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INTRODUCTION 


Je  regrette  d'être  obligé  de  commencer  cette  brochure 
par  un  mot  personnel  :  mais,  comme  il  y  a  des  gens 
qui,  jugeant  les  autres  d'après  eux-mêmes,  n'admettent 
pas  que  des  hommes  puissent  se  passionner  pour  une 
<•;  use  simplement  parce  qu'elle  représente  celle  de  la 
justice,  il  faut  bien  répondre  par  dos  faits  à  des 
assertions  comme  celle  qu'avec  son  impudence  habi- 
tuelle lançait  M.  Henri  Eiochefort  le  10  janvier  1897  : 

Il  y  a  seulement  trois  semaines  que  Guyot  gardait  à 
l'égard  du  prisonnier  de  l'île  du  Diable  la  plus  insouciante 
neutralité.  » 

Je  vais  citer  deux  articles,  l'un  du  -jr;  décembre  1894, 
paru  le  jour  même  do  la  condamnation  de  Dreyfus, 
l'autre  du  20novembre  1896  à  propos  de  l'interpella- 
tion de  M.  Ga?telin,  pour  prouver  que,  depuis  lejcur 
même  de  la  condamnation  de  Dreyfus,  i';i\;ii-  toujour? 
eu  !'■  sentiment  qu'elle  cachait  une  injustice. 
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Le  doute  était  né  chez  moi  quand  je  lus  dans  le 
Figaro  du  28  novembre  1894  une  interview  du  général 
Mercier,  ministre  delà  guerre,  dans  laquelle  il  disait  : 

c<  J'ai  soumis  au  président  du  conseil  et  à  mes  collègues 
les  rapports  écrasants  qui  m'ont  été  faits,  je  ne  puis  en 
dire  davantage,  car  l'enquête  n'est  pas  finie.  Tout  ce  que 
je  puis  affirmer,  c'est  que  la  culpabilité  de  cet  officier 
(Dreyfus1  est  absolument  certaine  et  qu'il  a  des  complices 
civils.  » 

onelle  idée  se  faisait  donc  de  la  justice  ce  ministre 
de  la  guerre  qui,  avant  la  clôture  de  l'instruction, 
venait  proclamer  la  culpabilité  d'un  officier'?  11  jetait 
dans  la  balance  son  autorité.  Il  donnait  ordre  aux  rap- 
porteurs de  conclure  à  la  culpabilité  et  ordre  au  con- 
seil de  guerre  de  condamne]'. 

Il  fut  porté  aux  nues  par  la  Libre  Parole,  journal 
de  M.  Odelin,  qui  avait  la  signature  des  jésuites  pour 
l'administration  du  collège  de  la  rue  des  Postes  et  en 
même  temps  était  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  Libre  Parole.  La  connexité  n'était  même 
pas  dissimulée.  M.  Odelin  avait  été  un  des  plus 
ardents  défenseurs  du  boulangisme  en  1889.  C'était 
tout  naturel.  Pour  célébrer  le  patriotisme  du  ministre 
<|e  la  guerre  qui  poursuivait  sous  l'accusation  de  trahi- 
son le  premier  officier  juif  qui  fût  entré  à  l'état-nïajôf, 
on  le  retrouvait  avec  MM.  Drumont  et  Henri  Roche- 
fort,  On  sentait  qu'autour  de  l'affaire  Dreyfus  il  y 
avait  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  et  le  jour  même  du  jugement,  le  26  décembre 
1894.  je  publiais,  datis  le  sirr/e.  l'article  suivant  : 


A  I  1R  ES  I  ME  R  ETS 

Le  président  du  conseil  de  guerre  a  dit  :  «  Il  y  a  en  jeu, 
dans  ce  procès,  d'autres  intérêts  que  ceux  de  l'accusation  et 
de  la  défense.  » 

Dans  tous  les  procès,  il  y  a  d'autres  intérêts  en  jeu  que 
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«•eux  ùii  L'accusation  et  -le    la  défense.  C'est    une   étrange 
manière  de  comprendre  la  justice  que  de  >e   figurer  qu'en 

st  qu'un  duel  entre  l'accusation  et  la  défense. 

Mais  c'est  précisément  pour  ce   motif  que  les  juges  ne 

doivent  prendre  parti  ni  pour    l'accusation    ni    pour    la 

ose,  mais  voir  entre  elles  et  au-dessus  d'elles  la   justice 

et  ni  rinfluencer  par  aucune  autre  considération. 

Dans  l'affaire  Dreyfus,  la  situation  des  juges  est  d'autant 
plus  grave  que  ['Intransigeant,  la  Libre  Parole  et  les  gens 
qui  suivent  ces  journaux,  lui  ont  donné  un  caractère  tout 
particulier.  Ils  en  ont  fait  l'affaire  personnelle  du  ministre 
de  la  guerre.  Il-  l'ont  mis  en  première  ligne  et  si,  à  la  suite 
lébats,  les  juges  du  conseil  de  guerre  acquittaient  le 
capitaine  Dreyfu-.  ce  aérait  le  ministre  de  la  guerre  qu'ils 
paraîtraient  condamner. 

Le  conseil  de  guerre  a  usé  de  son  droit  en  ordonnant  le 
huis  clos  :  le  commissaire  du  gouvernement  l'a  excédé  en 
nt  â  M'  Demanpe  :  «Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
dépos      'le-  conclusions. 

Le  président  n'a  pas  montré  dans  cet  incident  le  calme  et 
jang- froid  qui  inspirent  confiance  dans  le  juge  :  et  nous 
comprenons  1'  trouble  d'un  homme  qui  ala  responsabilité 
d'un  pareil  jugement,  rendu  à  huis  clos,  devant  rester 
entouré  de  mystère,  autour  duquel  s'agitenl  tant  de  pas- 
sions. 

11  nous  suffit  de  la  citation  suivante  de  l'Intransigeant 
pour  montrer  l'étrange  caractère  que  prend  ce  procès  : 

«  C'est  bien  de  sa  place  au  banc  ministériel,  ainsi  que 
l'avait  prévu  notre  rédacteur  en  chef,  qu'on  veut  expulser 
le  ministre  de  la  guerre,  coupable  aux  yeux  de  la  majorité 
d'avoir  fait  son  devoir  de  soldat. 

On  annonce,  en  effet,  qu'une   interpellation    visant  le 
rai  Mercier  sera  discutée  à  la  Chambre,    à    L'issue  du 
procès  Dreyfus,  quelle  que  soit  la   dérision    du   conseil  de 
guen 

La  place  du  général  Boulanger  était  vide.  Rochcfort  ap- 
pelle le  général  Mercier  à  prendre  sa  succession  vacante, 
quoique  la  manière  dont  elle  a  été  ouverte  n'ait  rien  d'en- 
.•iit  :  et  il  lui  donne  pour  piédestal  une  affaire  d'es- 
pionnage Le  président  <\u  conseil  de  guerre  avait  bien 
raison  de  dire  qu'  «  il  y  avait,  dans  Le  procès,  d'autres 
intérêts  en  jeux  que  ceux  de  L'accusation  et  de  la  défense  ». 
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11  aurait  pu  ajouter  :  «  que  ceux  de  la  patrie  et  de  la 
justice.  » 

Depuis,  les  faits  ont  montré  que  je  ne  me  trompais 
pas  en  donnant  à  cet  article  le  titre  :  Autres  intérêts. 

Une  conversation  que  j'eus  quelque  jours  après  avec 
un  haut  personnage  qui  me  fit  part,  avec  la  plus  grande 
franchise,  des  doutes  qu'il  éprouvait  au  sujet  de  cette 
affaire,  augmenta  ma  perplexité. 

Il  considérait  que  c'était  la  déposition  de  M.  Ber- 
tillon  qui  avait  fait  condamner  Dreyfus.  Quand  M,  Ber- 
tillon  m'eut  exposé  les  motifs  sur  lesquels  il  avait 
établi  sa  conviction,  je  fus  de  plus  en  plus   sceptique. 

M.  Castelin  annonçant  une  interpellation  sur  l'affaire 
Dreyfus,  le  Matin  publia,  le  11  novembre  1896,  le 
fac-similé  du  bordereau  du  capitaine  Dreyfus  sous  ces 
titres  :  //  faut  en  finir!  —  Praire  décisive  ! 

Tout  le  monde  fut  stupéfait  de  l'insignifiance  de  ce 
document,  non  daté,  non  signé.  Des  officiers  d'artil- 
lerie ne  se  gênaient  pas  pour  dire  qu'il  ne  pouvait 
venir  de  l'un  d'eux. 

M.  Castelin,  ancien  boulangiste,  développa  son  in- 
terpellation. Voici  comment  je  l'appréciai  dans  le 
Siècle  du  20  novembre  1896. 


SANS  TETE  AI  QUEUE 

I 

Il  y  a  deux  ans,  au  mois  de  novembre  1894,  le  capitaine 
Dreyfus  a  été  condamné  à  la  peine  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  en  vertu  de  l'article  76  du  Gode  pénal. 
Il  était  accusé  d'avoir  livré  des  documents  du  ministère  de 
la  guerre  à  l'Allemagne. 

Quels  étaient  ces  documents?  Le  jugement  a  eu  lieu  à 
huis  clos. 

Les  antisémites  ont  déclaré  que  du  moment  que  le  capi- 
taine Dreyfus  était  juif,  il  devait  être  coupable. 

Les  gens  qui  se  font  du  patriotisme  aveugle  une  attitude 
ont  crié  :  Mort  au  traître  1 
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Les  gens  qui  raisonnent  se  sont  inclinés  devant  le  verdict 
du  conseil  de  guerre.  Ils  n'avaient  pas  d'éléments  d'infor- 
mation pour  le  contrôler.  Ils  ont  espéré  que  les  ofliciers 
qui  siégeaient  au  conseil  de  guerre  ne  s'étaient  pas  laissé 
influencer  par  les  clabauderies  antisémitiques  et  qu'ils  de- 
vaient avoir  apporté  d'autant  plus  de  scrupules  dans  leur 
"mite  que  l'accusation  portée  contre  un  officier  de  l'ar- 
mée française  était  plus  grave. 

Kntin.  il  y  avait  d'autres  personnes  qui  trouvaient  que  ce 
ment  à  huis  clos  avait  enlevé  toute  garantie  à  l'accusé; 
qui  affirmaient  que  Dreyfus  n'était  qu'une  victime  de  l'an- 
tisémitisme, qui  étaient  convaincus  de  son  innocence  et  qui 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  la  faire  partager  à  ceux  à 
qui  ils  pouvaient  s'adresser. 
tait  et  c'est  leur  droit 

II 

Certes,  nous  considérons  le  juge  comme  infaillible  quant 
aux  effets  de  son  arrêt.  Il  condamne  :  le  condamné  subit  la 
sentence.  Tant  pis  pour  celui-ci  si  le  juge  s'est  trompé. 
Sans  cette  fiction  de  l'infaillibilité  du  juge,  il  n'y  aurait  pas 
de  justice  possible. 

Mais  il  n'y  a  plus  que  dans  les  pays  barbares  que  le  res- 
pect de  la  chose  jugée  implique  le  silence.  Dans  les  pays 
de  liberté,  nul  ne  s'incline  avec  une  dévote  terreur  devant 
■rôle  du  ju 

Les  jurisconsultes  discutent  ses  jugements  et  ses  arrêts 
au  point  de  vue  juridique.  Le  public  tout  entier  les  discute 
au  point  de  vue  personnel,  selon  ses  sympathies  et  ses  an- 
tipathies, se>  préjugés,  ses  passions,  parmi  lesquelles  se 
trouvent  quelquefois  celle  de  la  justice.  Le  plus  souvent,  il 
n'est  pas  suffisamment   informé  pour  justifier  son  opinion. 

C'est  le  cas,  même  quand  les  débats  onteulieu  au  grand 
jour;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  que  se  tromper  dans 
ippréciations  quand  il  s'agit  d'un  procès  mystérieux, 
dans  k  buis  clos  le  plus  rigoureux. 

III 

Que  la  famille,  que  les  amis  du  capitaine  Dreyfus,  que 

ceux  qui  croient  en  son  innocence,  par   sentiment  ou 

sur   Mes  sympathies  plus  ou   moins  vagues,  -'agitent   et 

clament  justice,   nous  le   comprenons.    Voltaire  doit   une 
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partie  de  sa  gloire  à  ses  plaidoyers  non  seulement  pour 
Galas  et  Sirven,  mais  aussi  pour  Lally.  Si  M.  Goujoa, 
l'avocat  de  la  femme  Druaux,  n'avait  pas  persévéré  dans 
ses  réclamations,  elle  serait  toujours  au  bagne  et  les 
experts  de  Rouen  seraient  demeurés  dans  leur  ignorante 
quiétude. 

Nous  comprenons  donc  qu'ils  se  remuent,  qu'ils  publient 
des  brochures  comme  celle  de  M.  Bernard  Lazare,  quoique 
nous  n'en  voyions  pas  l'utilité  pratique. 

Ils  auraient  trouvé  un  ami  qui  aurait  soutenu  à  la  tribune 
la  pétition  adressée  par  Mme  Dreyfus  à  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  la  revision  du  procès  de  son  mari,  nous 
eussions  admiré  son  courage.  En  tous  cas,  nous  nous 
serions  rendu  compte  de  son  acte. 


IV 

Mais  ce  que  nous  ne  parvenons  pas  à  comprendre,  c'est 
l'utilité  de  l'interpellation  de  M.  Gastelin. 

M.  Gastelin  est  convaincu  de  la  culpabilité  du  capitaine 
Dreyfus.  Soit.  Mais  les  juges  aussi  qui  l'ont  condamné  il 
y  a  deux  ans.  Or,  Dreyfus  subit  sa  condamnation. 
M.  Gastelin  pouvait-ii  demander  quelque  chose  de  plus  ? 
Non  ;  et  il  ne  l'a  pas  fait.  Alors  quoi  ? 

Pour  justifier  son  interpellation,  il  a  dit  que,  le  3  sep- 
tembre 1896,  une  dépêche  d'un  journal  anglais  avait  annoncé 
l'évasion  de  Dreyfus.  La  nouvelle  était  fausse,  du  reste: 
qu'importe?  elle  a  suffi  pour  alarmer  M.  Gastelin  et  provo- 
quer son  interpellation . 

Tous  les  autres  développements  ont  reposé  sur  des 
fondements  aussi  solides,  sur  des  racontars  de  journaux 
cjmme  la  Libre  Parole. 


Enfin,  la  séance  s'est  terminée  par  un  vote  d'ordre  du 
jour  de  confiance  au  gouvernement  que  les  socialistes 
eux-mêmes  ont  accepté,  sauf  M.  Gérault-Richard.  Le 
gouvernement  devra  «  rechercher  s'il  y  a  lieu...  »  Ce  c<  s'il 
y  a  lieu  »  est  admirable.  Il  termine  dignement  l'interpella- 
tion qui  a  pour  point  de  départ  une  fausse  nouvelle  de 
J'evasion  de  Dreyfus.  M.  Gastelin  avait  affirmé  d'après  la 
Libre  Parole,   dans  son  discours,    beaucoup  de  choses  ; 


REVISION    I>T'  PHÔCES  /' 

mais,  dans  l'ordre  du  jour,  il  est  pris  4e  scrupule,  e  S'il  y  a 
lieu  ».  et  il  accepte  «  s'il  y  a  lieu  ».  qu'il  prenne  garde  ! 
c'est  faible.  Ceux  qui  l'ont  fait  parler  le  taxeront  de 
mollesse.  Un  de  ces  jours,  la  Libre  PàrlSlt  l'accusera  de 
complicité  avec  Dreyfus  et,  sur  la  réquisition  de  hrumont. 
le  garde  des  sceaux  devra  m  rechercher  s'il  y  a  lieu  » 
d'exercer  îles  poursuites  contre  lui. 

1  n  arJ  se  passe.  <  >n  apprend  tfuë  M.  Scheurer-Kesliier 
est  convaincu  de  l'innocence  de  Dreyfus.  Le  14  no- 
vembre 1887,  M.  Mathieu  Dreyfus  dénonce  lecommàii- 
du.nl  Esterhazy  dans  Les  termes  suivants  : 

Monsieur  le  Ministre. 

La  seule  base  de  l'accusation  dirigée  en  1894  contre  mon 
malheureux  frère  est  une  lettre  missive,  non  signée,  non 
datée,  établissant  que  des  documents  militaires  confiden- 
tiels ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  l'auteur  de  cette 
pièce  est  M.  le  comte  Esterhazy,  commandant  d'infanterie. 
mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  au  printemps 
dernier. 

L'écriture  du  commandant  Esterhazy  est  identique  à 
celle  de  cette  pièce.  11  vous  sera  très  facile.  Monsieur  le 
ministre,  de  vous  procurer  l'écriture  dé  cet  officier. 

.Te  suis  prêt,  d'ailleurs,  à  vous  indiquer  où  vous  pourriez 
trouver  des  lettres  de  lui,  d'une  authenticité  incontestable 
et  d'une  date  antérieure  à  l'arrestation  de  mon  frère. 

Je  ne  puis  pas  douter,  Monsieur  le  ministre,  que,  connais- 
l'auteur  de  La  trahison  pour  Laquelle  mon  frère  a  été 
lamné,  vous  ne  fassiez  prompte  justice. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Mathieu  Dreyfus. 

Je  rëprddliis  l'article  due  je  publiai  alors,  le  1  (î  no- 
vembre 1891  : 

L'AFFAIRE    DREYFUS 

F 

Un  Officier  de  l'état  major  est  accusé  de  trahison.  Il  se 
trouve  que  eel  officier  était  le  premier  Israélite*  dui  arrivai 
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à  l'état-major.  On  le  juge  à   huis  clos.  Il  est  déclaré  cou- 
pable de  trahison  et  condamné. 

Sur  quelles  preuves?  Sur  un  bordereau.  Qu'est-ce  que  ce 
bordereau?  On  en  fait  grand  mystère  tout  d'abord,  puis  on 
finit  par  13  connaître. 

Où  l'a-t-on  trouvé  ?  Alors  on  raconte  qu'il  a  pour  prove- 
nance la  corbeille  d'un  ambassadeur.  Si  on  objecte  qu'il  est 
bien  invraisemblable  qu'un  ambassadeur  abandonne  aux 
chiffonniers  des  pièces  de  ce  genre,  des  gens  vous  disent 
mystérieusement  :  —  «  Ce  n'est  pas  là  la  vérité.  Et  ils  vous 
indiquent  une  provenance  beaucoup  plus  extraordinaire.  » 

Ce  premier  point  établi  de  cette  manière,  si  on  demande 
—  «  Qui  prouve  que  cette  pièce  soit  du  capitaine  Dreyfus  '?• 
L'on  vous  répond  :  —  Il  y  a  des  experts  en  écriture  qui  ont 
affirmé  que  l'écriture  était  déguisée,  mais  qu'elle  était  bien 
la  même.  » 

Si  vous  dites  : 

—  «  Alors  il  a  été  condamné  sur  une  expertise  en  écri- 
ture faite  sur  une  seule  pièce,  on  vous  répond: 

—  Non  !  il  y  a  eu  une  autre  pièce  qui  n'a  pas  été  com- 
muniquée à  l'audience,  que  la  défense  a  ignorée,  mais  qui 
a  été  communiquée  au  Conseil  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations. » 

Alors,  si  vous  croyez  que  nous  avons  un  code,  que  nous 
avons  des  lois,  qu'il  y  a  des  principes  juridiques  qui  doi- 
vent être  respectés,,  vous  faites  timidement  cette  objection  : 

—  C'est  de  la  justice  à  l'orientale  !  Dans  la  France  du 
xixe  siècle,  un  siècle  après  la  Révolution,  sous  la  Répu- 
blique, ce  n'est  pas  possible  ! 

Toutes  ces  explications  vous  laissent  dans  l'angoisse.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  preuve  nette,  évidente,  claire,  qui  prouve 
que  le  condamné  est  coupable.  Cette  angoisse  devient  d'au- 
tant plus  grande  que  le  condamné  est  juif,  qu'il  y  a  des 
gens,  dignes  de  vivre  au  xvie  siècle,  qui  ont  ressuscité 
l'antisémitisme  et  qu'ils  semblent  considérer  comme  une 
victoire  cette  condamnation. 

Cependant,  nul,  excepté  quelques  personnes,  n'a  de 
documents  pour  se  faire  une  conviction.  Il  en  résulte  que 
nous  nous  inclinons  devant  la  chose  jugée,  sans  conviction 
ni  pour  ni  contre . 

II 

Un  jour,  on  annonce  que  M.  Scheurer-Kestner  croit  que 
Dreyfus  n'est  pas  coupable. 
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Aussitôt,  l'opinion  publique  s'agite,  M.  Gabriel  Monod, 
professeur  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  ancien  élève  de 
l'Ecole  des  Chartes,  déclare  qu'il  partage  cette  conviction. 

M.  Bernard  Lazare  publie  une  brochure. 

M.  Bernard  Lazare  s'appuie  sur  des  preuves  morales  :  si 
fortes  qu'elles  puissent  être,  elles  ne  peuvent  pas  provoquer 
la  révision  du  pn  c 

Il  s'appuie  sur  des  contre-expertises  en  écriture.  Alors  les 
partisans  de  la  condamnation  disent  : 

—  Quelle  valeur  ont-elles  .' 

Onpeul  répondreque  si  les  contre-expertises  en  écriture 
n'ont  pas  de  valeur,  les  expertises  n'en  ont  pas  davantage. 
Voilà  une  demi-douzaine  d'experts  de  différents  pays  qui 
infirment  une  expertise  :  vous  dites  qu'ils  se  trompent  tous  ; 
soit  ;  mais  pourquoi  n'y  en  aurait-il  eu  qu'un  seul  à  ne  pas 
se  tromper  ?  Si  vous  déclarez  que  six  experts  sont  suspects, 
pourquoi  déclarez-vous  un  expert  infaillible  ? 

On  peut  conclure  que  si  les  expertises  en  écritures  peu- 
vent être  aussi  faillibles,  il  eût  peut-être  été  du  devoir  du 
gouvernement  de  ne  pas  engager  une  action  d'une  telle 
gravité  sur  la  seule  opinion  d'un  expert  en  écriture. 

Si  vous  croyez  qu'elle  est  suffisante  pour  justifier  une 
condamnation,  vous  devez  croire  que  l'opinion  d'une  demi- 
douzaine  d'experts  est  suffisante  pour  provoquer  une  revi- 
sion. 


III 


Parmi  les  experts  en  écriture,  j'en  connais  deux,  M.  Ber- 
tillon et  M.  Crépieux-Jamin. 

M.  Bertillon  est  convaincu  de  la  culpabilité  du  capitaine, 
M.  Crépieux-Jamin  dit  le  contraire. 

M.  Bertillon  a  inventé  l'anthropométrie,  il  est  arrivé  à 
sultats  très  remarquables. 

J'ai  eu  occasion  de  voir  M.  <  irépieux-Jamin  faire  des 
expérienei  raphologie.   Il  a  été  prodigieux.  Il  désha- 

billait un  boiiinie  sur  la  seule  vue  île  son  écriture  de  la 
manière  la  plus  complète.  C'est  évidemmentun  observateur 
de  premier  ordre. 

M.  Crépieux-Jamin  était  un  antisémite  passionné,  un 
ami  de  Drumont.  S'il  y  avait  eu  doute,  évidemment  le 
doute,  dans  son  esprit,  n'eût  pas  profité  à  Dreyfus. 
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IV 

Mais,  cnlin.  nous  restons  perplexes,  [et,  à  coup  sûr,  il 
faut  autre  chose. 

Or,  M.  Scheurer-Kestner  aflirme  non  seulement  qu'il  a  la 
conviction  que  le  capitaine  Dreyfus  est  innocent,  mais  qu'il 
a  des  preuves  de  cette  innocence,  et  la  plus  évidente  de 
toutes,  c'est  qu'il  connaît  le  véritable  coupable. 

La  Liberté  a  cité  hier  un  nom.  M.  Scheurer-Kestner  a 
écrit  une  lettre  à  cet  ancien  officier  pour  déclarer  qu'il  était 
en  dehors  du  débat,  mais  il  maintient  que,  pendant  que 
Dreyfus  est  à  l'île  du  Salut,  il  y  a  un  coupable  qui  est  en 
liberté. 

Evidemment,  la  parole  de  M.  Scheurer-Kestner  jmérite 
l'attention. 

Les  antisémites  ne  peuvent  pas  accuser  M.  Scheurer- 
Kestner  d'être  juif.  11  est  protestant. 

Ils  ne  peuvent  pas  dire  que  s'il  prend  en  main  la  ques- 
tion Dreyfus,  il  y  a  quelque  intérêt.  Il  n'a  pas  besoin  de 
faire  du  bruit  autour  de  son  nom.  Vice-président  du  Sénat, 
il  n'a  pas  d'ambition. 

Riche,  on  ne  peut  pas  l'accuser  d'être  victime  d'une  cor- 
ruption pécuniaire.  Enfin,  on  ne  peut  pas  soupçonner  cet 
Alsacien  d'être  porté  à  l'indulgence  pour  un  traître. 

Si  cet  homme  quitte  la  sérénité  de  son  existence  pour 
prendre  en  main  une  cause  qui  déchaîne  tant  de  haines  et 
de  fureurs  contre  lui,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  peut  être 
U'uidé  par  d'autre  mobile  que  l'amour  de  la  vérité  et  de 
la   justice. 


Chacun  éprouve  un  sentiment  d'angoisse  tel  que  je  dé- 
clare qu'il  est  à  souhaiter,  non  seulement  pour  notre  pays, 
mais  pour  la  civilisation  du  xixe  siècle,  pour  la  justice, 
qu'on  puisse  produire  des  preuves  plus  probantes  que  celles 
qu'on  a  données  jusqu'ici  de  la  culpabilité  ,1e  Dreyfus. 

Oui,  il  est  à  souhaiter  que  Dreyfus  soit  bien  le  véritable 
coupable,  car  si,  sous  la  pression  d'un  ministre  de  la  guerre 
voulant  se  faire  décerner  des  brevets  de  patriotisme  par 
certains  journaux,  un  conseil  de  guerre,  ne  voulant  pas  être 
soupçonné  de  quelque  tiédeur,  a  condamné  un  officier  inno- 
cer*.  ;  si,  pour  les  causes  qui  ont  fait  condamner  cet  officier, 
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il  v  avait  cette  considération  qa*il  était  Israélite  ;  qu'il 
fallait  empêcher  les  officiers  juifs  d'arriver  à  l'état-major, 
s'il  y  avait  au  fond  de  cette  affaire  des  passions  et  des  jalou- 
sies de  races  ei  de  religions  :  c'est  une  chose  épouvantable! 

s'il  v  a  eu  conspiration*  contre  un  innocent,  pour  sauver 
le  véritable  coupable,  c'est  effroyable. 

Mais  il  y  aurait  encore  quelque  chose  de  plus  épouvan- 
table :  c'est  que,  si  ces  faits  s'était  produits,  on  s'acharnât  à 
]e^  nier  :  c'est  qu'on  continuât  à  frapper  l'innocent  pour 
n'avoir  pas  à  reconnaître  son  innocence  ou  à  trouver  le 
véritable  coupai  1p. 

VI 

Pour  que  la  France  sorte  de  ce  cauchemar,  il  [est  néees- 
qu'on  aille  jusqu'au  bout.  M.  Scheurer-Kestner  n'e:;t 
pas  nomme  à  se  dérober. 

M.  .-Viieurer-Kestner  a  déclaré  qu'il  avait  saisi  le  gouver- 
nement de  documents  qui  lui  permettaient  de  faire  une 
enquête.  Il  êsi  nécessaire  que  l'on  sache  si  le  gouvernement 
a  cm  devoir  procède*  à  l'enquête  demandée. 


Le  1  )  Qovembre,  j'ajoutai  : 

M.  Mathieu  Dreyfus  avant  dénoncé  nettement  un  ancien 
officier,  !<•  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  qu'il  ouvrait  une 
instruction. 

Nous  espérons  que  cette  instruction  sera  conduite  dans 
des  conditions  d'impartialité  «fui  ne  bussent  de  doute  à 
•me. 

Parce  qn*e  M.  Walsin-Esterhazy  a  été  zouave  pontifical, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  ;u'il  6oit  coupable  ;  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'il  soit  innocent. 

Nous  n'imiterons  pas  les  Drumont  et  autres  journalistes 
de  même  acabit  qui  ne  veulent  d'autre  preuve  à  la  culpabi- 
lité de  |  treyfns  que  sa   qualité  de  juif. 


Malheureusement,  ou  appreuaii  on  même  temps  Ié 
démarchede  M.  Pauffinde  Saint-Morel,  chef  de  cabinet 
du  général  de  Boisdeffre,  auprès  do  M.  Henri  floche^ 
fort  :  ceux  qui  le  connaissaiénl  disaienl  que  c'étâil  mi 
homme  timide  qui  Q'avail  poinl  certainement  pris  sur 
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lui  l'initiative?  d'une  pareille  visite.  De  son  côté, 
M.  Henri  Rochefort  avait  soin  de  répéter  qu'il  était  venu 
le  trouver  de  la  part  de  ses  chefs.  Le  18  novembre  au 
soir,  le  gouvernement  communiqua  aux  journaux  la 
note  suivante  : 


Une  punition  de  trente  jours  d'arrêts  de  rigueur  a  été 
infligée  à  la  date  de  ce  jour  au  commandant  Pauffin  de 
Saint-Morel,  par  le  chef  d'état-major  général  de  l'armée, 
pour  avoir  fait  à  un  journaliste  une  communication  inter- 
dite par  les  règlements  et  les  ordres  du  ministre. 


Cette  note  indiquait  qu'au  ministre  de  la  guerre  on 
commençait  l'enquête  sur  le  cas  du  commandant  Wal- 
sin-Esterhazy par  une  comédie.  Je  ne  me  sentis  pas 
rassuré,  pas  plus  que  je  ne  me  sentis  rassuré  par  les 
réponses  peu  concordantes  faites  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat  par  le  ministre  de  la  guerre.  A 
propos  de  l'interpellation  Sembat  du  5  décembre  1897, 
je  disais  dans  le  Siècle: 


Etait-ce  uniquement  par  souci  de  l'honneur  de  l'armée 
que  M.  Gastelin  questionnait  samedi  le  gouvernement  et 
que  MM.  Sembat  et  de  Mun  transformaient  la  question  en 
interpellation  ?  Quelle  question  ?  Quelle  interpellation  ? 
Sous  quel  prétexte  ?  Parce  que  le  général  Saussier  avait 
donné  ordre  d'informer  au  premier  conseil  de  guerre  contre 
le  commandant  Walsin-Esterhazy.  Mais  alors,  l'affaire  suit 
a  voie  judiciaire.  Il  n'y  a  qu'à  attendre.  Pourquoi  une 
question  ou  une  interpellation  ? 

Pour  l'honneur  de  l'armée  ? 

Il  eût  été  évidemment  de  l'honneur  de  l'armée  de  n'avoir 
jamais  compté  parmi  ses  officiers  un  homme  somme  le 
commandant  Walsin-Esterhazy  :  mais  il  avait  été  mis  en  dis- 
ponibilité pour  «  infirmités  temporaires  ».  Du  reste,  ce  n'est 
point  la  longue  présence  sous  les  drapeaux  du  comman- 
dant Walsin-Esterhazy  que  les  questionneurs  et  interpel- 
lateurs  paraissaient  considérer  comme  pouvant  entacher 
l'honneur  de  l'armée. 

Considéraient-ils  d'un  autre  côté, que  la  condamnation  de 
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Dreyfus  entachait  l'honneur  de  l'armée,  puisqu'elle  impli- 
que qu'il  s'est  trouvé  dans l'Etat-major  un  officier  coupable 
de  haute  trahison  ?  en  concluent-ils  qu'il  a  été  condamné  à 
tort  ?  Pas  du  tout.  Ils  tiennent  absolument  pour  démontré! 
que  cet  officier  s'est  trouvé.  Ce  qu'ils  semblent  considérer 
comme  atteignant  l'honneur  de  l'armée,  ce  serait  la  recon- 
naissance d'une  erreur  judiciaire. 

Et  pourquoi  ?  Sept  officiers  ont  condamné  le  capitaine 
Dreyfus.  Nul  n'a  discuté  leur  lionne  foi.  On  n'a  accusé 
aucun  d'eux  «  d'avoir  reçu  la  forte  somme  »,  pour  nous 
servir  du  vocabulaire  du  commandant  Walsin-Esterhazy. 

S'ils  se  sont  trompés,  en  quoi  l'honneur  de  l'armée  est-il 
compromis  ?  Il  le  serait,  au  contraire,  si,  un  autre  coupable 
étant  découvert,  il  y  avait  des  manœuvres  ayant  pour  but 
de  dissimuler  la  vérité. 

M.  Méline  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas,  en  ce  moment, 
d'  «  affaire  Dreyfus  ».  Il  est  évident  qu'il  a  voulu  donner 
une  forme  paradoxale  à  sa  pensée  pour  mieux  la  faire 
saisir,  mais  chacun  continuera  à  appeler  l'affaire  Walsin- 
Esterhazy  l'affaire  Dreyfus. 

M.  Méline  a  ajouté  avec  raison  que  «  tant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  revision,  on  doit  s'incliner  devant  l'autorité'  de 
la  chose  jugée  ». 

C'est  une  question  de  fait  évidente.  M.  Scheurcr-Kestner 
n'a  pas  demandé  qu'on  mît  immédiatement  Dreyfus  en  li- 
berté,  avec  avancement  pour  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé.  Il  est  clair  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  révi- 
sion du  procès,  le  capitaine  Dreyfus  reste  le  condamné 
lus. 

Le  général  Billot  a  ajouté  que,  «  en  son  àme  et  cons- 
cience, il  croyait  qu'il  était  justement  condamné  ».  C'est 
une  conviction  que  les  autographes  de  Walsin-Esterhazy, 
accompagnés  de  ses  aventures,  ont  pu  ébranler  chez  un 
certain  nombre  -le  personnes.  Il  est  vrai  que  ces  personnes 
il-  sont  pas  ministres  delà  guerre.  Nous  saurons  d'ici  peu 
de  temps,  il  faut  l'espérer,  -i  la  conviction  du  général 
Uilloi  était  appuyée  sur  des  preuves  plus  solides  que  celles 
(jue  le  public  connaît  ou.  au  contraire,  si  c'était  une  convic- 
tion plus  sentimentale  que  raisonné^.'.  La  justice  est  saisie 
du  cas  du  commandant  Esterhazy,  et,  si  elle  venait  à  dé- 
rir  qu'il  est  l'auteur  du  fameux  bordereau,  il  est  (''vi- 
dent qu'il  n'y  aurait  pas  deux  coupables;  il  y  en  aurait  un 
autre  que  le  condamné  Dreyfus. 
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Une  interpellation  a  lieu  au  Sénat  Le  7  décembre.  Le 
lendemain  je  disais  clans  le  Siècle  : 


L'AFFAIRE   DRËYFI'S    AU    S  EX  AT 


J'ai  dit  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  <iù  accepter 
l'interpellation  de  M.  Marcel  Sembat  samedi  dernier,  car, 
la  justice  étant  saisie,  «on  premier  devoir  était  de  la  laisser 
faire. 

D'un  autre  côté,  lundi  matin,  je  disais  : 

«  Je  pense  que  M.  Schéûfer  Kestner  réservera  ses  preuves 
pour  l'information  ouverte  devant  le  premier  conseil  de 
guerre;  que  si  la  question  de  revision  doit  se  poser  au  Sénat, 
elle  ne  se  posera  qu'après  que  l'affaire  Walsin-Esterhazy 
aura  été  terminée  devant  la  justice  militaire;  mais  c'est  pré- 
cisément pour  cela  que  la  question,  l'interpellation,  l'ordre 
du  jour  et  toutes  les  parties  des  déclarations  ministérielles 
i|ui  sont  en  dehors  des  faits  existants  étaient  déplacés.  » 

M.  Scheurer-Kestner,  mis  en  cause  par  le  président  du 
conseil  et  par  le  ministre  de  la  guerre,  a  cru  qu'il  devait 
s'expliquer  devant  le  Sénat  et  a  interpellé  le  gouverne- 
ment. 

De  sa  déclaration,  il  résulte  deux  choses  : 

1°  Que  s'il  n'avait  pas  déposé  ses  pièces  entre  les  mains 
du  président  du  conseil,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  les 
recevoir,  il  avait  communiqué  son  dossier  au  président  du 
conseil  et  au  ministre  de  la  guerre  ; 

2°  Que  Dreyfus  n'a  été  condamné  que  sur  le  borde- 
reau. 

M.  Scheurer-Kestner  a  rappelé  que,  dernier  représentant 
de  l'Alsace  au  Parlement  français,  loin  de  vouloir  attaquer 
l'armée,  il  ne  poursuivait  que  la  réparation  d'une  erreur 
judiciaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  répéter  les  affir- 
mations qu'il  avait  faites  à  la  Chambre,  samedi  dernier  ;  il 
a  terminé  en  disant  :  «  Laissez  la  justice  accomplir  son 
œuvre  !  » 

C'est  ce  que  demandent  tous  les  hommes  qui  ont  souci  de 
la  justice. 
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Mais  i!  ressort  des  déclarations  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  de  M.  le  président  du  conseil  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  que  le  gouvernement  prit  l'initiative  de  la  révision 
«  pour  ne  pas  ébranler  l'autorité  de  la  chose  jugée  ». 

C'est  alors  (rue  M-  Scheurer-Kestner  a  pris  une  autre 
voie. 

M.  Mëline  a  dit  : 

Le  gouvernement  a  été  dans  cette  affaire  d'une  correction 
absolue  :  il  a  suivi  le  seul  fil  conducteur  qu'il  eût  au  milieu 
des  passions  déchaînées  :  la  loi  !  (Applaudissements). 
«  On  la  trouve  trop  lente  et  on  invite  le  gouvernement  à 
tibstituer,  il  ne  le  fera  pas.  (Très  bien  !)  La  justice  mi- 
litaire e^t  saisie,  laissons-là  agir,   o 

X  .us  pensons  que  ce  sont  ces  déclarations  que  Je  Sénat 
a  approuvées  en  votant  l'ordre  du  jour  Morellet-Franck 
Ghauveau  par  231  voix. 

M.  Siheuror  Kustner  a  pris  acte  de  ce  qu'a  dit  le  minis- 
tre de  la  guerre  :  «  Toutes  les  pièces,  y  compris  le  fameux 
bordereau,  seront  versées  à  l'instruction.  » 

M.  Méline  avait  dit.  auparavant,  «  qu'il  s'agit  de  faits  qui 
doivent  rester  secn 

Je  ne  pense  pas  que  leSénatait  approuvé  cette  partie  de  la 
déclaration  :  car.  s'il  y  a  une  affaire  Dreyfus  aujourd'hui, 
que  le  président  du  <  lonseil  de  guerre  proclama  le  huis 
delà  manière  l.i  plus  absolue.  Me  Démange  ayant  essayé 
de  déposer  des  conclusions,  il  refusa  de  les  accepter.  M"  De- 
mange  ayanl  dit  que  «  l'accusation  reposait  sur  une  seule 
pièce  »,  aussi  tôt  sa  vu-,  fut  couverte  par  les  commandements 
militaire-. 

Et  puis,  cette  pièce,  on  l'a  connue,  Un  journal,  le  Malin. 
â  la  veille  de  l'interpellation  Castelin,  le  10  novembre  1896, 
en  a  public  le  fac-similé.  D'où  le  tenait-il  .'... 

Il  l'a  publié.  Le  monde  s'est-il  écroulé  ?  Si  le  capitaine 
Dreyfus  n'a  été  condamné  que  sur  le  bordereau,  il  est 
'table  que  les  débats  n'aient  pas  élé  publics. 

Si  c'est  le  commandant  Esterhazy  qui  a  écrit,  au  con- 
traire le  bordereau,  pourquoi  les  débats  auraient-ils  lieu  à 
huis  clos  ?  Il  est  nmnn  maintenant,  et  le  commandant  est 
connu  ai. 

-  la  justice  reconnaît  qu'il  p-t  l'auteur  du  fameux  l >< n- 
der<  [u'il  n'y  aurait  pas  deux  coupables  : 

il  v  en  aura  un  autre  que  le  condamné  Dreyfus. 
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M.  Trarieux,  avec  l'autorité  que  lui  donnent  son  talent, 
son  caractère  et  sa  situation  d'ancien  garde  des  sceaux,  a 
rappelé  «  qu"on  peut  attaquer  une  décision  judiciaire  dans 
les  formes  exigées  par  la  loi.  La  justice  ne  s'en  trouve 
pas  atteinte,  car  l'infaillibilité  n'est  pas  de  ce  monde.  » 

Il  a  ajouté  :  «  Je  n'ai  pas  cru  blesser  la  justice  en  lui 
soumettant  la  revision  des  procès  Gauvin  et  Pierre  Vaux; 
•l'ai  cru,  au  contraire,  qu'on  prouvait  ainsi  qu'il  ne  faut 
jamais  désespérer  d'elle. 

«  Ce  que  je  dis  de  la  justice  civile  s'applique  aussi  à  la 
justice  militaire.  » 

Ce  n'est  pas  au  moment  même  où  la  cour  de  cassation 
est  saisie  de  la  revision  du  procès  Pierre  Vaux  qu'on  pour- 
rait soutenir  que,  par  cela  même  qu'un  bomme  est 
condamné,  il  est  forcément  coupable.  M.  Pierre  Vaux  fut 
condamné  sur  les  dénonciations  du  vrai  coupable,  et  on  a 
vu  toutes  les  forces  de  la  justice  employées  à  empêcher  la 
vérité  de  se  faire  jour  et  à  maintenir  cette  condamnation. 
Pierre  Vaux,  condamné  en  1852,  est  mort  au  bagne  en 
1875.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1897  que  son  innocence  sera 
légalement  proclamée.  Il  y  a  là 'quelque  chose  d'effroyable, 
et  quand  on  pense  aux  circonstances  qui  enveloppent  la 
condamnation  Dreyfus,  aux  bruits  qui  l'entourent,  à  la 
fragilité  de  la  base  de  cette  condamnation,  à  la  faillibilité 
des  experts  en  écriture,  aux  similitudes  d'écriture  qui 
existent  entre  cette  pièce  et  les  autographes  d'Esterhazy  ; 
les  gens  qui  trouvent  que  rien  n'est  plus  monstrueux 
qu'une  erreur  judiciaire  se  sentent  pleins  de  trouble  et 
d'angoisse. 

Personne  ne  demande  au  gouvernement  de  ne  pas  consi- 
dérer Dreyfus  comme  régulièrement  condamné  ;  personne 
ne  lui  demande  de  le  mettre  en  liberté  ;  mais  tous  les 
hommes  soucieux  de  la  vérité  demandent  à  la  justice  mi- 
litaire d'agir  sans  autre  préoccupation  que  le  souci  de  la 
vérité  et  de  la  justice. 

Le  rapporteur  du  premier  Conseil  de  guerre  et  les  autres 
magistrats  militaires  doivent  retenir  quelque  chose  de  la 
déclaration  de  M.  M'éline. 

Ils  doivent  faire  abstraction  de  l'affaire  Dreyfus.  Ils  ne 
doivent  pas. s'inquiéter  s'il  y  a  un  condamné  ou  non.  Ils 
doivent  s'imaginer  que  le  commandant  Esterhazy  est  le 
premier  et  le  seul  officier  accusé  d'avoir  écrit  le  bordereau. 
Voilà  la  situation  mentale  dans  laquelle  ils  doivent  se 
placer. 
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Mais  est-ce  possible  ?  et  on  se  demande  :  —  S'il  n'y 
avait  pas  une  affaire  Dreyfus,  y  aurait-il  une  affaire  Ester- 
hàzy  ?  Gomment  se  fait-il  qu'on  ne  s'en  lût  jamais  douté  au 
ministère  de  la  guerre  ! 

Les  publications  des  autographes  du  commandanl 
Walsin-Esterhazy,  Leur  comparaison  avec  le  bordereau  : 
les  explications  à  la  tribune  du  ministre  de  la  guerre, 
les  conversations  qu'on  rapportait  comme  ayant  été  te- 
nues par  lui  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  et  du  sénat; 
le  parti  pris  évident  du  général  de  Pellieux  en  faveur 
du  commandant  Walsin-Esterhazy  :  les  incertitudes 
du  gouvernement  <jui  ne  se  décida  à  faire  venir  de  Tu- 
nisie le  lieutenant-colonel  Picquartque  sur  un  article 
comminatoire  de  M.  Clemenceau,  paru  dans  ['Aurore  : 
l'empressement  du  général  de  Pellieux;)  taire  perqui- 
sitionner chez  le  lieutenant-colonel  Picquart  pen- 
dant que  celui-ci  était  en  route  pour  venir  à  Paris  et  la 
répugnance  du  même  général  à  faire  saisir  les  lettres 
du  commandant  Esterhazy  chez  Mme  de  Boulancy  ;  la 
protection  ouverte  qui  entourait  le  commandant  Es- 
terhazy ;  l'attitude  des  journaux  qui  recevaient  certaine- 
ment des  confidences  d'officiers  de  l'état-maj  or,  comme 
l'Eclair,  l'Echo  de  Paris,  lé  Journal,  toutes  les  ma- 
nœuvres, avouées  jusqu'à  l'impudence,  me  [trouvaient 
de  plus  en  plus  que  tout  était  mis  en  œuvre  pour  ne  pas 
reconnaître  l'erreur  judiciaire  commise  par  les  juges  de 
1894.  Je  n'accuse  pas  leur  bonne  foi:  mais  j'accuse  leur 
naïveté  et  leur  mépris  de  la  loi.    Les  révélations  du 

commanuant  Fornizetti  montraienl  en  mê temps  la 

passion  haineuse,  poussée  jusqu'à  la  folie,  que  le  com- 
mandant du  Paly  de  <  llam  avait  apportée  dans  La  pour- 
suite du  capitaine  I  >rej  fus. 

Tous  ces  faits  augmentaient  chaque  jour  ma  convic- 
tion que  Dreyfus  était  une  victime.  Cependant,  je 
considérais  qu'il  pouvait  \  avoir  encore  une  chance 
d'erreur  de  ma  part,  car  je  ne  connaissais  pas  l'acte 
d'accusation. 

Quandjepus  me  le  procurer,à  la  findedécembre  1897» 
je  l'examinai  avec  angoisse .  Au  furet  à  mesure  que 
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j'avançais  dans  ma  lecture,  j'étais  de  plus  en  plus 
stupéfait.  Je  m'attendais  toujours  à  trouver  quelque 
révélation,  quelque  fail  précis.  .le  ne  trouvai  rien 
que  dos  accumulations  d'affirmations  d'un  monstrueux 
grotesque.  Quand  j'eus  lu  la  dernière  phrase,  ma 
conviction  absolue  était  faite  : 

s;  Dreyfus  a  été  condamné  sur  le  bordereau,  il  a  été 
condamné  sans  preuves. 

S'il  a  été  condamné  sur  d'autres  piè.ce§?  sa  condam- 
nation est  illégale,  et  alors  la  re vision  s'impose. 

Etant  arrive  à  cette  effrayante  conclusion,  qui  ouvre 
les  horizons  les  plus  sombres  sur  l'état  montai  ot  mo- 
ral d'une  partie  du  commandement  de  notre  armée,  je 
crus  qu'il  était  nécessaire  do  déchirer  le  voile  en  publiant 
l'acte  d'accusation. 

11  faut  que  ce  texte  reste  dans  un  volume.  C'est 
pourquoi  je  le  publie  aujourd'hui,  ainsi  que  l'acte  d'ac- 
cusation du  commandant  Ravary  contre  le  comman- 
dant Walsin-Esterhazy.  *  )n  pourra  comparer  les  doux. 
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Ceux  qui  se  figurent  que  l'acquittement  triompha] 
du  commandant  Esterhazy  a  fini  l'affaire  Dreyfus  se 
trompent  grossièrement. 

Le  rapport  Ravary  a  apporté  un  document  capital  : 
c'est  la  preuve  juridique  de  la  pièce  secrète  qui  aurait 
motivé  la  condamnation  de  Dreyfus. 

Le  gouvernement  a  un  devoir  :  prendre  l'initiative 
■le  la  re\  ision. 

S'il  ne  le  fait  pas,  l'agitation  continuera,  car,  lorsque 
les  pouvoirs  publics  qui  sont  chargés  d'appliquer  et  de 
faire  respecter  la  loi  ne  font  pas  leur  devoir,  il  faut 
bien  que  ce  suit  dos  individus  qui  se  substituent  à  eux. 

Alors  les  rôles  sont  intervertis,  et  comme  les  indi- 
vidus se  heurtent  aux  résislancesde  ceux  qui  auraient 
dû  rendre  leurs  efforts  inutiles,  ils  en  appellent  au  seul 
instrument  dont  ils  puissent  disposer  :  à  l'opinion  ! 

Voilà  le  motif  de  l'agitation  qui  a  fail  passer   ces 
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jours-ci,  sur  les  boulevards  de   Paris,  le  s<  nffle  des 
mauvais  jours. 

Le  gouveruemeiri  se  ferait  de  singulières  illusions 
s'il  croyait  que  les  explications  du  présidenl  du  conseil 
et  les  déclamations  du  ministre  de  la  guerre,  le  13  jan- 
vier, peuvenl  avoir  pour  résultai  de  la  calmer. 

Quoi  !  à  tout  ce  qu'il  \  avail  à  dire,  le  gouvernement 
n'a  trouvé  que  des  menaces  de  poursuites  contre  un 
homme  dont  on  peui  apprécier  l'œuvre  comme  on  vou- 
dra,  mais  qui  esî  une  des  plus  grandes  notoriétés  litté- 
raires de  la  France!  G'esl  un  commencement,  car  ce 
n'esl  pas  seulement  Zola  qui  doit  être  poursuivi,  mais 
tes  journaux  qui  ont  reproduil  sa  lettre. 

Nous  doutons  que  les  généraux  Mercier,  de  Bois- 
deffre,  Gonse,  de  Pellieux,  les  lieutenants-colonels  du 
Paty  de  Clam  et  Henry,  les  commandants  d'Ormes- 
cheville  et  Ravary  soient  très  satisfaits  d'être  envoyés 
en  cour  d'assises  en  compagnie  des  experts  en  écriture. 

L'arrestation  du  lieutenant-colonel  Picquart,  au  len- 
demain du  procès,  alors  que  le  commandant  Èsterhazy 
avait  été  laissé  en  liberté  jusqu'au  moment  de  sa  com- 
parution devant  le  Conseil  de  guerrej  semble  une  me-     Il 

pour  les  témoins  militaires  qui  ne  déposeraient 
pas  conformément  aux  ordres  doni 

<  m  dénonce  la  presse.  <  >u  représente  les  journaux  qui 
entendent  que  la  loi  soit  respectée  par  les  généraux 
comme  menaçant  de  désorganiser  l'armée.  Hélas, 
n'étaient  point  les  journaux  qui  avaient  désorganisé 
l'armée  en  1870.  Ce  ne  su  ni  pas  eux  qui  sont  coupables 
de  naines  de  généraux  entre  eux,  comme  celle  qui  a 
changé  en  déroute  la  bataille  de  Forbach,  qui  pouvait 
être  une  victoire;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  conduit 
l'armée  à  Sedan  et  préparé  la  trahison  de  Bazaine. 

Mais  érauxet  ces  officiers,  Burqui  on  réclame 

le  silence,  sont  d'inqualifiables  bavards. 

Quand  le  Matin  publiait,  le   l<>  novembre  1896,  le 
mile  du  bordereau  avec  ce  titré:   ta  vérité 
faut  en  finir!  est-ce  que  le  bordereau  n'était  pas  sort*- 
du  dossier"?  Quand  YEclair  publiait,  au  mois  de   no- 
vembre 1896,  des  renseignements  sur  ce  qui  s'étail 
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passé  dans  le  huis  clos  du  Conseil  de  guerre,  celui  qui 
l'avait  renseigné  y  avait  assisté.  Quand  M.  Pauffin  de 
Saint-Morel  allait  voir  M.  Rochefort  et  lui  racontait 
toutes  les  histoires  que  nous  avons  vues  reproduites 
dans  ['Intransigeant,  est-ce  que  le  chef  de  l'état-ma- 
jor  gardait  le  silence?  YSEclio  de  Paris  et  le  Journal, 
dont  Le  rédacteur  militaire, M.  Barthélémy,  vient  d'être 
décoré  par  le  ministre  de  la  guerre,  inventent-ils  donc 
tout  ce  qu'ils  disent? 

Est-ce  que  tous  ces  faits  ne  nous  dévoilent  pas  une 
effroyable  anarchie  morale  dans  le  cercle  où  se  meu- 
vent les  personnages  de  cet  épouvantable  drame  ? 

Ils  rappellent  vraiment  les  généraux  espagnols  et  les 
généraux  des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud. 

Le  général  Billot  a  parlé  de  l'étranger  :  croit-il  donc 
que  ces  manœuvres  n'y  sont  pas  connues  et  qu'elles 
aient  mis  en  bonne  posture  l'armée  française  ? 

Je  vois  dans  les  journaux  étranger  cette  phrase  répé- 
tée :  «  la  justice  à  la  française  ».  Cette  phrase  est  en 
train  de  remplacer  en  Europe  «  la  justice  à  la  turque  ». 
On  pourra  poursuivre  des  journaux  français,  menacer 
les  citoyens  qui  continueront  de  déclarer  que  la  con- 
damnation de  Dreyfus  n'a  été  obtenue  que  par  une  vio- 
lation de  la  loi.  qu'il  faut  une  revision.  Le  gouverne- 
ment croit-il  donc  qu'au  delà  des  frontières  on  s'expli- 
quera avec  moins  de  liberté  sur  notre  compte  ? 

Le  gouvernement  n'a  qu'une  manière  de  faire  cesser 
l'agitation  actuelle  :  il  faut  que  le  garde  des  sceaux 
fasse  son  devoir. 

Le  commandant  Ravary,  en  invoquant  la  pièce  secrète 
dans  son  rapport,  a  constaté  par  cela  même  que  le  juge- 
ment de  1894  est  nul  :  il  faut  procéder  à  une  revision. 

Il  serait  vraiment  curieux  qu'aux  prochaines  élec- 
tions, la  principale  question  se  posât  ainsi  : 

—  Les  législateurs  ont-ils  pour  devoir  de  reconnaître 
aux  militaires  qu'ils  ont  le  droit  de  violer  la  loi  ? 

H  janvier  1898. 

YVES  GUYOT. 
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PROCÈS  DREYFUS 


CHAPITRE  PKKMIKU 


L'AFFAIRE 

DREYFUS-ESTERHAZY 


Voici  L'exposé  complel  de  l'affaire  crue  Le  Siècle  a  publié  dans 
s.  >ii  numéro  du  9  janvier  : 

Il  es1  temps  de  le  dire,  de  le  crier  :  I  Dreyfus  est  inno- 
ci'iii  !  Esterhazy  esl  coupable  !    Nous  allons  le  prouver. 

L'innocence  <1«"    Dreyfns. 

Maintenanl  que  l'acte  d'accusation  a  été  publié,  el 
que  Me  l  >emange  a  apporté  son  témoignage  incontesté, 
tout  le  monde  sait  qu  à  la  fin  de  la  qruatrième  et  d 
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nière  audience  du  procès  Dreyfus,  le  commissaire  du 
Gouvernement,  abandonnant  tous  les  autres  griefs 
produits  contre  le  capitaine,  ne  retint  plus  à  sa  charge 
que  le  bordereau  —  le  trop  fameux  bordereau. 

Saisissant  ce  bordereau,  le  brandissant  i  dan?  la  di- 
rection de  Me  Démange,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment s'écria  :  «  II  ne  reste  plus  que  le  bordereau, 
mais  cela  suffit  :  Que  les  juges  préfinént  leurs  loupes.-» 

Mais  qu'étaient  devenues,  demanderez-vous,  les  dé- 
clarations des  23  officiers  et  des  4  témoins  civils  ?  Eh, 
que  voulez-vous,  elles  étaient  un  peu  vides,  et  n'avaient 
pas  convaincu  les  juges,  ni  même  le  commissaire  du 
Gouvernement.  Quelques-unes  de  ces  dépositions 
avaient  d'ailleurs  été  favorables  au  capitaine  Dreyfus. 
Ainsi,  M.  Cochefert,  qui  avait  arrêté  Dreyfus,  déclara 
qu'il  n'avait  jamais  vu  un  coupable  se  comporter.au 
moment  de  son  arrestation,  comme  l'avait  fait  le  capi- 
taine. 

Quoiqu'il  en  soit,  sur  cette  déclaration  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  dont  Me  Démange  prit  acte  en 
deux  mots,  le  Conseil  se  retira  pour  délibérer.  On  pou- 
vait s'attendre,  et  on  s'attendait,  en  effet,  à  un  acquit- 
tement. 

Que  se  passa  t-il  alors  dans  la  chambre  du  Conseil  : 
(  îertains  juges  et  le  journal  l'Eclair  l'ont  raconté.  (  )n 
produisit  une  lettre,  attribuée  à  un  attaché  militaire 
étranger.  11  n'y étaitquestion  que  depetitesfemmes  et  de 
parties  fines  ;  mais  au  bas  de  la  lettre  se  trouvait  un 
post-scHptum  :  i<  Cet  animal  de  D...  devient  bien  exi- 
geant  » 

Cette  pièce  n'avait  été  communiquée  ni  à  Vareuse 
ni  à  sou  défenseur] 

Admettons  qu'elle  soit  authentique,  bien  que  cette 
question  n'ait  jamais  été  élucidée.  11  ne  fallait  pas,  ce 
semble,  beaucoup  de  perspicacité  pour  supposer  que 
le  postscript 'a m  pouvait  se  rapporter  au  texte  de  la 
lettre,  c'est-à-dire  aux  parties  fines,  aux  petites  femmes 
et  aux  chantages  qui  menacent  parfois  leurs  imprudents 
amis. 

On  persuada  pourtant  aux  juges  que  cette  initiale  se 
rapportait  au  capitaine  Dreyfus.  Notons  que  la  lettre 
Irainait  depuis  plusieurs  'mois  dans  les  cartons  du  mi- 
nistère, sans  qu'on  eût  rien  pu  en  faire,  et  pour  cause. 
Il  a  donc  fallu  une  révélation  soudaine,  et  comme  un 
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coup  de  lumière,  pour  que  cette  initiale  parût  tout  à 
coup  s'appliquer  au  capitaine  Dreyfus.  De  telles  illu- 
minations sont,  par  elles-mêmes,  sujettes  à  caution. 
Leurs  clartés  sont  généralement  réservées  àdesgens 
déjà  quelque  peu...  illuminés.  Gomment  une  interpré- 
tation aussi  hasardée,  aussi  téméraire  que  celle-ci  : 
D...  c'est  Dreyfus,  a-t-elle  pu  être  accueillie  parles 
juges.'  Ces!  un  second  mystère  qui  vient  s'ajouter  au 
mystère  de  la  première  illumination,  et  nous  vouions 
nous  en  tenir  aux  faits. 

Il  importe  de  dire  ici  que  lorsque  s'ouvrit  le 
Dreyfus,  le  gouvernement,  c'est-à-dire  le  conseil  des 
ministres,  n'avait  eu  connaissance  que  d'une  se 
pièce,  le  bordereau.  Plusieurs  des  membres  «lu  cabinet 
Dupuy  se  sont  expliqués  à  cet  égard,  soit  dans  des 
interviews,  soit  dans  des  conversations  particulières 
avec  leurs  collègues  du  Parlement. 

Cependant,  la  condamnation  de  Dreyfus  est  pronon- 
cé,. Alors  des  inquiétudes,  des  doutes  sur  la  légitimité 
de  la  condamnation  surgissent  de  toutes  part.-,  même 
parmi  les  membres  du  Gouvernement,  surtout  parmi 
les  membres  du  Gouvernement.  Le  général  Mercier 
communiqua  alors  au  Président  de  la  République 
quelques-uns  de  ses  collègues,  dans  des  entretiens 
particuliers,  les  preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus 
ces  preuves  que  personne  depuis  ne  devait  revoir,  pas 
même  le  gardien  de  prison  qu'une  fable  ridicule  a 
donné  comme  confident  à  M.  Chautemps. 

Kl  ces  preuves,  ignorées  de  Tamisé,  ignorées  de  son 
défenseur,  n'étaient  autres  que  l'unique  lettre  en  ques- 
tion. <  >ui.  c'étail  tout  ! 
11  esl  donc  bien  établi  qu'au  moment  de  la  condam- 
ion  du  capitaine  Dreyfus,  il  n'y  avait  à  sa  charge 
d'autres  preuves  connues  de  lui  que  le  bordereau,  ni 
d'autres  preuves  cachées  que  celle  lettre  d'une  authen- 
ticité douteuse,  suivie  d'un  post-scriptum  contenant 
l'initiale  1 1.,  où  l'on  n'avait  pu  reconnaître  Dreyfus 
que  par  une  inexplicable  mépi ise. 

pian-  tout   homme  de  bonne  foi  qui   a  pu   se   rendre 
compte  lui-même,   par  la  comparaison   des  écrit 
que  le  bordereau  n\  si  pas  de  hr<  y  fus,  e1  qui,  dai 
qu'il  vient  de  lire,  a  reconnu  la  vérité  à  ces  signes  cer- 
tains où  ne   setrompenl   pas  les  moins  clairvoyants, 
pour  ce  lecteur  maintenant  éclairé,  l'affaire  est  juj 
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Et  c'est  pour  cela  qu'il  v  a  tant  de  défenseurs  de 
Dreyfus,  au  Parlement,  dans  le  monde  des  lettres, 
dans  la  presse,  dans  la  magistrature,  dans  le  barreau, 
à  l'Institut,  dans  l'Université,  dans  l'administration, 
dans  l'armée  même.  C'est  pour  cela  qu'aucun  de  ceux 
qui  ont  eu  connaissance  des  faits  certains  que  nous 
venons  d'exposer  n'a  abandonné  ou  n'abandonnera  la 
cause  sacrée  à  laquelle  il  s'est  intéressé.  C'est  pour 
cela  que  tant  de  nobles  femmes  ont  pris  si  généreuse- 
ment, si  ouvertement  parti  pour  une  innocente  victime. 
,'G'est  pour  cela  que  la  nation  tout  entière  se  sent  en 
proie  à  un  mal  nouveau  dont  nous  pouvons  dire  le 
'nom  :  la  nation  est  en  mal  de  justice. 

Heure  tragique  ;  il  faut  choisir  entre  l'honneur  et  la 
honte;  et  ce  pays  a  jusqu'ici  préféré  l'honneur.  Il  faut 
choisir  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ;  et  ce  pays  a 
jusqu'ici  préféré  la  vérité.  Il  faut  choisir  entre  la  jus- 
tice et  la  plus  effroyable  iniquité,  qui  serait  cette  fois, 
renouvelée  sciemment,  et  ce  pays  a  jusqu'ici  préféré  la 
justice. 

Nous  sommes  donc  tranquilles.  Mais,  persuadés  que 
nous  avons  aujourd'hui,  non  seulement  le  droit,  mais 
le  devoir  impérieux  de  dire  toute  la  vérité  à  ce  pays 
que  aes  amis,  que  ses  enfants  eux-mêmes  hésitent  à 
reconnaître,  tant  il  a  été  abusé  :  nous  demandons  que 
l'on  veuille  bien  nous  écouter  quelques  instants 
encore... 

La  condamnation  de  Dreyfus  fut  une  erreur  :  ce  fut 
une  erreur  grossière,  car  l'accusation,  que  rien  ne 
venait  appuyer,  était  la  plus  invraisemblable  du  monde. 

Un  Alsacien  qui  avait  opté  pour  la  France,  qui  avait 
par  patriotisme  choisi  la  carrière  militaire,  qui,  après 
avoir  traversé  l'Ecole  polytechnique  et  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre,  avait  passé  deux  ans  au  ministère 
de  la  guerre,  sans  encourir  aucun  reproche,  qui  était 
marié  et  père  de  famille,  el  passionnément  attaché  aux 
siens  —  qui  menait  la  vie  la  plus  régulière  et  la  plus 
ordonnée  —  qui  d'ailleurs  jouissait  de  la  plus  large 
aisance  —  c'est  cet  homme  qui  aurait  trahi  son  pays 
pour  un  billet  de  mille  marks  ou  de  mille  francs  que 
valaient,  tout  au  plus,  les  pièces  livrées  ou  promises 
par  le  bordereau  ! 

Cela  est  parfaitement  absurde. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  Voici  encore  des  renseigne- 
ments certains. 

Dreyfus  était  accusé  d'avoir  livré  des  documents  à 
l'ambassade  d'Allemagne  ou  à  un  attaché  militaire  de 
cette  ambassade. 

Or,  avant  le  procès,  le  gouvernement  allemand  dé- 
clara officiellement  au  gouvernement  français  qu'il 
n'avait  jamais  eu  de  rapports  avec  I  )reyfus. 

Cette  démarche  officielle  de  gouvernement  à  gouver- 
nement fut  suivie  d'une  démarche  plus  significative 
encore.  L'empereur  d'Allemagne  chargea  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  le  comte  de  Munster,  d'aller  trouver 
M.  Casimir  Perier  et  de  lui  renouveler  personnelle- 
ment, de  chef  d'Etat  à  chef  d'Etat,  l'assurance  que  son 
gouvernement  avait  donnée  au  gouvernement  de  la 
République. 

On  savait  tout  cela. 

Les  journaux  allemands  nous  apprennent  aujour- 
d'hui qu'au  moment  du  procès,  le  comte  de  Munster 
avait  consenti  à  renoncer  au  privilège  de  l'immunité 
diplomatique,  pour  venir  déposer  comme  témoin  devant 
le  Conseil  de  guerre. 

Nous  pensons  qu'il  serait  difficile  de  trouver  dans 
les  annales  diplomatiques  un  précédent  à  une  démar- 
che aussi  caractéristique. 

Si  quelques  personnes  de  bonne  foi  voulaient  s'assu- 
rer par  elles-mêmes  de  l'intervention  du  gouvernement 
allemand  et  de  l'embarras  où  elle  plaça  le  gouverne- 
ment français,  elles  n'auraient  qu'à  se  reporter  aux 
journaux  du  30  novembre  1894  (à  la  veille  de  l'ouver- 
ture  du  procès  Dreyfus),  et  à  y  lire  une  note  officielle 
de  l'Agence  Havas,  ainsi  conçue  : 

«  Certains  journaux  persistent  à  mettre  en  cause 
■  dans  divers  articles  publiés  au  sujet  de  l'espionnage 
((  militaire  les  ambassades  et  légations  étrangères  à 
c<   Paris. 

a  Non-  gommes  autorisés  à  déclarer  que  les  alléga- 
«  tions  qui  les  concernent  sonl  dénuées  de  tout  fonde- 
«  ment.    ■ 

Cette  note  fut  reproduite  et  confirmée  le  9  janvier 
1895  (quelques  jours  après  la  condamnation  de  I  >rej  1 1 

e1  ceiir  lois  la  note  officielle   indiquait   formellement 


/ 
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qu'il  s'agissait  de  la  poursuite  et  de  «  la  condamnation 
de  l'ex-capitaine  Dreyfus  ». 

Ainsi,  Y  Agence  Ilavas  donnait  un  démenti  au  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  —  mais  dans  le  trouble  de 
l'opinion,  dans  le  silence  du  Parlement  et  de  la  presse, 
un  tel  incident  passa  presque  inaperçu. 

Il  doit  aujourd'hui  paraître  bien  étrange,  ce  démenti 
gouvernemental  donné  à  la  poursuite  avant  le  juge- 
ment et  renouvelé  après  le  jugement,  comme  un  désa- 
veu implicite  de  la  condamnation. 

Rêste-t-il  encore  quelque  chose  à  la  charge  do 
Dreyfus  ? 

(  lui,  disent  certains  journaux. 

Les  «  fuites  »  constatées  au  ministère  de  la  guerre, 
en  1893  et  1894.  Et  qui  donc  a  prouvé  que  Dreyfus  fût 
Fauteur  de  ces  «  fuites  »  ? 

A  l'audience,  on  n'a  même  pas  tenté  de  V établir. 

Ces  fuites  d'ailleurs  ont  continué,  après  l'arrestation 
et  la  condamnation  de  Dreyfus.  Il  y  a  toujours  eu,  il  y 
aura  toujours  des  fuites  au  ministère  de  la  guerre,  en 
France,  comme  dans  les  autres  pays.  On  ne  pourra 
jamais  rendre  parfaitement  étanches  ces  grands  réser- 
voirs. 

(  )n  dit  aussi  que  Dreyfus  était  indiscret,  qu'il  était 
peu  sympathique  à  ses  camarades,  que  la  cote  d'amour 
était  faible... 

Mais,  en  fait,  les  prétendues  indiscrétions  de  Dreyfus 
n'ont  jamais  dépassé  la  mesure  des  démarches  que 
peut  faire,  auprès  de  ses  collègues  pour  se  renseigner 
ou  pour  s'instruire,  un  officier  zélé  et  laborieux. 

Et  qu'importe  que  la  forme  de  son  nez  ou  le  son  de 
sa  voix  ait  déplu  à  quelques-uns  de  ses  camarades  ?  Ce 
n*est  pas  assez  pour  condamner  un  officier  à  la  dépor- 
tation perpétuelle,  cet  officier  fût-il  juif  ! 

Tout  cela,  en  effet,  est  d'une  telle  indigence  et  d'une 
telle  inanité,  et  si  contraire  à  la  maxime  :  ex  riihilô 
nihil,  qu'on  a  dû  chercher  autre  chose.  Ayant  bien 
cherché,  on  a  trouvé  des  preuves...  postérieures  à  la 
condamnation. 

On  a  commencé  à  trouver  de  ces  preuves  posté- 
rieures, au  mois  de  septembre  1896,  dès  que  la  presse 
recommença  à  s'occuper  de  Dreyfus,  sur  le  bruit  men- 
songer d'un  tentative  d'évasion. 
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Chaque  fois  qu'il  fut  question  de  Dreyfus,  on  rher- 
cha  et  on  trouva  de  nouvelles  preuves  postèrU  ures. 

On  vient  encore,  nous  dit-on,  d'en  trouver  tout 
récemment.  On  aurait  même  retrouvé  à  Bruxelles  les 
traces  cTun  voyage  que  le  capitaine  Dreyfus  n'y  a 
Jamais  fait  ainsi  que  cela  a  été  établi  péremptoire- 
ment devant  le  conseil  de  guerre). 

Mais  la  postériorité  n'est  pas  la  seule  particularité 
de  ces  preuves  :  elles  en  ont  une  autre,  l'invisibilité. 

Personne  ne  les  a  jamais  vues,  en  dehors  de  ceux 
qui  ont  eu  l'honneur  de  les  découvrir  et  de  ceux  qui  en 
font  état  avec  une  discrétion  telle,  que  seuls  les  jour- 
naux favorables  à  Esterhazy  peuvent  à  l'occasion  en 
donner  quelques  parcelles. 

Personne  n'a  jamais  compris  que  le  ministre  ait 
refusé  à  M.  Scheurer-Kestner,  premier  vice-président 
du  Sénat, — son  ami  personnel  et  très  intime  —  ce  que  le 
commandant Pauffin  de  Saint-Morel  allait  accordera 
M.  'le  Rochefort. 

Tout  cela  est  très  singulier,  et  d'autant  plus  singu- 
lier que,  tandis  que  le  ministre  de  la  guerre  cache   si 
Pieusement  ses  preuves  à  lui.  il   s'enquiert  avec 
des  preuves  des  autres.  11  n'hésite  pas  à  dépêcher 
à  cet  effet  M.  Martinie,  contrôleur  général  de  l'armée 
int  rang  et  grade  de  général  de  division)  à  M.   1  ta- 
damardetà  M.   Mathieu   Dreyfus  —   sans  parler  de 
toute-  les  démarches  faites  auprès  de  M.  Scheurer- 
Kestner  et  d'autres  personnes. 

Pour  nous,  nous  nous  permettons  de  penser  que  si 
supportaient  mieux  la  lumière,  on  les  eût, 
dès  longtemps,  produites  au  grand  jour.  E1  qous  sug- 
gérons respectueusement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
l'idée  de  taire  une  enquête  sérieuse  sur  l'origine  d 
pièces,  et  de  les  soumettre  ensuite  à  une  expertise  qui 
jeraiteonfiée,  ni  à  M.  Bertillon,  ni  à  ses  collègues 
ou  subordonnés,  MM.  Varinard  el  Belhomme. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  convaincrait  ainsi, 
-  trop  de  peine,  que  parmi  ces  pièces,  !  l'ont 

aucune  valeur,  e1  que  les  autres  sont  suspectes  ;  tran- 
chons le  mol.  qu'elles  sont  fausses.  ■■■■■■ 

Cette  constatation  une  fois  faite,  M.  Leministn 
guerre  s'en  prendrait  peut  être  aux  auteurs         ds   ne 
sont  pas  introuvables      dotant  de  manoeuvres   frau 
duleuses  et  criminelles,  de  tant  de  taux  liomicides.    Il 
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se  sentirait  atteint  dans  sa  dignité  de  chef  militaire, 
de  sénateur,  de  ministre,  par  l'impudente  audace  des 
faussaires.  Il  donnerait  des  ordres  pour  que  les  mal- 
faiteurs fussent  mis  hors  d'état  de  Duire,  en  attendant 
qu'ils  fussent  livrés  aux  tribunaux  ou  aux  asiles  d'alié- 
nés qui  sans  doute  les  revendiqueraient. 

Car  on  trouvera  certainement,  au  fond  de  toute  cette 
affaire,  un  fou  malfaisant. 

Ce  sera  le  secret,  douloureux  entre  tous,  de  cette  ef- 
froyable affaire;  et  on  ne  pourra  plus  le  cacher  bien 
longtemps.  Le  ministre  de  la  guerre  ne  voudra  certai- 
nement pas  attendre  un  éclat  public,  car,  à  tarder  ainsi, 
il  risquerait  de  paraître  lui-même  victime  des  artifices 
compliqués  et  ténébreux  d'un  criminel  ou  d'un  fou. 


L«a  culpabilité  d'Esterhazy. 

Dix-huit  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  condamna- 
tion du  capitaine  Dreyfus,  lorsque  l'attention  du  ser- 
vice des  renseignements  du  ministère  de  la  guerre  fut 
appelée  sur  les  agissements  suspects  du  commandant 
Esterhazy. 

Une  enquête  fut  ouverte  par  le  chef  du  service  des 
renseignements,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  sur 
l'ordre  de  ses  chefs  et  avec  J'aide  de  ses  subordonnés. 
Cette  enquête  se  poursuivit  pendant  plusieurs  mois  et 
amena  contre  le  commandant  Esterhazy  la  découverte 
de  charges  d'espionnage  très  graves.  Dans  l'intervalle, 
l'écriture  d'Esterhazy  avait  passé  sous  les  yeux  du 
lieutenant-colonel  Picquart,  qui  avait  reconnu  immé- 
diatement celle  du  bordereau. 

Le  commandant  Esterhazy  menait  la  vie  la  plus  dé- 
réglée. Il  faisait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec 
ses  ressources,  il  avait  laissé  partout  la  plus  détes- 
table réputation. 

Il  avait  eu  avec  plusieurs  de  ses  fournisseurs  et  de 
ses  propriétaires  des  démêlés  scandaleux,  et  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  l'accusent  même  de  ne  s'être  sous- 
trait au  paiement  de  certaines  dettes  qu'en  produisant 
des  quittances  fausses. 

Par  un  contraste  éclatant,  toutes  les  preuves  direc- 
tes et  toutes  les  charges  accessoires   que  l'on   n'avait 
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pu  trou '.  r  contre  Dreyfus,  pour  cette  bonne  raison 
qu'il  était  complètement  innocent,  se  réunissaient  ici 
contre  Esterhazy,  pour  la  seule  raison  qu'il  était  cou- 
pable. 

Cependant,  en  septembre  1896,  le  moment  paraissait 
venu  de  donner  une  solution  à.  la  longue  enquête  du 
colonel  Picquart. 

D'après  les  renseignements  publiés  par  la  presse  et 
qui  n'ont  pas  été  démentis,  une  courte  correspon- 
dance s'engagea  entre  le  général  lionse,  alors  absent 
de  Paris,  et  le  colonel  Picquart.  Le  colonei  disait  :  «  Il 
est  temps  de  faire  justice!»  Le  général  répondait: 
us  avez  raison,  il  n"est  plus  possible  d'éviter  la 
lumière,  mais  il  faut  être  prudenl  !  » 

On  fut  si  prudent  qu'au  mois  de  novembre  1897,  la 
question  n'avait  pas,  depuis  septembre  1896,  fait  un 
seul  pas  ! 

Un  autre  acte  de  prudence  fut  le  brusque  éloignement 
du  colonel  Picquart,  le  16  novembre  1896,  à  l'avant- 
veille  de  l'interpellation  Gastelin,  qui  eut  lieu,  on  s'en 
souvient,  le  18  novembre. 

Le  colonel  Picquart  fut  ensuite  promené  pendant 
plusieurs  mois  de  la  frontière  de  l*Kst  à  la  frontière  du 
Sud-Est,  en  de  vagues  missions,  puis  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  Puis,  en  mars  1897,  il  fut  nommé  lieutenant- 
colonel  du  V  régiment  de  tirailleurs, à  Sousse,  et,  dans 
ce  régiment  d'élite,  il  trouva  enfin  un  peu  de  repos. 

.Mai-  il  '■-!  nécessaire  de  dire  maintenant  quelques 
mots  «le  l'interpellation  Castelin. 

Tout  le  monde  à  la  Chambre  se  trouvait  à  ce  moment 
d'accord  pour  éviter  un  débat  public  sur  l'affaire 
Dreyfus.  Et  le  ministre  de  la  guerre  avant  lui-même 
supplié  la  chambre  de  n'admettre  aucune  discussion, 
M.  <  iastelin  put,  à  son  aise,  promener  où  il  lui  plut  son 
éloquence  incohérente  d'ancien  conducteur  (te  ponts  et 
chaussée  mâtiné  de  journalisme  e1  condamné  à  ce  titre 
pour  diffamation  envers  son  chef.  Sa  connaissance  des 
iircea  de  la  diffamation  et  des  bénéfices  de  l'immu- 
nité parlementaire  lui  permit  même  d'accuser  d'es- 
pionnage des  personnes  d'une  honorabilité  incontestée, 
au  risque  non  seulemenl  de  troubler  la  Chambre,  mais 
de  l'égarer. 

Cette  harangue,  qui  se  proposait  d'être  enflammée,  et 
qui  ne  réussil  qu'à  être  fumeuse,  une.  fois  terminée, on 
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vil  avec  étonnement  le  ministre  de  la  guerre  accepter, 
avec  la  seule  addition  d'une  expression  de  confiance, 
l'ordre  du  jour  déposé  par  M.  Gastelin,  et  contre  lequel 
il  avait  paru  tout  d'abord  protester  avec  indigna- 
tion. 

Tout  cela  dut  laisser  une  impression  un  peu  confuse 
aux  auditeurs  de  M.  Gastelin  et  aux  lecteurs  du  Journal 
officiel. 

L'impression  eût  sans  doute  été  plus  confuse  encore, 
et  eût  confiné  au  malaise,  si  la  Chambre  avait  su  que 
des  lettres  anonymes  avaient  été  reçues  par  Esterhazy 
et  par  un  de  ses  amis,  les  menaçant  tous  deux  d'être 
dénoncés  à  la  tribune  par  M.  Gastelin,  comme  com- 
plice^ de  Dreyfus  ! 

Qui  avait  écrit  ces  lettres  ?  Esterhazy  ?  C'est  peu  pro- 
bable, son  trouble  et  son  émotion  furent  très  vifs  et  très 
apparents. 
M.  Gastelin  ?  Ce  serait  lui  faire  injure. 
Une  enquête  à  cet  égard  est  donc  indispensable.  Et 
soit  qu'une  remise  de  l'affaire  permette  à  l'autorité 
militaipe  d'y  procéder  elle-même  —  ou  que  cette  enquête 
soit  faite  par  la  justics  civile  —  ou  qu'il  y  soit  procédé 
par  une  commission  parlementaire,  il  faudra  bien 
enfin  que  l'on  se  résigne  à  rechercher  la  vérité  e.t  à  la 
dire  au  pays  ! 

Nous  pensons  que  lorsque  cette  enquête  nécessaire 
sera  enfin  ouverte,  elle  n'aura  pas  grand'peine  à  se 
diriger  du  côté  de  la  lumière  et  qu'elle  retrouvera  aisé- 
ment la  main  mystérieuse  qui  a  écrit  ou  fait  écrire  ces 
lettres  anonymes.  Il  y  a  des  professionnels  de  la  lettre 
anonyme  et  de  la  dame  voilée.  On  les  découvrira  vite 
sous  le  voile  qui  les  abrite  encore. .  . 

Il  importait  d'établir  —  nous  ne  lavons  fait  qu'à 
regret,  mais  cela  était  d'une  absolue  nécessité  et  d'une 
absolue  urgence — il  importait  d'établir  que  dès  le  mois 
de  septembre  1896,  l'affaire  Esterhazy  était  en  étal  de 
recevoir  une  solution  régulière  et  définitive,  c'est-à-dire 
une  solution  judiciaire.  Ce  fait  incontestable  devra  être 
mis  en  évidence  devant  le  conseil  de  guerre  comme  il 
l'a  été  devant  le  général  de  Pellieux  et  devant  le  com- 
mandant Ravary. 

Ce  serait  faire"  à  un  des  officiers  les  plus  distingués 
et  les  plus  estimés  de  l'armée  une  cruelle  injure,  que 
de  supposer  que  les  menaces  des  journaux  d'Esterhazp 
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l'en  i  at  de  dire  au  conseil  de  gaerre  la  vérité, 

toute  la  vérité  qu'il  a  déjà  dite  deux  fois.  Son  honneur 
militaire  el  sa  probité  d'homme  sont  ici  en  cause,  et  ils 
sont  assurément  plus  chers  à  l'armée  ijue  l'honneur  du 
q  uhlan  "  Esterhazy  ! 

Mais  il  y  a  d'autres  témoignages  —  il  y  a  aussi  dr* 
pièces,  et,   en  particulier,   le  rapport  que  le  colonel 

fuart  a  adressé  à  ses  chefs  sur  l'affaire  Ësterfc 
el  qui  doit se  trouver  au  dossier. 

Des  événements  récents,  et  tout  d'abord  là  coura- 
3e  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  instruit  p 
un  hasard  tardif  de  l'identité  de  l'écriture  d'Esterhazy 
avec  celle  du  bordereau,  —  c'est-à-dire  de  la  culpabilité 
d'Esterhazy—  ont  jeté  sur  cette  affaire  une  lumière 
plus  cru.',  el  révélé  au  public,  qui  en  ignorait  tnut. 
l'erreur  des  jugea  de  1894  sur  la  personne  du  cou- 
pable. 

Esterhazy  «lut  reconnaître  que  son  écriture  était 
identiqueà  celle  du  bordereau,  el  no  put  alléguer  pour 
sa  défense  que  l'invraisemblable  hypothèse  d'un  décal- 
quage —  hypothèse  démentie  par  l'examen  même  le 
plus  superficiel  du  bordereau.  Car  dos  mots  choisis  au 
hasard  parmi  des  centaines  de  lettres  (qui,  pour  une 
opération  de  ce  genre  eussent  été  nécessaires)  ne  sau- 
raient avoir  tous  la  même  dimension,  ni  la  même  in- 
clinaison. Il  y  aurait  forcément  entre  eux  des  différen- 
fussent-elles  légères,  el  le  bordereau  eût  présenté 
un  aspect  inégal  et  raboteux,  au  lieu  de  cet  aspecl  uni- 
forme d'une  pièce  écrite  d'une  écriture  courante  et  hâ- 
tive. Ainsi  la  glace  unie  d'un  étang,  gelé  en  une  nuit, 
se  distingue  à  première  vue  de  la  couche  de  glace  ru-^ 
gueuse  et  heurtée  que  forme,  à  la  surface  d'un  fleuve  la 
soudure  des  glaçons  qu'il  a  charriés. 

Aucune  expertise  ne  -aurait  prévaloir  contre  un  fait 

ridence,  dont  chacun  peut,  eu  un  Instant,  s'a.-surer 
par  ses  propres  yeux.  El  toutes  les  conférences  que  M. 
Bertillon  a  pu  accorder  à  ses  seurs,  MM.  Vari- 

nard  et  Belhomme,  n'y  feront  rien... 

I  besoin  de  rappeler  les  lettres  Boulancy  :'  Cette 
haine  furieuse  de  l'ofncier  allemand,  égaré  dans  l'ar- 
mée française  qu'il  déteste  qu'il  méprise,  qu'il  couvre 
d'injures  dans  la  personne  de  ses  chefs?  Cette  haine 
atroce  oui  rêve  l'incendie  de  Paris  et  le  massacre  de 
ceni  mille  l 'rançais  ? 
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Et  l'on  ose  parler  de  l'honneur  d'un  pareil  misérable? 
Mais  croit-on  donc  quïl  n'y  a,  en  France,  de  lecteurs 
que  pour  Y  Intransigeant  et  pour  la  Libre  Parole  ? 

Notez  que  cet  homme  se  trouvant  un  jour  ivre  dès  le 
matin,  a  fait  l'aveu  de  son  crime,  dans  une  boutique 
de  coiffeur,  où  il  a  été  vu  non  seulement  par  le  garçon, 
mais  par  son  patron  et  par  un  gardien  de  la  paix  dont 
on  peut  dire  le  nom. 

Notez  qu'il  a  menacé  plusieurs  témoins,  soit  par  let- 
tres, soit  par  d'insolentes  démarches  rendues  possibles 
par  la  naïveté  du  commandant  Ravary  qui  indiquait 
les  noms  des  témoins  avant  de  les  interroger,  avant 
même  de  les  convoquer. 

Notez  enfin  que  dans  une  lettre  qui  est  au  dossier,  et 
qui  date  de  Juillet  1894,  il  a  indiqué  lui-même  que  sa 
situation  désespérée  l'acculait  à  un  crime.  Et  il  n'a 
pu  contester  l'authenticité  de  cette  lettre,  écrite  à  un 
ami  qui  l'aida  fréquemment  de  sa  bourse,  et  qui  poussa 
même  la  bienveillance  jusqu'à  lui  faciliter,  dans  la 
haute  société  juive,  cette  longue  tournée  de  mendicité, 
où  il  alla  solliciter  le  prix  dû,  suivant  lui,  à  l'assistance 
qu'il  avait  prêtée  au  capitaine  avec  Grémieu-Foa  comme 
témoin  de  son  duel  avec  M.  Drumont. 

Notez  qu'au  cours  de  ce  dégradant  pèlerinage,  Es- 
terhazy  exhiba  une  prétendue  lettre  du  général  de 
Boisdeffre,  lui  reprochant  d'avoir  été  le  témoin  d'un 
officier  juif  ;  lettre  évidemment  fausse,  manœuvre  bien 
digne  d'un  escroc,  d'un  faussaire  de  profession  ! 

Cet  ancien  ami,  aujourd'hui  désabusé,  menacé  à  son 
tour  par  le  misérable  quïl  a  reçu  à  sa  table  et  secouru 
de  son  argent,  aura  quelque  crédit  devant  le  Conseil  de 
guerre,  car  c'est  un  ancien  officier  d'ordonnance  du 
général  Saussier. 

Notez  que  dans  l'entourage  d'Esterhazy  on  a  pu  cons- 
tater que,  depuis  le  procès  Dreyfus,  cet  homme  avait 
l'esprit  atteint  d'un  détraquement  de  plus  en  plus  ap- 
parent. 

Et,  maintenant,  toute  la  question  est  de  savoir  si  l'on 
fera  venir  devant  le  conseil  de  guerre  les  témoins  qui 
savent  la  vérité  et  qui  la  diront  ;  et  tout  d'abord,  l'ho- 
norable général  Guerrier,  qui  a  dû  faire  mettre  Ester- 
hazy  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  ne 
pouvant  se  débarrasser  autrement  d'un  officier  qu'il 
uvait  pu  apprécier,  et  qui,  pour  ne  citer  qu'un  fait. 
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avait,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  réussi  à  faire 
figurer  sur  ses  états  de  service  une  imaginaire  citation 
à  Tordre  du  jour. 

Voilà  les  preuves  directes  de  la  culpabilité  de  cet 
homme. 

Mais  il  en  esl  d'autres  tout  aussi  graves  et  qui  paraî- 
tront même  plus  graves  à  ceux  qui,  dans  les  affaires, 
s'attachent  de  préférence  aux  «  à-côté  ». 

!  is  semaines  avant  la  dénonciation  de  M.  Mathieu 
I  ►reyfus,  Esterhazy  porte  à  Valibi-offLce  du  passage  de 
L'Opéra  une  lettre  de  menaces  de  mort  contre  M.  Hada- 
mard  et  M.  Mathieu  Dreyfus,  qui  ignoraient  encore 
jusqu'à  son  existence. 

11  cède  son  bail  à  Mme  Pays,  en  lui  déclarant  qu'il 
faut  qu'il  disparaisse.  C'est  encore  ce  qu'il  répète  quel- 
ques semaines  après  au  coiffeur  du  passage  du  Sau- 
mon. 

Dans  ce  désespoir,  lui  arrive  tout  à  coup  un  secours 
inattendu,  et  qui  serait  bien,  de  toute  cette  affaire,  la 
se  la  plus  extraordinaire,   si  le  lecteur  n'avait  pas 
leviné  la  vérité. 

<  >n  le  rassure  :  on  le  renseigne  sur  les  projets  de  ses 
.  « ennem  >mme  si  un  pareil  misérable  pouvait 

avoir  des  ennemis!)  ;  on  va  jusqu'à  lui  fournir  des 
armes. 

La  dame  voilée,  —  instrument  d'un  personnage  très 
mal  déguisé  et  dont  on  a  reconnu  la  «  manière  -  —  la 
dame  voilée  entre  en  scène  et  remet  à  Esterhazy  la 
photographie  d'une  pièce  prouvant,  soi-disant,  la  cul- 

►ilité  de  Dreyfus:  photographie  volée  au  ministère 
,/.-  la  guerre,  dit  le  reçu  délivré  par  le  cabinet  du 
ministre. 

Peut-être  devrait-on  rappeler  i<-i  qu'Esterhazy  n'était 
pas  allé  chercher  cette  pièce  à  Londres  (où  il  préten- 
dait l'avoir  mise  en  dépôt),  puisqu'il  n'y  était  pas  allé, 
ainsi  que  nous  h-  savons  par  la  déclaration  même  du 
directeur  de  l'agence  postal"-  "lu  passage  "I"-  l'<  >péra. 

Mais  il  importe  davantage  de  remarquer  que  ce  vol, 
ou  prétendu  vol,  n'a  été  au  ministère  l'objet  d'aucune 
recherche,  d'aucune  enquête.  On  peut  donc  impuné- 
ment voler  au  ministère  de  la  guerre  les  pièces  les 
plus  secrètes  !  Impunément,  bien  plus,  sans  que  per- 
sonne s'en  émeuve  et  cherche  à  savoir  en  quel  endroit, 
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comment  et  par  qui  cette  pièce  a  pu  être  volée  !  qui 
donc  nous  parlait  d'armoires  de  fer  à  triple  serrure? 

Un  officier  accusé  de  haute  trahison,  signalé  dès 
longtemps  comme  espion,  se  promène  tranquillement 
dans  Paris,  mettant  son  revolver  sous  le  nez  des 
témoins  et  sa  pièce  «  volée  au  Ministère  »  sous  les 
yeux  de  ses  juges  ! 

Ce  n'est  pas  tout....  La  dame  voilée,  ses  lettres  ano- 
nymes, ses  petits  bleus,  ses  rendez-vous  au  pont 
Alexandre  III  ou  au  Sacré-Cœur,  ses  photographies  de 
pièces  volées,  tout  cela  était  trop  simple  pour  l'esprit 
compliqué  qui  forge  dans  la  nuit  grandissante  de  son 
intelligence  malade  les  mailles  du  réseau  où  doivent, 
suivant  lui,  se  prendre  à  jamais  la  vérité  et  la  justice. 

Alors,  on  embrigade  Souffrain,  le  plus  vil  des  ex- 
policiers. Et  le  colonel  Picquart  reçoit  le  même  jour,  à 
Sousse,  deux  télégrammes  de  Paris,  destinés  à  le  com- 
promettre de  la  façon  la  plus  grave,  et  dont  le  second, 
signé  faussement  du  nom  d'une  femme  qui  appartient 
à  la  plus  ancienne  noblesse  de  France,  l'accuse  for- 
mellement d'avoir  fabriqué  lui-même  une  pièce  impor- 
tante, point  de  départ  supposé  de  son  enquête  contre 
Esterhazy  ! 

Pensez-vous  que  I'od  s'en  soit  ému  ?  Que  l'on  ait  re- 
cherché, que  l'on  ait  interrogé  Souffrain,  signalé  offi- 
ciellement par  la  Sûreté  générale  comme  l'auteur 
d'un  des  deux  télégrammes  ?  Non,  Souffrain  court,  il 
court  encore,  il  courra  aussi  longtemps  qu'Arton. 

Notez  que  ces  deux  télégrammes  ne  sont,  pour  ainsi 
dire,  que  le  centre  et  le  pivot  d'une  machination  plus 
vaste  et  plus  compliquée,  où  d'autres  faux  télégram- 
mes, de  fausses  lettres,  de  faux  témoignages  jouent  un 
rôle  important. 

Tout  cela  semble  laisser  le  ministre  de  la  guerre  in- 
différent et  comme  insensible. 

Et  l'on  se  demande  si  la  plainte  formelle  en  faux  que 
le  colonel  Picquart  a  déposée  au  parquet  du  Procureur 
de  la  République,  contre  les  auteurs  des  deux  télé- 
grammes qu'il  a  reçus  à  Sousse,  pourra  déterminer 
une  initiative  quelconque  des  pouvoirs  publics. 

Il  aurait  pourtant  fallu  éclaircir  tous  ces  faits,  ins- 
truire cette  plainte,  avant  la  réunion  du  Conseil  de 
guerre.  M.  le  sénateur  ïrarieux,  ancien  garde  des 
sceaux,  l'a  démontré  de  la  façon   la  plus  rigoureuse 
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dans  sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre.  Mais  la  logi- 
que n'a  plus  de  prise  sur  le  ministredela  guerre  et 
l'on  s'imagine  bonnement  qu'un  gouvernement  ou 
qu'un  tribunal  peuvent  impunément  s'en  affranchir] 


Le  lien  «les  deux  affaires.] 

Nous  avons  dû  nous  écarter  un  instant  — à  la  suite 
d'un  des  faussaires  embrigadés  pour  tromper  L'opinion, 
avec  l'espoir  avoué  de  tromper  ensuite  les  juges  -  de 
ce  qui  l'ait  le  fond  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  l'affaire 
Esterhazy. 

Il  faut  cependant  y  revenir  et  conclure. 

11  n'y  a,  entre  l'affaire  Deyfus  et  l'affaire  Esterhazy, 
qu'un  seul  lien,  un  ><jul  point  de  contact  :  le  bordereau, 
attribué  à  tort  à  I  Dreyfus  et  que  l'on  hésite,  pour  <  çtte 
son,  à  attribuer,  justement  cette  fois,  à  Es- 
terhazy. 

Aucune  puissance  politique  ou  militaire  ne  pourra 
pourtant  faire  que  ce  bordereau,  qui  est  <V  Esterhazy, 
soit  de  1  >reyfus,  car  des  faits  échappent  au  pouvoir  des 
hommes. 

Il  s'agil  seulement  de  savoir  si  la  vérité  sera  recon- 
nu", si  la  justice  sera  respectée,  ou  si, — en  ce  siècle  qui 
•  it  un  siècle  (h;  lumière  !  —  la  raison  humaine  re- 
i  uneatteinte  aussi  gravp,que  dis-jel  plus  grave 
que  celle  qu'elle  reçut,  au  siècle  dernier,  de  la  condam- 
nation ■!■■  •  lalas. 

Car  Calas  fut  réhabilité  au  bout  de  trois  ans,  par  les 
«■thaïs  presque  uniques  de  Voltaire,  tandis  que,  dans  la 
présente  affaire,  les  efforts  réunis  de  tant  d'hommes 
idérables  par  le  talent,  par  La  situation  personnelle, 
par  L'estime  publique,  ont  paru  jusqu'ici  Impuissants  à 
lutter  contre  la  malfaisance  d'un  fou  ! 

<  »n  ta.il  c  ■  -  >phisme  :  I  treyfos  a  été  condamné,  donc 
il  esl  coupable. 

i  »r.  I  ►reyfua  ;i  été  condamné  pour  le  bordereau,  donc 
Esterhazy  ne  i>«miI  p;i->  être  l'auteur  du  bordereau. 

Donc  Esterhazy  est  innocent. 

EU  c'esl  ;'i  La  glu  de  ces  raisonnements  imbéciles  que 
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l'on  se  flatte  de  prendre  les  intelligences  de  sept  juges 
militaires  !  quelle  dérision  !  quel  outrage  ! 

Faut-il  vraiment  répéter  de  telles  absurdités  ? 

En  théorie,  si  l'on  s'en  tient  aux  hypothèses  abs- 
traites, sans  tenir  aucun  compte  des  faits,  Dreyfus 
peut  être  coupable  de  son  côté,  et  Elsterhazy  du  sien. 

De  même,  Dreyfus  peut  être  innocent  de  son  côté  et 
Esterhazy  du  sien. 

En  elîet,  d'autres  charges  que  le  bordereau  peuvent 
être  (à  tort  ou  à  raison,  nous  raisonnons  in  abslracto) 
alléguées  contre  Dreyfus. 

Esterhazy  pourrait  ainsi  être  coupable,  même  par  le 
bordereau,   sans  que  pour  cela  Dreyfus  soit  innocent. 

A  plus  forte  raison,  Dreyfus  et  Esterhazy  peuvent- 
ils  être  tous  deux  innocents. 

Dreyfus,  puisqu'il  n'a  rien  fait  —  Esterhazy,  puis- 
qu'il peut  alléguer,  pour  expliquer  le  bordereau,  une 
explication  quelconque  (ainsi  qu'au  début  il  se  dispo- 
sait à  le  faire  avec  une  étrange  histoire  d'amorçage). 

Toutes  ces  hypothèses  sont  théoriquement  possibles. 

La  seule  chose  qui  soit  impossible  théoriquement  et 
pratiquement,  c'est  que  le  conseil  de  guerre  profite  de 
la  comparution  d'Esterhazy  devant  lui  pour  jugera 
nouveau  le  procès  Dreyfus. 

Et  voilà  la  manœuvre  grave  et  redoutable  entre  tou- 
tes, contre  laquelle  nous  devons  nous  élever  et  protester 
de  toutes  les  forces  de  notre  indignation. 

On  en  annonce  publiquement  le  succès,  mais  nous 
comptons  bien  que  les  journaux  du  Uhlan  auront  parlé 
trop  tôt  ! 

Eh  quoi  !  on  veut  prouver  l'innocence  d'Esterhazy 
par  la  culpabilité  de  Dreyfus,  quelle  folie! 

La  culpabilité  de  I  >reyfus,  fût-elle  cent  fois  établie, 
qu'elle  n'impliquerait  pas  l'innocence  d'Esterhazy. 

Nous  dénions  formellement  aux  juges  du  conseil  de 
guerre  le  droit  de  s'occuper  de  la  culpabilité  de  Dreyfus, 
sauf  en  ce  quiconcerne  le  bordereau, car  le  bordereau 
est  le  point  capital  du  procès. 

Et  puisque  le  débat  porte  sur  cette  question  de  savoir 
quel  est  celui  «"le  ces  deux  hommes  qui  a  fait  le  borde- 
reau, il  fallait  de  toute  nécessité,  de  toute  logique,  de 
toute  honnêteté,  faire  venir  Vautre,  de  son  île  loin- 
taine —  et  le  mettre  en  état  de  se  défendre  une  seconde 
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fois,  puisqu'il  est  accusé  une  seconde  fois,  et  qu'il   va 
être  jugé  une  seconde  fois. 

Hors  la  présence  de  Dreyfus,  Le  débat  est  nul,  le  ju- 
gement esl  nul,  à  moins  que  le  bordereau  ne  soit  attri- 
bué à  Esterhazy,  contradicloirement  avec  lui.  Car 
pour  Esterhazy,  l'absence  de  Dreyfus  est  une  circons 
tance  éminemment  favorable.  Pour  Esterhazy,  l'ab- 
sence  de  Dreyfus  ne  saurait  donc  être  un  cas  de  nul- 
lité  —  tandis  que  pour  Dreyfus,  il  en  est  un,  énorme, 
évident. 

11  semble  que  dans  cette  allai!''  l'imprévoyance  du 
gouvernement  soil  allée  aux  dernières  limites. 

Le  président  du  conseil.  M.  Méline, déclarait  du  baut 
de  la  tribune,  qu'il  n'y  avait  pas  «  pour  le  moment  » 
d'affaire  l  >reyfus  :  qu'après  l'affaire  Esterhazy  on  ver- 
rait... 

A  cela,  ri^n  à  dire. 

Mais,  aujourd'hui,  on  nous  annonce  qu'on  va  rejuger 
l'affaire  Dreyfus  à  huis  clos,  sans  la  présence  de  l'in- 
é,  que  le  résultat  de  ce  jugement  est  connu  d'a- 
vance  (comme  l'étaient  déjà,  parait-il,  les  avis  du  géné- 
ral de  Pellieux,  du  commandant  Ravary).  Et  qu'une 
fois  la  condamnation  de  Dreyfus  confirmée,  l'acquitte- 
ment Esterhazy  s'en  suivra,  nécessairement. 

Hélas  !  de  telles  aberrations  sont-elles  possibles? 
peuvent-elles  être  rêvées?  <  >ui,  puisqu'on  les  imprime. 
.Mais  peuvent-elles  être  réalisées  !  Nous  en  douterons 
jusqu'au  bout. 

si  celte  il  srnière  machination,  la  plus  compliquée  et 
la  plus  monstrueuse  qu'ait  jamais  rêvée  le  fou  malfai- 
sant dontnous  avons  dû   parler,  devait  réussir,  —ce 
i  pour  notre  pays,  pour   notre  temps,  une  tache 
ineffaçable. 

;it  pour  la  justice  militaire  un  véritable  dé- 
:  e. 

Un  académicien  a  dit,  dès  le  premier  bruit  de  cette 
affaire  :  Cest  un  Panama  militaire! 

pérer  qu'il  s'esl  trompé  el  que  le 
gouvernement  de  la  République  -aura  se  ressaisir 
pouréviter  àce  pays  la  bonté  d'une  pareille  humilia- 
tion, sous  les  yeux  des  autres  nations,  parfaitement 
rensi  ign*  es,  elles,  etpour  cause  —  au  temps  où  nous 
vivons,  la  honte  d'iniquités  que  l'on  croyait  à  jamais 
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abolies  —  et  à  l'armée,  la  honte  et  le  préjudice  d'une 
morale  capilis  deminutio. 

Et  que  faut-il  pour  cela  ? 

Qu'on  laisse  toute  liberté  aux  juges  —  mais  qu'au 
préalable  on  instruise  cette  affaire,  complètement  et 
loyalement  —  et  que,  tout  d'abord,  on  se  débarrasse 
des  faussaires  démasqués. 


CHAPITRE  I! 


L'ACTE  D'ACCUSATION 

Je  publiai  dans  li'  Siècle  du  8  janvier  l'acte  d'accu- 
!i  de   M.  Besson  d'OrmesCheville  contre  le  capi- 
taine Dreyfus  en  le  faisant  précéder  des  lignes  sui- 
vantes  1 1    : 

Pour  certaines    gens.  Dreyfus  est  devenu  une   incarna- 
tion. C'est  le  traître  et  on  le  charge  de  tous  les  cas  d'espion- 
ou  de  trahison  qui  ontpu  être  commis. 
<  »r.   nous    avons  acquis  la  preuve  que  Zola  avait  complè- 
tement raison  quand  il   a   dit   «pie  cette  affaire  est  simple 
entre  toutes. 
Puisque    des   journaux,  qui  reçoivent  leurs  inspirations 
ena  qui  paraissent  conspirer  pour  empêcher   la  vérité 
■  manifester,  redoublent  d'affirmations    mensongères, 
[uent,  grâce   au    mystère  du    huis  clos  du  Conseil    de 
guerre,  de-  accusations  contre  Dreyfus,  si  formidables  que 
Le  monde  doit  s'incliner  et  se  taire,  nous  voulons  ,jue 
chacun  soit  mis  à  même  de  juger  entre  les  légendes   et  la 
vérité. 

-I    pourquoi    noua  publions  le  texte  complet   de  I 
d'accusation  «lu  commandant  Besson  d'Ormescheville  con- 
tre le  capitaine  Dreyfus,  devant  le  Conseil  de  guerre,  à  la 
date  du  24  décembre  1894. 

n'est  pas  nous  qui  prenons  l'initiative  de  violer  le 
huis  clos.  Le  Matin  a  publié,  le  10  novembre  1896,  le  fac- 
similé  du  bordereau  qui  est  l'unique  base  de  l'accusation. 
Non  seulement  le  ministère  actuel,  qui  étail  alors  au  pou 
voir,  a  reconnu  par  son  silence  la  légalité  de  cette  publica- 
tion ;  mais  on  a  dit  alors  que  le  texte  el  le  fac-similé  du 
bordereau  avaient  été  communiqués  au  Mutin  par  des  b 
dignitaires  du  ministère  de  la  guerre. 

Voir  le  texte,  l . 
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Nous  n'en  savons  rien  ;  nous  rappelons  seulement  le 
précédent. 

L'acte  d'accusation  comprend,  ainsi  que  le  dit  dans  son 
résumé  le  commandant  Besson  d'Ormescheville,  deux 
sortes  de  preuves  :  preuves  matérielles,  preuves  morales. 

L'unique  preuve  matérielle  ,  c'est  le  bordereau  dont 
l'écriture  paraissait  offrir  quelques  traits  de  ressemblance 
avec  celle  du  capitaine  Dreyfus. 

Quant  aux  preuves  morales,  nous  laissons  à  nos  lec- 
teurs le  soin  de  les  apprécier. 

Du  reste,  toutes  ces  preuves  morales  —  dont  quelques- 
unes,  empruntées  à  des  rapports  de  police,  n'ont  pas  été 
vérifiées,  d'après  l'acte  d'accusation  lui-même  —  ont  paru 
tellement  dépourvues  de  tout  sérieux  qu'elles  ont  été  aban- 
données au  conseil  de  guerre  dans  les  termes  les  plus  ex- 
plicites par  le  commissaire  du  gouvernement,  le  comman- 
dant Brisset,.  qui,  montrant  le  bordereau,  s'est  écrié  :  «  Les 
éléments  morauœ  ont  disparu,  mais  il  reste  cela,  cela  qui 
a  été  écrit  par  Dreyfus,  je  l'affirme  avec  les  experts  et  avec 
le  rapporteur.   » 

Donc,  le  capitaine  Dreyfus  n'a  été  condamné  légalement 
que  sur  le  bordereau,  —  et  tous  les  lecteurs  du  Siècle  ont 
pu  constatei  «  l'effroyable  similitude  »,  reconnue  par  le 
commandant  Esterhazy  lui-même,  entre  son  écriture  et  celle 
du    bordereau. 

L'acte  d'accusation  est  une  réponse  péremptoire  à  tous 
les  récits  qu'on  jet  le  en  pâture  à  la  crédulité  du  public. 


CHAPITRE  II! 


ANALYSE  MÉTHODIQUE 

DE  L'ACTE  D'ACCUSÂT 


I 

La  Libre  Parole,  journal  de  M.  Drumont.  qui  avail 
e1  a  peut-être  encore  puni-  présidenl  de  son  conseil 
d'administration  M.  Odelin,  qui  a  la  signature  des 
Jésuites  pour  leur  collège  de  La  rue  des  Postes,  déclare 
qu'elle  se  garde  bien  de  se  <•  plaindre  de  la  publica- 
tion »  de  l'acte  d'accusation,  mais  elle  se  garde  bien 
d'en  reproduire  autre  chose  que  l'extrail  concernanl 
M.  Goberl  el  les  ridicules  histoires  féminines' du  capi- 
trine  Dreyfus. 

\J  Intransigeant  prétend  que  je  viens  de  «  jouerun 
bien  mauvais  tour  à  mes  amis  »  en  publianl  l'acte  d'ac- 
cusation contre  le  capitaine  Dreyfus.  Mais,  si  le  tour 
esl  si  mauvais,  pourquoi  ['Intransigeant,  dont  Le  di- 
recteur avait  reçu  La  visite  de  M.  Pauffin  de  Saint-Mo- 
rel,  ne  le  reproduit-il  pas  ? 

La  Patrie,  de  M.  Millevoye,  l'homme  des  papiers 
Norton,  le  Jour,  donl  les  injure-  ne  comptenl  pas,  tous 
les  journaux  engagés  dans  ces  obscures  manœuvres 
qui  onl  pour  1ml  évidenl  d'empêcher  La  justice  de 
fonctionner  avec   régularité  e1   sincérité,  se    gardenl 


I,  /.-•  Siècle  'lu  9  janvier.  J'y  ai  ajouté,  5  XII,  le  démenti  du 
Strassburger  Post  paru  le  l"  janvier. 
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bien  de  le  reproduire  ou  de  l'analyser  impartiale- 
ment. 

Le  Temps  Ta  publié  vendredi  soir  textuellement  en 
même  temps  qu'il  publiait  l'éloquente  lettre  de  M.  Tra- 
rieux. 

Je  comprends  que  les  hommes  impartiaux  le  repro- 
duisent :  je  comprends  que  les  hommes  qui,  depuis 
dix  ans,  essaient  de  ressusciter  les  haines  de  race  et 
de  religion  ;  qui  font  de  la  démagogie,  comme  les  pré- 
dicateurs de  la  Ligue  du  xvi°  siècle,  et  qui  tâchent 
d'entraîner  les  foules  vers  un  retour  au  césarisme, 
qu'ils  avaient  incarné  dans  Boulanger,  continuent 
d'entasser  mensonges  invraisemblables  sur  mensonges 
invraisemblables,  pièces  fausses  sur  pièces  fausses, 
calomnies  sur  calomnies,  injures  sur  injures,  et  à  se 
garder  de  publier  un  document  probant,  comme  î'acte 
d'accusation. 

II 

Sa  publication  les  gênerait  singulièrement  pour  la 
campagne  qu'ils  font  pour  réclamer  le  huis  clos  du 
conseil  de  guerre  qui  se  réunira  lundi  prochain  ;  et 
tous  ceux  qui  ont  lu  le  bordereau,  publié  le  10  no- 
vembre 1896  par  le  Malin,  Facto  d'accusation,  publié 
hier  par  le  Siècle,  se  demandent  :  —  pourquoi  donc  le 
conseil  de  guerre  de  1894  a-t-il  déclaré  le  huis  clos, 
avant  même  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  sans 
vouloir  recevoir  les  conclusions  de  Me  Démange  ? 

En  quoi  la  publication  du  bordereau  a-t-elle  com- 
promis la  sécurité  nationale  ?  ceux  qui  l'ont  commu- 
niqué au  Malin  dans  l'espoir  d'apporter  une  preuve 
décisive  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  n'ont  pas  cru 
qu'il  eût  la  moindre  importance  :  et  ils  ont  eu  raison. 

En  quoi  la  publicité  de  l'acte  d'accusation  pouvait- 
elle  exiger  le  huis  clos?  des  réflexions  sur  les  experts 
an  écriture  qui  prouvent  que  l'accusation  n'admettait 
pour  bonnes  que  les  expertises  qui  étaient  conformes 
à  sa  manière  de  voir,  ce  qui  est  une  singulière  manière 
de  rechercher  la  justice  et  la  vérité  ;  des  racontars 
grotesques  sur  quelques  aventures  galantes  que  le  ca- 
pitaine Dreyfus  aurait  eues  ;  une  insinuation  qu'il 
pouvait  bien  être  joueur  parce  qu'il  avait  avoué  qu'il 
avait  été  invité  un  jour  à  dîner  au  Cercle  de  la  presse. 
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III 


Et  quelles  sonl  les  autres  charges*?  Le  rapporteur  ne 
peu!  Indiquer  commenl  1»'  bordereau,  cette  pièce  non 
signée,  non  datée,  est  tombéeen  la  possession  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Par  conséquent,  l'acte  d'accusation  n'esl 
pas  compromettant  à  ce  poinl  de  vue  :  mais  on  se  de- 
mande si,  dans  ce  cas,  il  ne  manque  pas  un  élément 
indispensable  à  la  preuve  et  on  s'étonne  que  des  pour- 
suites aienl  été  engagées  sur  une  pièce  à  origine  mys- 
térieuse qui  aurait  pu  être  fabriquée  n'importe  où.  11  y 
a  à  la  base  de  l'accusation  un  premier  élément  de 
preuves  qui  l'ait  défaut. 

Ensuite,  que  «lit  M.  du  Paty  de  Clam,  officier  de  po- 
lice délégué?  il  déclare  que  l'examen  du  bordereau, 
dont  Torigne  es1  inconnue,  «  permet  d'établir  que  c'é- 
tait un  officier  qui  étail  l'auteur  et  de  la  lettre  missive 
incriminée  et  de  l'envoi  des  documentsqui  l'accompar 
gnaient,  de  plus,  que  cel  officier  devait  appartenir  à 
rartillerie,  trois  des  notes  ou  documents  envoyés  con- 
cernant cette  arme  ». 

Cette  conclusion  ne  s'impose  pas.  Parce  que  e  trois 
des  notes  ou  documents  envoyés  concernent  l'artille- 
rie »,  il  n'en  résulte  pas  forcément  que  l'auteur  du  bor- 
dereau dûl  appartenir  à  l'artillerie. 

Or.  depuis,  on  a  appris  que  ces  documents  étaient 
complètement  insignifiants  pourun  officier  d'artillerie; 
que  le  Manuel  de  tir  avait  été  distribué  dès  mars  1894; 
que  de  simules  sous-lieutenants  de  réserve  l'avaient 
reçu  pendanl  la  durée  des  écoles  à  feu  ;  que  le  frein 
hydraulique  étail  si  bien  connu  que  la  description  en 
avait  été  publiée. 

Ni  M.  du  Paty  de  Clam,  ni  M.  d'(  >rmescheville  n'ont 
pris  soin  d'examiner  le  bordereau  à  ce  point  de  vue.— 
Il  y  est  question  d'artillerie  :  donc  ce  bordereau  a  été 
rédigé  par  un  artilleur. 

Ce  raisonnement  es1  simpliste,  mais  montre  un  dé- 
faul  de  méthode  qui  le  rend  peu  probant.  Il  m'arrive 
tous  les  jours  de  parler  de  denrées  coloniales  :  MM.  du 
Paty  de  clam  et  d'<  irmescheville  en  concluraient  que 
je  suis  épicier  :  ils  3e  tromperaient. 

Cesdeus  rapporteurs  avaient  leur  conviction  faite 
-m  ce  simple  indice  :  cette  pièce  parle  d'artillerie,  donc 
elle  émane  d'un  artilleur. 
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IV 


Ils  ont  cherché  et  trouvé  immédiatement  le  capitaine 
Dreyfus,  attaché  à  l'état-major  :  et  ces  hommes  de 
guerre  n'ont  plus  eu  de  foi  que  dans  les  experts  en 
écriture, 

Ils  s'adressent  à  M.  Gobert,  expert  de  la  Banque  de 
France.  Mais  M.  Gobert  répond  :  «  La  lettre  missive 
incriminée  pourrait  être  d'une  personne  autre  que  la 
personne  soupçonnée.  »  Le  rapport  conclut  :  «  La  ma- 
nière d'agir  de  M.  Gobert  ayant  inspiré  une  certaine 
méfiance...  »  et  aussitôt  on  s'adresse  à  M.  Bertillon, 
qui  n'était  pas  expert  en  écriture,  mais  le  chef  du  ser- 
vice anthropométrique  à  la  préfecture  de  police.  Les 
pièces  sont  remises  le  13  octobre  au  soir  :  aussitôt,  M. 
Bertillon  répond  :  «  Si  l'on  écarte  l'hypothèse  d'un 
document  forgé  avec  le  plus  grand  soin,  il  appert  ma- 
nifestement que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit  la 
lettre  et  les  pièces  communiquées.  »  Et  le  rapport 
ajoute  :  «  En  exécution  de  l'ordre  de  M.  le  minisire  de 
la  guerre  en  date  du  14  octobre  1894,  M.  le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam  procéda  à  l'arrestation  du  capi- 
taine Dreyfus.  » 

Ainsi,  le  capitaine  Dreyfus  a  été  arrêté  parce  que 
l'expert  en  écritures  près  la  Banque  de  France,  après 
un  examen  de  plusieurs  jours,  aVait  conclu  que  les 
écritures  n'étaient  pas  de  la  même  main  et  que  M.  Ber- 
tillon, qui  n'était  pas  expert  en  écritures,  avait  conclu 
après  un  examen  instantané,  en  faisant  toutefois  ses 
réserves,  à  l'identité  des  écritures  ! 

M.  Bertillon  est  appelé  dans  le  rapport  :  chef  du  ser- 
vice d'identification.  Il  identifie,  il  ne  peut  pas  faire 
autrement. 


V 

Voilà  donc  sur  quelles  charges  M.  du  Paty  de  Clam 
conclut  à  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  le  fait  arrêter. 
Il  n'y  a  pas  un  homme  sincère  qui  ne  qualifie  un  tel 
acte  de  légèreté  ou  de  passion  haineuse. 

Il  est  vrai  que  le  rapport  raconte  que  M.  du  Paty  de 
Clam  fit  auparavant  une  expérience.  Il  aurait  dicté  au 
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capitaine  Dreyfus  le  bordereau:  à  la  quatrième  Ligne, 
celui-ci  se  serait  mis  à  trembler.  «Or,  la  température 
était  bonne  dans  les  bureaux  du  ministère  ».  Ce  fait 
acheva  de  convaincre  M.  du  Paty  de  Clam  qui  procéda 
aussitôt  à  l'arrestation. 

Le  t'ait  fût-il  vrai  <[u'il  ne  paraîtrait  pas  avoir  une 
grande  valeur  ;  mais,  d'après  qos  renseignements,  il  est 
faux. 


VI 

Les  plus  graves  accusations  reposenl  sur  les  alléga- 
tions  que,  <•  pendant  1rs  deux  années  qu'il  a  pas* 
comme  stagiaire  à  l'état-major  de  l'armée,  le  capitaine 
1  ireyfus  s'est  fail  remarquer  par  une  attitude  des  plus 
indiscrètes.  •>  11  a  c  l'ait  souvent  sua  service  à  des  lieu- 
resen dehors  des  heures  prévues  par  le  règlement, 
soil  en  demandant  l'autorisation  à- ses  chefs,  soitenne 
la  demandant  pas  .  Il  s'étail  surtout  «  attachée  l'étude 
des  dossiers  de  la  mobilisation,  à  ce  point  qru'en  quit- 
tant ce  bureau  il  possédait  tout  le  mystère  de  la 
concentration  sur  le  réseau  de  L'Est  en  temps  de 
guerre  ». 

Evidemment,  c'est  là  un  crime  pour  un  officier 
d'état-major.  D'après  cette  théorie  un  officier  d'état- 
major  ne  doit  pasavoir  une  «  curiosité  indiscrète  »  :  il 
doil  se  borner  au  •  service  courant  9;  il  ne  doit  pas 
essayer  surtoul  de  pénétrer  «  Le  mystère  de  la  concen- 
tration o  ! 

Les  simples  civils  croyaient  que  les  officiers  d'état- 
major  dovaicnt  être  aussi  complètement  renseignés 
que  possible  sur  toute  notre  organisation  aiilitaire  et 
leparti  qu'on  peut  en  tirer  en  temps  de  guerre.  Ce 
n'est  pas  l'opinion  de  M.  <1'<  >rmesche ville. 


VII 

Voilà  toute  La  première  partie  de  l'accusation. 

Dans  la  seconde  partie.  M.  d'Ormescheville  parle 
des  experts  en  écriture.  D'abord,  il  cil'' sa  propre  auto- 
rité, il  ne  peut  se  prononcer  toutefois  sur  la  signature. 
Car,«ence  qui  concerne  la   signature, elle  manque, 
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parce  qu'elle  devait  manquer  !  »  M.  le  colonel  Fabre, 
M.  le  lieutenant-colonel  d'Aboville,  font  aussi  fonction 
d'experts,  quoique  non  professionnels. 

Puis  revient  un  long  passage  sur  M.  Gobert  qui, 
expert  près  de  la  Banque  de  France,  ne  mérite  que 
soupçon,  puisqu'il  a  conclu  dans  un  sens  autre  que 
celui  que  voulait  M.  du  Paty  de  Glam.  «  M.  Gobert  a 
demandé  le  nom  de  la  personne  incriminée.  A  quels 
mobiles  a-t-il  obéi?...  »  demande  M.  d'Ormescheville. 
Mais,  alors,  comment  M.  d'Ormescheville  apprécie-t-il 
les  considérations  auxquelles  vient  de  se  livrer  M. 
Bertillon  dans  des  articles  de  la  Revue  scientifique  où 
il  pose  en  principe  :  «  nécessité  pour  l'expert  de  con- 
naître exactement  tous  les  faits  qui  ont  pu  motiver 
ou  accompagner  la  confection  de  l'écrit  soumis  à  son 
examen  ». 

Parmi  ces  faits,  se  trouve  probablement  le  nom.  M. 
Bertillon  et  les  autres  experts  connaissaient  à  coup  sûr 
le  nom  du  capitaine  Dreyfus,  quand  ils  ont  déposé  de- 
vant le  conseil  de  guerre.  Les  trois  experts  qui  ont 
déposé  dans  l'instruction  du  commandant  Ravary 
n'ignorent  ni  le  nom  d'Esterhazy,  ni  celui  de  Dreyfus, 
ni  l'opinion  exprimée  par  M.  Pauffin  de  Saint-Morel, 
venant  de  la  part  de  ses  chefs,  auprès  de  M.  Henri 
Rochefort. 

Un  autre  expert,  M.  Pelletier,  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  que  M.  Gobert.  Mais  l'autorité  de  M.  Pel- 
letier est  écartée  par  M.  d'Ormescheville  parce  qu'il 
n'est  pas  revenu  chercher  auprès  de  M.  Bertillon  «  cer- 
taines pelures  dont  la  photographie  n'était  pas  ter- 
minée ».  L'homme  infaillible  pour  le  rapporteur  est 
M.  Bertillon  parce  qu'il  a  dit  avec  une  superbe  assu- 
rance :  «  La  preuve  est  faite,  péremptoire.  » 


VIII 


Un  jour,  M.  Bertillon  vint  me  trouver,  me  déclarant 
qu'il  considérait  Dreyfus  comme  coupable,  mais  qu'il 
tenait  à  m'expliquer  pourquoi.  Je  lui  répondis  : 

—  Ne  me  dites  pas  de  secrets,  parce  que  je  ne  veux 
pas  m'  engager  à  conserver  des  secrets  qui  me  gène- 
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raient,  si  vous  voulez   me  parler  simplement  de  la 
méthode  que  vous  avez  suivie,  je  vous  écoute. 

—  Oui,  je  ne  vous  parlerai  <[ue  de  cela. 

—  Bien. 

Vous  savez,  me  dit-il,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'écri- 
ture :  l'écriture  senestrogyre  et  l'écriture  ûextrogyre. 

—  Je  vous  avoue  «pie  ma  science  oe  va  pas  jusque- 
là.  Veuillez  m'expliquer  leurs  différences. 

—  Eh  bien  l'écriture  -  dextrogyre  »  est  celle  dont  les 
ouvertures,  les  lettres  sont  dirigées  à  droite,  l'écriture 
6  senestrogyre  »,  c'est  le  contraire. 

11  me  donna  quelques  exemples,  et  j'eus  la  satisfac- 
tiou  d'apprendre  que.  dans  ma  signature,  mon  <i  était 
dextrogyre. 

—  Eh  bien  !  lui  dis-je,  l'écriture  de  Dreyfus  ? 

—  Etait  dextrogyre. 

—  Et  le  bordereau  ? 

Très  souvent  senestrogyre 

—  Alors  ? 

—  Comme  Dreyfus  êtail  un  homme  très  intelligent, 
j'ai  conclu  qui!  avail  changé  son  écriture  dextrogyre 
en  écriture  senestrogj  re  pour  la  dissimuler. 

—  Alors,  ce  o'esl  pas  sur  une  identité  d'écritures, 
mais  sur  des  dissemblances  d'écritures  que  vous  avez 
conclu  :' 

—  <  mi,  parce  que  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  des  con- 
tractions dans  les  lettres  senestrogyres qui  indiquaient 
qu'au  lieu  d'être  spontanées  elles  étaient  voulues! 

Ki  c'esl  Là  votre  preuve  !  c'est  là-dessus  que  vous 
avez  établi  une  certitude1? 
M.  Bertillou  me  répondil  alors  : 

—  Ah  !  pardon,  ce  h'esl  pas  moi  qui  ai  l'ail  l'instruc- 
tion. Moi  je  n'ai  été  qu'un  expert.  J'avaismême  con- 
seillé d'acquérir  d'autres  preuves.  Ainsi,  je  proposai 
de  mettre  une  composition  dans  l'encrier  et  de  saisir 
une  autre  pièce.  Ce  n'eut  pas  encore  été  une  preuve  ; 
mais  cela  eût  confirmé  ma  présomption.  J'indiquai 
encore  quatre  ou  cinq  autres  moyens.  On  ne  les  a  pas 
emplo 

Après  cette  conversation  avec  m.  Bertillon,  je  sentis 
augmenter  tous  les  doutes  que  j'avais  déjà. 

Le  rapport  de  M.  d'<  irmescheville  montre  que  M.  du 
Paty  de  Clam  était  troppressé  peur  attendre  un  délai 
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quelconque.  Il  avait  sous  la  main  le  gibier  convoité.  Il 
ne  voulait  pas  le  lâcher. 

Je  voudrais  Lien  savoir,  si  on  avait  présenté  alors 
à  M.  Bertillon  des  autographes  du  commandant 
Esterhazy  et  le  bordereau,  ce  quïl  aurait  dit  ! 

Je  voudrais  bien  savoir  s'il  trouve  que  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy  diffère  de  celle  du  bordereau, 
«  malgré  l'effroyable  similitude»  reconnue  par  le  com- 
mandant lui-même. 


IX 


La  preuve  faite  par  M.  Bertillon,  M.  d'Ormescheville 
passe  aux  interrogatoires  de  Dreyfus.  Il  commence 
ainsi  : 

Ses  réponses  comportent  bon  nombre  de  contradictions, 
pour  ne  pas  dire  plus.  Parmi  elles,  il  y  en  a  qui  sont  par- 
ticulièrement intéressantes  à  relever  ici,  notamment  celle 
qu'il  lit  au  moment  de  son  arrestation,  le  15  octobre  dernier, 
lorsqu'on  le  fouilla  et  qu'il  dit  :  «  Prenez  mes  clés,  ouvrez 
tout  chez  moi,  vous  ne  trouverez  rien.  »  La  perquisition 
qui  a  été  pratiquée  à  son  domicile,  a  amené,  ou  à  peu  de 
choses  près,  le  résultat  indiqué  par  lui. 

Mais  la  réponse  ne  comporte  pas  de  «  contradiction  » 
puisque  »  la  perquisition  a  amené  le  résultat  indiqué 
par  lui.  »  Que  prouvait  ce  résultat  négatif?  qu'il  n'y 
avait  rien.  Oui,  il  n'y  avait  rien,  mais  pourquoi? 

C'est  que  tout  ce  qui  aurait  pu  être  en  quelque  façon 
compromettant  avait  été  caché  ou  détruit  de  tout  temps. 

Ce  Dreyfus  est  un  accusé  récalcitrant.  M.  d'Ormes- 
cheville continue  avec  une  sévérité  indignée  : 

Tout  l'interrogatoire  subi  devant  M.  l'officier  de  police 
judiciaire  est  émaillé  de  dénégations  persistantes  et  aussi 
de  protestations  du  capitaine  Dreyfus  contre  le  crime  qui 
lui  est  reproché. 

11  n'avoue  pas,  comprenez-vous  cela  ?  «  Il  émaille 
son  interrogatoire  de  dénégations  persistantes  !  »  quel 
mauvais  caractère  !  Il  va  même  «  jusqu'aux  protesta- 
tions ».  Cet  homme  ne  met  pas  de  bonne  volonté  à  se 
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laisser  accuser  du  orinie  de  trahison   C'est  là,  n'est-ce 
pas  ?  une  raison  décisive  pour  qu'il  soit  coupable. 

îl  existe  enfin,  dit  avec  une  indignation  concentrée  M. 
d'Ormescheville,  dans  le  premierinterrogatoire,  des  répon- 
ses absolument  incohérentes,  telles  que  celles-ci:  «  Les 
experts  se  trompent,  la  lettre  missive  incriminée  est  .l'oeu- 
vre d'un  faussaire,  on  a  cherché  à  imiter  mon  écriture. 
L'ensemble  de  la  lettre  ne  ressemble  pas  à  mon  écriture; 
on  n'a  même  pas  cherché  à  l'imiter,  o 

La  découverte  des  Lettres  ducommandanl  Esterhazy 
et  leur  comparaison  aveccelle  dû  bordereau  prouvenl 
que  ces  réponses,  données  dans  Le  trouble  d'un  pre- 
mier interrogatoire,    n'étaient  point  «  si  incohéren- 

- 

M.  d'Ormescheville  poursuil  avec  un  mécontentement 
croissant  : 

Si  on  compare  les  réponses  que  nous  a  faites  le  capitaine 
Dreyfus  avec  les  dépositions  'le  quelques  témoins  enten- 
dus, îlen  résulte  cette  pénible  impression,  c'est  qu'il  voile 
souvent  la  vérité  et  que  toutes  les  fois  qu'il  se  sent  s 
de  près,  il  s'en  tire  sans  trop  de  difficulté,  grâce  à  La  sou- 
i  esprit. 

t  accusé  qui  «  se  sentant  serré  de  près,  s'en  tire 
5  tropde  difficulté,  grâce  à  La  souplesse  de  son  es- 
prit »  est  insupportable  ;  et  il  ne  peul  être  que  coupa- 
ble, puisqu'il  a  manqué  à  tous  Les  égards  qu'il  devail 
à  an  officier  chargé  de  L'instruction,  en  ne  lui  faisant 
:        le  réponses  de  complaisance. 


X 

AJLorsla  conviction  de  M.  Bessond'i  >rmescheville  esl 
faite  à  son  tour:  et  a  la  dernière  phrase  que  nous  ve- 
de  citer,  il  ajoute  immédiatement  : 

En  somme,  il  résulte  de  la   déposition   de  plusieurs    té- 
moins que  le  capitaine  Dreyfus  a  attiré   sur   Lui    la    juste 
;ion  de  ses  camara 

Cette  -  juste  suspicion  o  repose  sur  la  curiosité  déjà 
reprochée  au  capitaine  1  Dreyfus. 
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11  semble  que  ce  système  de  furetage,  de  conversations 
indiscrètes  voulues,  d'investigations  en  dehors  de  ce  dont 
il  était  chargé,  que  pratiquait  le  capitaine  Dreyfus,  était 
surtout  basé  sur  la  nécessité  de  se  procurer  le  plus  de  ren- 
seignements divers  possible,  oraux  ou  écrits,  avant  de  ter- 
miner son  stage  à  l'état-major  de  l'armé.  Cette  attitude  est 
louche  et.  à  nombre  de  points  de  vue,  présente  une  grande 
analogie  avec  celle  des  personnes  qui  pratiquent  l'espion- 
nage. Aussi,  en  dehors  de  la  similitude  remarquable  de  l'é- 
criture du  capitaine  Dreyfus  avec  celle  du  document  incri- 
miné, cette  attitude  a  été  un  facteur  sérieux  à  son  passif  lors 
qu'il  s'est  agi  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  et  d'ins- 
truire contre  lui. 

Voilà  «  le  facteur  sérieux  »  avec  «  la  similitude  d'é- 
criture ».  quoique  dissemblable,  qui  a  motivé  la  mise  en 
accusation  du  capitaine  Dreyfus. 

XI 

Puis  viennent  les  détails  sur  la  conduite  privée  du 
capitaine  Dreyfus  qui  «  est  loin  d'être  exemplaire  »,  dit 
sévèrement  M.  d'Ormescheville.  «  Il  a  eu  des  maîtres- 
ses avant  son  mariage  ».  Est-ce  que  M.  d'Ormesche- 
ville exige  que  les  officiers  français  fassent  vœu  de 
chasteté  ? 

Si.  m'adressantà  tous  les  officiers  de  l'armée  fran- 
çaise, en  transposant  le  sermon  de  Massillon  sur  le 
petit  nombre  des  élus,  je  leur  posais  la  question  sur 
le  petit  nombre  des  chastes  :  Y  en  a-t-il  cent  ?  Y  en  a- 
t-il  dix  :'  El  ne  séparant  pas  votre  sort  de  celui  des  au- 
tres  :  Y  en  a-t-il  un  seul?  Vous  lèveriez-vous.  Monsieur 
,d*Ormescheville,  pour  répondre  :  «  Ma.  vie  de  garnison 
ia  été  à  l'abri  de  toute  tentation  ?  » 

Alors,  pourquoi  tant  de  sévérité  ?  «  Le  capitaine 
Dreyfus  a  arrêté  la  femme  Y...  dans  la  rue...  »  Une 
autre  année,  il  a  arrêté  la  femme  Z...  au  concours  hip- 
pique. Chose  grave  !  «  C'est  une  femme  galante,  quoi- 
que déjà  âgée,  le  commandant  G-endron  nous  l'a  dé- 
claré !  »  Et  il  y  a  une  de  ces  femmes  qui  lui  écrit  :  «  A 
la  vie  !  à  la  mort  !  »  et  il  a  rompu  avec  la  femme  Z... 
«  parce  qu'il  s'était  aperçu  qu'elle  en  voulait  plus  à  sa 
bourse  qu'à  son  cœur  !...  » 

Voilà  évidemment  qui  prouve  que  le  capitaine  Drey- 
fus est  coupable  de  trahison. 
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Autre  antécêdenl  : 

Le  capitaine  I  >reyfus  a  déclaré  qu3  «  il  n'avait  jamais 
eu  legoût  du  jeu  »  cependant  il  a  reconnu  e  être  allé 
une  fois  au  Cercle  de  la  presse,  comme  invité,  pour  y 
dîner  »  .  Chose  grave.*  Qaafnrmé  n'y  avoir  pas  joué!» 
Circonstance  aggravante.  Relativement  à  d'autres  cer- 
cles dont  M.  d'Ormescheville  fait  rénumération,  il  se 
borne  à  dire  :  «  Les  témoins  que  nous  aurions  pu  trou- 
ver auraient  été  trèssuspects  :  nous  nous  sommes  par 
suite  abstenus  d'en  entendre,  o  Est-ce  bien  sur  ?  n'est- 
ce  point  plutôt  parce  qu'on  en  a  cherché  et  qu'on  n'a  pas 
pu  en  trouver?  Qu'importe?  Voilà  Dreyfus  convaincu 
d'être  un  joueur  ! 

XII 

Le  rapport  donne  des  détails  biographiques  sur 
Dreyfus.  Son  père  a  opté  pour  la  nationalité  française 
àGarpentras  Vaucluse).  Dreyfus  a  suivi  le  curricu- 
luni  d'un  officier  d'artillerie.  Enfin,  o  le  21  avril  1890, 
il  est  admisà  l'école  de  guerre  avec  le  numéro  67,  d'où 
il  en  est  sorti  en  1892  avec  le  numéro  9  et  la  mention 
((  très  bien  ».  De  1893  à  1894,  il  est  stagiaire  à  l'état- 
major  de  l'armée,  r 

Mais  voyez  le  mauvais  caractère  de  Dreyfus  et  sa- 
vourez le  morceau. 

Lors  des  examen-  de  sortie  de  l'école  de  guerre,  le  capi- 
taine I  hreyfns  a  prétendu  qu'il  devait  à  la  cote,  dite  d'amour, 
d'un  général  examinateur  d*avoireuun  numéro  de  sortie  in- 
férieur  à  celui  qu'il  espérait  obtenir  ;  il  a  cherché  alors  à 
créer  un  incident  en  réclamant  contre  cettecote,  et  partant 
contre  le  général  qui  la  lui  avait  donnée.  Il  prétendit  que 
cette  cote,  qui  était 5,  lui  avaitété  donnée  de  parti  pris  et 
en  raison  de  la  religion  à  laquelle  il  appartient  ;  il  attri- 
bua même  au  général  examinateur  en  question  des  propos 
qu'il  aurait  tenus  à  ce  sujet.  L'incident  qu'il  créa  n'eut  pas 
la  suite  qu'il  espérait  ;  mais,  depuis  cette  époque,  il  n'a 
de  se  plaindre,  se  disant  victime  «l'une  injustice  qu'il 
traite  même  à  l'cccasion  d'infamie.  B  esta  remarquer  que 
la  cote. dont  s'est  plaint  le  capitaine  Dreyfus,  était  secrète: 
on  s'étonne  à  bon  droit  qu'il  ait  pu  la  connaître,  si  ce  n'est 
par  une  indiscrétion  qu'il  a  commise  ou  provoquée.  Gomme 
L'indiscrétion  est  le  propre  de  son  caractère,  nous  n'avons 
pas  lieu  de  nous  étonner  qu'il  ait  pu  connaître  cettecote 
secrète. 
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En  rédigeant  cette  partie  de  son  rapport,  est-ce  que 
M.  d'Ormescheville  ne  donnait  pas  aussi  au  capitaine 
Dreyfus  «  sa  cote  d'amour  »  ?  Hélas  !  celle  qu'un  géné- 
ral de  l'école  de  Drumont  lui  avait  donnée  était  bien 
peu  de  chose  à  côté  de  celle  que  devaient  lui  donner 
MM.  du  Paty  de  Clam,  d'Ormescheville  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  guerre.  Ils  ont  prouvé  qu'il  n'avait 
pas  tort  quand  «  il  seplaignaitquecettecoteluiavaitété 
donnée  de  parti  pris  et  en  raison  de  la  religion  à  laquelle 
il  appartient.  »  Et  tous  les  faits  qui  se  sont  déroulés 
depuis  et  se  déroulent  en  ce  moment  donnent  une 
effroyable  importance  à  «  cette  cote  d'amour  !  » 

Gomme  «  l'indiscrétion  est  le  propre  de  son  carac- 
tère »,  il  l'a  connue  :  il  s'est  plaint  d'une  injustice  com- 
mise :  et  cela  prouve  qu'il  a  écrit  le  bordereau  ! 


XIII 


Le  rapport  continue. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  du  capitaine  Dreyfus,  il 
résulte  de  ses  déclarations  à  l'interrogatoire  qu'il  pouvait 
se  rendre  en  Alsace  en  cachette,  à  peu  près  quand  il  le  vou- 
lait, et  que  les  autorités  allemandes  fermaient  les  yeux  sur 
sa  présence.  Cette  faculté  de  voyager  clandestinement 
devient  une  charge  contre  lui. 

Si  Dreyfus  a  dit  cela,  qu'est-ce  que  cela  prouvait  ? 
qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  dissimuler  ses  voyages 
en  Alsace. 

Mais  il  paraît  que  cela  n'est  pas  vrai.  Voici  ce  que 
je  lis  dans  une  dépêche  de  Y  Agence  Jlavas,  du  10  jan- 
vier 1898: 

La  Strassburger  Post  peut  communiquer,  d'après  des 
renseignements  de  source  sûre,  que  cette  assertion  ne 
repose  sur  aucun  fondement  : 

«  En  réalité,  Dreyfus  a  demandé  un  permis  de  séjour  en 
juin  et  juillet  1892  et  les  deux  fois  sa  demande  a  été  rejetée. 
Au  mois  de  décembre  1893  il  a  été  accordé  à  Dreyfus  un 
permis  de  cinq  jours,  son  père  étant  tombé  gravement 
malade.  » 
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XIV 


Je  continue  : 


En  ce  qui  concerne  les  insinuations  du  capitaine  Dreyfus 
sur  les  faits  «l'amorçage  qui  se  pratiqueraient  selon  lui  au 
ministère  de  la  guerre,  elles  nous  semblent  avoir  eu  pour 
objet  de  lui  ménager  un  moyen  de  défense  -'il  étail  arrêté 
un  jour  porteur  de  documents  secrets  ou  confidentiels. 
C'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  L'a  amené  à  ne  pas 
déguiser  davantage  son  écriture  dans  ce  document  incri- 
miné. Par  contre,  les  quelques  altérations  volontaires  qu'il 
y  a  introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de  l'ar- 
guer de  faux  pour  le  cas  le  plus  improbable  où  le  document, 
après  être  parvenu  à  destination,  ferait  retour  au  ministère 
par  suite  de  circonstances  non  prévues  par  lui. 

M.  d'Ormescheville  accuse  le  capitaine  Dreyfus 
d'avoir  parlé  de  faits  d'amorçage.  «  11  ne  dit  pas  cepen- 
dant que  le  capitaine  Dreyfus  reconnaisse  en  avoir 
eommis.  Mais  les  faits  d'amorçage,  c'est  l'a-b-c.  de  toute 
police.  Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  que  Dreyfus  en  ail 
parlé  '.'  ■>. 

Voyez  la  conséquence  qu'en  tire  l'homme  pers- 
picace qu'est  le  rapporteur  :  «  C'est  sans  doute  cette 
préoccupation  qui  l'a  amené  à  ne  pas  déguiser  davan- 
tage son  écriture...  Cependant,  il  y  a  introduit  quel- 
ques altérations  volontaires.  ■>  Voilà  la  thèse  de  Ber- 
tillon  qui  apparaît  !  Et  voilà  ce  qui  s'appelle  une 
preuve  ! 

XV 

Le  commandant  Besson  d'(  >rmescheville  examine  le 
bordereau  en  trois  paragraphe». 

Le  capitaine  Dreyfus  pouvail  avoirdes  renseigne- 
ments sur  le  frein  hydraulique,  «lit  M.d'<  frmescheville. 
Soit.  Il  paraît  que  c'était  d'autanl  plus  facile  que  la 
description  du  freiu  hydraulique avail  déjà  été  publiée. 

Note  sur  lès  troupes  de  couverture  : 

M.  d'(  >nnesche\  Qle  dit  : 

Le  fait  ayant  eu  an  caractère  confidentiel,  mais  oon  abso- 
lument secret,  et  les  officiers  employés  à  L'état-major  de  l'ar- 
mée ayant,  par  suite,  pu  s'en  entretenir  entre  eux  en  sa 
présence. 
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Voilà  une  preuve  ajoutée  aux  preuves  précédentes. 
En  voici  une  autre  : 

En  ce  qui  concerne  la  note  sur  une  modification  aux  for- 
mations de  l'artillerie,  il  doit  s'agir  de  la  suppression  des 
pontonniers  et  des  modifications  en  résultant.  Un  officier 
ne  pouvait  l'ignorer  quelques  semaines  avant  qu'elle  ne 
devienne  officielle. 

Donc,  Dreyfus  est  coupable 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar,  M.  d'G)r- 
mescheville  donne  des  détails  étonnants  sur  les  pré- 
cautions prises  au  ministère  delà  guerre  pour  assurer 
lçs  secrets  : 

Au  mois  de  février  dernier,  le  caporal  Bernollin.  alors 
secrétaire  de  M.  le  colonel  deSancy,  chef  du  2<"  bureau  de 
l'état-major  de  l'armée,  fit  une  copie  d'un  travail  d'environ 
vingt-deux  pages  sur  Madagascar,  dans  l'antichambre  con- 
tiguë  au  cabinet  de  cet  officier  supérieur.  L'exécution  de 
cette  copie  dura  environ  cinq  jours,  et  pendant  ce  laps  de 
temps,  minute  et  copie  furent  laissées  dans  un  carton  placé 
sur  la  talile-bureau  du  caporal  précité  à  la  fin  de  ses 
séances  de  travail.  En  outre,  quand,  pendant  les  heures  de 
bureau,  ce  gradé  s'absentait  momentanément,  le  travail 
qu'il  faisait  restait  ouvert  et  pouvait  par  suite  être  lu. 

Voilà  un  rapport  bien  gardé  !  Le  capitaine  Dreyfus 
étant  venu  quatre  ou  cinq  fois  dans  cette  antichambre,, 
il  y  a  pas  de  doute  :  il  l'a  lu. 

Le  capitaine  Dreyfus  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  la 
modification  aux  formations  de  l'artillerie.  Donc,  il 
est  l'auteur  du  bordereau. 

Quant  au  projet  de  manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne du  14  mars  1894,  le  capitaine  Dreyfus  a  reconnu  au 
cours  de  son  premier  interrogatoire  s'en  être  entretenu  à 
plusieurs  reprises  avec  un  officier  supérieur  du  2e  bureau  de 
l'état-major  de  l'armée. 

Donc,  il  est  Fauteur  du  bordereau. 
Les  motifs  sont  contradictoires,  mais  la  conclusion 
est  la  même  : 

«  En  résumé,  conclut  avec  l'assurance  de  l'incons- 
cience M.  d'Ormescheville,  les  éléments  moraux  et  les 
éléments  matériels  démontrent  la  culpabilité  de  Drey- 
fus. » 
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XVI 

M.  d'Ormesche ville  ajoute  : 

Les  notes  successives  obtenues  par  le  capitaine  Dreyfus 
■depuis  son  entrée  au  service  sont  généralement  lionnes, 
quelquefois  même  excellentes,  à  l'exception  de  celles  qui 
lui  ont  été  données  par  M.  le  colonel  Faire,  chef  du  4«  bu- 
reau de  l'état-major  de  l'armée. 

La  «  cote  d'amour!  »  dé  L'état-major  qui  ne  voulait 
pas  d'un  juif. 

El  alors  la  conclusion  : 

En  résumé,  les  éléments  de  l'accusation  portée  contre  Le 
capitaine  Dreyfus  sont  de  deux  suites  :  éléments  moraux,  et 
éléments  matériels.  Nous  avons  examiné  les  premiers;  les 
seconds  consistent  dans  la  lettre  missive  incriminée,  dont 
L'examens  par  la  majorité  des  experts  aussi  bien  que  par 
nous  et  par  les  témoins  qui  l'ont  vue.  a  présenté,  sauf  des 
dissemblances  volontaires,  une  similitude  complète  avec 
l'écriture  authentique  du  capitaine   Dreyfus. 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  dous  pouvons  dire  que  le 
capitaine  Dreyfus  possède,  avec  des  connaissances  très 
étendues,  une  mémoire  remarquable,  qu'il  parle  plusieurs 
Langues,  notamment  L'allemand,  qu'il  sait  à  fond,  et  l'ita- 
lien dont  il  prétend  a'avoir  plus  que  de  vagues  notions  : 
qu'il  est  de  plus  doué  d'un  caractère  très  souple,  voire 
même  obséquieux  qui  convient  beaucoup  dans  les  relations 
d'espionnage  avec  les  agents  étrangers. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  donc  tout  indiqué  pour  la  mi- 
ible  et  honteuse  mission  qu'il  avait  provoquée  ou  ac- 
ceptée, et  à  laquelle,  fort  heureusemenl  peut-être  pour  la 
France,  la  découverte  de  ses  menées  a  mis  un. 

En  conséquence,  dous  sommes  d'avis... 

Voilà  Les  prouve-. 

'Trois  experts  eu  écriture  sur  cinq,  plus  M.  d'Or- 
mescheville,  ont  opiné  pour  La  similitude  d'écriture, 
«  sauf  des  dissemblances  9  dites  ï  volontaires  »  et  voilà 
le  capitaine  Dreyfus  convaicu  du  crime  de  trahison! 

Il  a  dos  (connaissances  très  étendues,  parle  plu- 
sieurs  Langues  9,  a  un  caractère  très  souple,  voire 
même  obséquieux  ».  Ll  a  étail  toui  indiqué   ...  Le   rap- 
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port  n'ajoute  pas  mais  sous-entend  :  «  De  plus,  il  est 
le  premier  officier  juif  entré  à  l 'état-major...  »  En 
conséquence... 

Telle-  est  l'analyse  fidèle  de  l'acte  d'accusation  qui 
semble  être  dû  à  la  collaboration  de  Joseph  Prudhomme 
et  de  Calino  soufflés  par  Loyola. 

Ce  document  rnuntre  de  quelles  féroces  aberrations 
est  capable  un  homme  dépourvu  de  méthode  et  l'esprit 
rempli  de  préventions.  11  appartient  désormais  à  l'his- 
toire et  sera  catalogué  parmi  les  hontes  de  la  justice 
humaine.  Dès  l'audience,  il  avait,  du  reste,  été  appré- 
cié comme  tel  par  le  commissaire  du  gouvernement,  le 
commandant  Brisset,  qui,  rejetant  dédaigneusement 
toutes  les  prétendues  preuves  murales,  disait  :  «  Les 
éléments  muraux  ont  dispai  u  :  mais  il  reste  cela,  cela 
qui  a  été  écrit  par  Dreyfus,  je  l'affirme  avec  les 
experts.  »  C'était  trop  généraliser.  Il  aurait  dû  dire 
avec  M.  Bertillon. 


CHAPITRE  IV 


ANALYSE  MÉTHODIQUE 

DU  RAPPORT  RAVARY  '" 


[ 

Ceux  qui  oui  lu  l'acte  d'accusation  de  M.  d'Ormes- 
cheville  contre  le  capitaine  Dreyfus  se  dironl  en  lisani 
le  rapport  du  commandant  Ravary  sur  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  que  les  deux  rapporteurs  s'appellenl  en 
réalité  Bouvard  et  Pécuchet. 

'Tous  les  deux  ont  le  même  étiage  de  mentalité  ;  et 
il  esl  fâcheux  de  constater  qu'ils  qous  prouvenl  une  le 
colond  Ramollol  u'est  pas  un  personnage  dénué  de 
réalité. 

Tous  les  deux,  quoique  chargés  d'une  besogne  fort 
différente,  concluent  de  la  même  manière,  ;ï  savoir  que 
lecapitaine  Dreyfus  est  coupable  de  trahison. 

Mais  M.  d'Ormescheville  avail  au  moins  une  excuse. 
Il  ne  connaissait  pas  lecommandanl  Esterhazy. 

Le  commandant  Ravary  n'a  pas  la  même  excuse.  Il 
connaît  les  charges  qui  pèsent  sur  le  commandant 
Esterhazy.  .Mais,  par  une  étrange  transposition,  toutes 
les  charges,  les  accumulations  de  prouves,  les  men- 
songes du  commandanl  Esterhazy,  -  la  similitude 
effroyable  -  avouée  par  le  commandant  entre  son  écri- 
ture el  celle  du  bordereau  :  les  lettres  reconnues  par 
lui.  dans  lesquelles  il  dil  qu'il  ne  peut  sortir  de  sa 
situation  désespérée  que  par  un  crime  ;  toutes  ces  his- 
toires de  dames  voilées  qui  prouveraient  qu'elles  ont 

(1)  Le  Siècle  ta  11  janvier  1898. 


58  ANALYSE   DE   L'ACTE 

accès  dans  les  bureaux  les  plus  mystérieux  de  l'état- 
major;  les  propos  avoués  tenus  par  le  commandant 
chez  le  coiffeur  du  passage  du  Saumon,  toutes  ces 
preuves  matérielles  et  morales  ne  comptent  pas.  Il  se 
borne  à  dire  que  la  conduite  privée  du  commandant 
Esterhazy  n'est  peut  être  pas  à  citer  comme  modèle 
aux  jeunes  officiers. 

Mais  il  enregistre  les  certificats  de  ses  chefs  que 
Y  Intransigeant  avait  déjà  publiés  et  qui  nous  font 
nous  demander  à  nous,  simples  civils,  si  c'est  ainsi 
que  les  officiers  supérieurs  comprennent  leur  recrute- 
ment ? 

Le  commandant  Ravary,  qui  a  de  bonnes  raisons 
pour  être  porté  à  l'indulgence  pour  beaucoup  de  pecca- 
dilles, n'a  point  la  sévérité  à  l'égard  du  commandant 
Esterhazy  que  M.  Oimescheville  avait  montrée  à  pro- 
pos destrois  ou  quatre  aventures  galantes  survenues 
dans  la  rue  ou  au  concours  hippique  au  capitaine 
Dreyfus. 

Le  Jour  de  M.  Verwoort  a  dit  le  mot  juste  : 

L'acte  d'accusation  est  un  acte  de  [réparation  pour  le 
commandant  Esterhazy. 

Le  commandant  Ravary  et  M.  Verwoort  sont  faits 
pour  être  d'accord. 

11  n'est  pas  étonnant  que  le  commandant  Ravary  ait 
fait  un  acte  de  réparation  pour  le  commandant  Ester- 
hazy et  un  acte  d'accusation  contre  le  lieutenant-colonel 
Picquart. 

Il  n'a  rien  pu  comprendre  à  cette  passion  de  justice 
qui  anime  un  officier  qui,  découvrant  le  véritable  cou- 
pable, l'a  dit;  qui  a  risqué  toute  sa  carrière  militaire, 
tout  son  avenir  parce  qu'il  a  appris  qu'il  y  avait  un 
innocent  à  Gayenne  et  un  coupable  en  liberté  ;  qui, 
dans  son  besoin  de  vérité,  a  insisté  auprès  des  chefs 
qui,  après  l'avoir  écouté  tout  d'abord,  lui  ont  répondu 
—  Il  y  a  chose  jugée!  et  lavons-nous  les  mains  !  •       : 

Le  commandant  Ravary  est  exaspéré  contre  cet 
homme  qui  a  osé  examiner  le  crime  judiciaire  commis 
en  1894  :  et,  alors,  il  le  dénonce  comme  criminel  ;  c'est 
contre  lui  qu'il  requiert  ;  nous  assistons  à  cette  chose 
d'un  grotesque  effroyable  :  l'apologie  d'Esterhazy  et  le 
réquisitoire  contre  le  colonel  Picquart. 


D- accusation  i>ri:uiiA/.v  <yj 


II 

Le  commissaire  du  gouvernement,  sentanl  le  danger 
de  la  publication  d'un  pareil  acte  d'accusation  su 
dant  à  l'acte  d'accusation  de  M.  d'Ormescheville,  avait 
demandé  le  huis  clos  absolu.  Le  Conseil  de  guerre  n'a 
accordé  que  le  huis  clos  partiel.  Nous  devons  l'en  re- 
mercier, puisque  nous  connaissons  le  papier  de  Ra- 
vary,  l'interrogatoire  du  commandant,  les  dépositions 
de  Mathieu  Dreyfus,  de  Scheûrer-Kestner,  de  MM. 
Autant  et  Stock,  de  Mme  Pays,  de  M.  Weil  qui  confir- 
ment tout  ce  qu'on  savait. 

Mais  les  experts  en  écriture  on1  été  entendus  à  huis 
clos.  Il  parait  que  leurs  dépositions,  si  elles  n'étaieni 
entourées  de  mystère,  compromettraient  la  défense  na- 
tionale!   La   science  de  M.    Bertillon  es1  ésotérique. 

El  puis,  ou  a  entendu  l'apologie  d'Esterhazy  et  hj 
réquisitoire  contre  Picquart.  Mais  I"  huis  <■{>>>  es!  pro- 
noncé pour  les  explications  du  colonel  Picquart.  Et 
alors  nous  nous  demandons  :  —  Est-ce  qu'on  veul  l'é- 
trangler aussi  lui  en  silence?  Les  chefs  de  l'armée 
veulent-ils  faire  des  juges  du  conseil  de  guerre  les 
muets  «lu  sérail  .' 


III 

Toutefois,  il  y  a  tant  de  perles  à.  cueillir  dans  le  rap- 
port du  commandant  Ftavary,  dans  l'interrogatoire  du 
commandanl  Esterhazy  el  dans  les  dépositions  de 
certains  témoins  <iu<*  je  oe  -aurais  être  trop  reconnais- 
sant au  conseil  de  guerre  de  n'avoir  pas  commencé  par 
déclarer  le  huis  clos. 

Dans  sa  déposition,  M.  Scheurer-Kestner  cite  deux 
paroles  du  général  de  .Pellieux  qui  doivent  être  pré- 
cieusemenl  enregistrées. 

La  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  étail  simple. 
Q  accusait  lé  commandanl  Esterhazy  d'avoir  écrii  le 
bordereau  .  !  hie  information  «-si  ouverte. 

Puisque  le  commandanl  «lu  Paty  de  Clam,  sur  la 
simple  affirmation,  faite  le  13  octobre  1894  au  soir,  de 
M.  Bertillon,  contraire  à  l'opinion  de  M.  Gobert,  avait 
tenu  Dreyfus  pour  coupable  el  l'avait    fait  arrêter  el 
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lendemain  matin,  la  première  chose  à  faire  était  de 
communiquer  ce  fameux  bordereau  au  général  de  Pel- 
lieux  pour  qu'il  put  le  comparer  avec  l'écriture  d'Es- 
terhazy. 

Or.  le  général  de  Pellieux  répondait  à  M.  Scheurer- 
Kestner  qu'il  ne  connaissait  pas  ce  bordereau  ;  et  il 
trouvait  tout  naturel  qu'on  ne  le  lui  eût  pas  remis,  il 
ne  songeait  pas  un  seul  moment  à  se  le  procurer,  car, 
disait-il  :  <•  Je  ne  puis  pas  le  faire  venir.  Ce  serait 
douter  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

Mais  alors  pourquoi  avoir  ouvert  une  information  à 
la  suite  de  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus, 
puisque  le  général  de  Pellieux  refusait  d'examiner  la 
pièce  en  litige  :' 

Depuis,  a-t-elle  été  examiner  ?  <  >n  peut  se  le  de- 
mander. 

M.  Scheurer-Kestner,  lui,  parlait  de  la  nécessité 
de  faire  venir  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Le  gé- 
néral de  Pellieux  lui  répondait  : 

Le  général  Saussier  est  d'avis  de  le  faire  venir,  niais  le 
général  Billot  ne  le  veut  pas. 

Nous  savions  depuis  longtemps  que  le  général  Saus- 
sier était  un  homme  sérieux  et  loyal  ;  mais  comment 
le  général  Billot  comprenait-il  donc  l'enquête  ?  Et  son 
intervention  négative  nous  paraît  engager  sa  respon- 
sabilité. Le  général  Billot  avait  parléaussi  «  d:un  coup 
de  massue.  Où  est-il  ce  coup  de  massue:'  Est-ce  le 
rapport  du  commandant  Ravary  ? 

Cette  affaire  nous  apprend  que  certains  officiers  ont 
une  manière  de  se  respecter  entre  eux  qui  n'est  guère 
de  nature  à  inspirer  du  respect  aux  simples  civils. 
On  a  vu  les  étranges  procédés  de  M.  du  Paty  de  Clam 
à  l'égard  du  capitaine  Dreyfus. 

Le  général  de  Pellieux  a  fait  procéder  à  une  perqui- 
sition chez  le  lieutenant-colonel  Picquart,  sous  pré- 
texte de  chercher  des  allumettes  de  contrebande,  pen- 
dant que  celui-ci  était  en  route  pour  revenir  de  Tunisie. 
D*un  autre  côté,  le  commandant  Esterhazy  prétend 
que  le  lieutenant-colonel  Picquart  aurait  fait  faire, 
quand  il  était  chef  du  bureau  des  renseignements,  une 
perquisition  chez  lui,  en  son  absence.  Nous  ne  savons 
si  le  fait  est  exact.  Car  le  commandant  Esterhazy  a 
beaucoup   d'imagination'  et  les  accusations  contre  le 


d'accusation  esterhazv  61 

lieutenant-colonel  Picquart  mit  été  publiques  tandis 
que  celui-ci  n'a  pu  donner  ses  explications  qu'à  huis 
çjûfa  Eh  fous  cas,  céil  échange  de  procédés  aussi  mau- 
vais qu'illégaux  nous  montre  que  ces  officiers  parais- 
sent comprendre  la  légalité  à  la  turque.  Ce  n'est  pas 
rassurant.  Seulement,  il  est  assez  intéressant  d'enten- 
dre le  commandanl  Ravary  dire  du  lieutenant-colonel 
Picquart  : 

Il  a  commis  des  illégalités  monstrueuses  en  violant  sa 
correspondance,  allant  jusqu'à  faire  perquisitionner  dans 
son  appartement  pendant  son  absence. 

Ce  bon  commandant  Ravary  ne  s'est  pas  aperçu  que 
sa  phrase  tombait  d'aplomb  sur  le  généralde  Pellieux. 
Seulement,  il  ne  l'a  pas  fail  exprès. 


IV 

Le  commandant  Ravary  parle  des  recherches  faites 
par  le  commandanl  Picquart,  chef  de  bureau  des  ren- 
iements, qui  était  convaincu  qu'Esterhazy  était  un 

Le  commandant  Ravary  raconte  qu'au  mois  de  mai 

l'attention  du  lieutenant-colonel  Picquart  l'ut  atti- 

iecommandant   Esterhazy  par  les  fragments 

d'un-  carte-télégramme portanl  son  uom  etsonadresse. 

Le  texte  en  étaitconçu  dans  d  tels  qu'il  v  avait 

Louches  existaient  entre  le 
l'expéditeur;  lee  lont   l'ori 

l  pour  lui  la  même  que  celle  du  bordereau  ''naît  il  a  été 
stion,  lui  comme   pièci 

.  i  Henry  sans   que  '•chu  ci,  con 
at  à  -un  habitude,  y  eût  apporté  une  attention  par- 
•  que  de  L'initiale  I 
té  que  lui  parut  présenter  cette  carte 
tail  -i  accentué  que  le  Lieu- 

n'en  point  parler  ., 
sur  la  personnalité  du  com- 
mandant Esterhazj  qu  il  ae  connaiss  lit  pas. 

d'ou\  ni'  une  enquête  très  discrète  sur 
la  v:  ommandant  ainsi  que  surla  considération 

dont  il  jouissait  a  Bon  régiment. 
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Les  renseignements  furent  déplorables.  Le  comman- 
dant Esterhazy  était  «  toujours  en  quête  de  documents, 
tout  en  étant  loin  d'être  un  officier  s'occupant  de  son 
métier  ».  Les  renseignements  que  lui  donnait  «  l'agent 
très  sûr  o  qu'il  employait  dans  cette  enquête  lui  appri- 
rent que  o  Le  commandant  Esterhazy  menait  une  vie 
difficile  et  avait  de  grands  besoins  d'argent  ». 

C'est  le  commandant  Ravary  qui  continue  : 

Avec  l'assentiment  de  ses  chefs,  dit  il,  il  (Picquart)  se 
procura  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  afin  d'en 
faire  l'objet  d'une  comparaison  officielle. 

Quand  il  reçut  les  spécimens  réclamés,  comme  il  avait 
encore  présent  à  la  mémoire  le  genre  d'écriture  du  borde- 
reau Dreyfus,  il  fut  frappé  à  première  vue  de  la  ressem- 
blance des  écritures.  Toutefois,  ne  voulant  pas  s'en  rappor- 
ter à  sa  propre  impression,  il  fit  tirer  des  photographies  de 
ces  spécimens,  on  ayant  soin  d'enlever  les  en-têtes  et  les 
autres  parties  qui  auraient  pu  dénoncer  leur  autour,  puis 
il  les  montra  à  plusieurs  personnes  qui  auraient  déclaré 
spontanément,  d'après  lui,  «  qu'il  y  avait  identité  entière 
avec  l'écriture  du  bordereau  ». 

Enfin,  sa  conviction  serait  devenue  complète  sur  la  culpa- 
bilité de  l'inculpé,  quand  il  eut  constaté  qu'une  pièce  con- 
tenue'dans  le  dossier  secret  s'appliquait  plutôt  à  Esterhazy 
qu'à  Dreyfus. 

C'est  alors  seulement  qu'il  songea  à  en  référer  à  ses  chefs. 
Mais  auparavant,  il  crut  utile  de  rédiger  un  mémoire  de 
qutre  pages  sur  l'état  de  la  question,  mémoire  qu'il  con- 
serva par  devers  lui  jusqu'à  son  départ  du  ministère,  sur- 
venu le  16  novembre  1896. 

Dans  le  premier  paragraphe,  le  commandant  Ravary 
dit  que  «  Picquart,  avec  l'assentiment  de  ses  chefs,  se 
procura  de  l'écriture  du  commandant  ».  Puis,  dans  le 
troisième  paragraphe  qui  suit,  il  ajoute:  «  c'est  alors 
seulement  qu'il  songea  à  en  référer  à  ses  chefs  ».  Com- 
ment avait-il  pu  obtenir  auparavant  leur  assentiment, 
s'il  ne  leur  en  avait  référé  qu'après? 

Il  nous  semble  que,  d'après  les  constatations  du  coin- 
mandant  Ravary,  l'enquête  de  M.  Picquart  a  été  menée 
avec  autrement  de  prudence  et  de  calme  que  celle  du 
commandant  du  Pat  y  de  Clam  à  l'égard  du  capi- 
taine Dreyfus. 

Le  commandant  Ravary  conclut  : 

L'accusation  du  lieutenant-colonel  Picquart  présentait  un 
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caractère  exceptionnel  de  gravité,  eu  égard  à  l'origine 
attribuée  à  la  carte-télégramme. 

Alin  d'en  apprécier  la  valeur  avec  certitude,  l'instruction 
a  dû  faire  une  enquête  approfondie  sur  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  La  découverte  de  ce  document  compro- 
mettant, ainsi  que  sur  les  agissements  latéraux  du  lieute- 
nant-colonel Picquart  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  loin  d'être  favorable  à  l'accu- 
sation. 

El  immédiatement,  le  commandant  Ravary,  ajoute  : 

Enfin,  lorsque  les  chefs,  mis  au  courant  de  ces  agisse- 
ments et  effrayés  du  scandale  qui  pouvait  en  résulter,  lui 
eurent  conseillé  d'y  mettre  lin.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  s'écria  dans  un  momenl  d'emportement  :  «  Ah  !  ils 
ne  veulent  pas  marcher  là-haut,  je  les  y  forcerai  bien  !  » 

L'information  a  révélé  encore  d'autres  faits  particuliers 
qui  donneraient  à  croire  que  le  lieutenant-colonel  Picquart 
pourrait  bien  avoir  été  Tàrne  de  la  campagne  scandaleuse 
qui  vient  de  S(  produire  e1  dans  laquelle  il  aurait  eu  l'ha- 
bilel  3simuler  e1  laisser  les  autres  porter  le  premier 

Coup. 

n'est  plus  Le  commandant  Esterhazy  qui  es1   \'-ac- 
-t  Le  lieutenant-colonel  Picquart. 
AJors  commencent  les  racontars  du  genre  de  ceux 
quo  M.  d'Ormesche ville  avait  servis  contre  le  capitaine 
fus.  Le  Lieutenant-colonel  Henry  L'aurait  vu  com- 
pulsant le  dossier  Dreyfus  avec  M8  Leblois.   Enfin,  il 
aurait   remis   à  M    Leblois  quatorze  Lettres  que  Lui 
auraient  adressées  ses  chefs. 

Tel  est  L'ensemble  des  faits  révélés  par  les  témoins  autre- 
el  collaborateurs  du  lieutenant-colonel  Picquart. 
Il  Bemble  tellement  sérieux  que,  malgré  l'autorité   qui  doit 
icher  à  La  parole  d'un  officier  supérieur,  on  esl  en  droit 
demander  si  L'on  peut  accorder  à  ta  base  de  son  accu- 
.  a  l.i  carte-télégramme  dont  L'origine    a   été   pour   le 
moins  m  .  une  authenticité  suffisante  pourétayer 

une  accusation  de  haute  trahison,  alors  surtoul  que  Les 
-  caractéristiques  destinées  à  imprimer  à  cette 
pièce  un  caractère  de  véracité  préalable  démontrent  sura- 
bondamment qu'elle  n'en  possédait  aucun  par  elle-m< 
Nous  n'avons  point  mission  de  faire  le  procès  du  Lieutenant- 
colonel  Picquart.  Il  appartiendra  à  L'autorité  militaire  le 
soin  d'examiner  et  d'apprécier  see  actes  et  de  leur  donner 
la  suit.'  qu'il  appartiendra. 
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Le  commandant  Ravary  s'inquiète  de  l'origine  de  la 
carte-télégramme,  le  commandant  d'Ormescheville  ne 
s'était  jamais  inquiété  de  l'origine  du  bordereau.  Ce- 
pendant, si  la  question  d'origine  a  une  importance 
pour  la  carte-télégramme,  elle  doit  en  avoir  pour  le 
bordereau. 

On  voit  comment  la  transposition  est  faite.  Le  com- 
mandant Esterhazy  n'est  plus  accusé  :  c'est  le  lieute- 
nant-colonel Picquart. 


V 


Seulement,  dans  son  zèle,  le  commandant  Ravary 
ne  s'est  pas  douté  qu'il  donnait  l'argument  juridique 
qui  entraîne  la  nullité  du  jugement  prononcé  contre 
Dreyfus. 

L'état-major  faisait  répéter  par  ses  journaux  qu'il  y 
avait  une  pièce  secrète  qui  n'avait  pas  été  communiquée 
à  la  défense,  Me  Démange  ayant  déclaré  dans  les 
termes  les  plus  formels,  dans  sa  lettre  du  25  novem- 
bre 1896,  qu'il  n'avait  jamais  connu  d'autres  charges 
contre  Dreyfus  que  celle  du  bordereau.  L'état-major 
se  servait  de  cette  pièce  pour  affirmer  la  culpabilité  de 
Dreyfus  ;  mais  le  ministre  de  la  guerre  se  dérobait  de- 
vant M.  Scheurer-Kestner  et  refusait  de  la  connaître, 
parce  qu'il  comprenait  la  gravité  légale  de  tout  aveu 
qu'il  ferait  dans  ce  sens. 

Le  colonel  Ravary  dit  tranquillement  pour  raconter 
un  potin  : 

Un  soir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à 
Paris,  était  entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aper- 
çoit M>  Leblois,  avocat,  dont  le  colonel  recevait  de  fré- 
quentes et  longues  visites,  assis  auprès  du  bureau  et  com- 
pulsant avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photographie  portant 
«  cette  canaille  de  D...  »  était  sortie  du  dossier  et  étalée  sur 
le  bureau.  Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique 
qui  a  été  renvoyée  au  ministère  de  la  guerre  par  l'inculpé, 
on  est  amené  fatalement  à  se  demander  si  la  corrélation 
qui  existe  entre  les  deux  faits  n'est  point  le  résultat  de  cette 
indiscrétion  ! 
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AJnsi  le  commandant  Ravary  déclare  dans  an  docu- 
mentjuridique  qu'il  ya  un  dossier  secrel  donl  la  lettre 
contenant  ces  mots  :  ■■  Cette  Canaille  de  D. ..  oestla 
pièce  capitale  ' 


IV 


Voici  le  second  fail  avec  lequel  le  commandan 
Ravary,  dans  sa  naïveté,  veut  établir  une  corrélation: 

-  le  commandant  Ravary  es!  sévère  pour  le  cdonelt 
l 'if-quart,  il  accepte  avec  une  facilité  admirable  toutes 
les  histoires  du  commandant  Esterhazy. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  étant  à  la  campagne,  il  reçut 
une  lettre  signée  Speranza,  lui  donnant  de  minutieux 
détails  sur  un  complot  le  visant  et  dont  l'instigateur  était 
un  colonel  nommé  Picqimrt  (le  nom  était  écrit  Pi<{uart, 
sans 

Le  commandant  Ravary  ne  s>st  pas  inquiété  de 
rechercher  l'officier  du  ministère  de  la  guerre  qui 
veillait  >i  soigneusement  sur  le  commandant.  11  esl 
iable  cependant  qu'il  assistait  à  l'audience. 

Puis  \  ienl  l'histoire  de  la  dame  voilée. 

Le  commandant  se  rendit  à    l'endroit  indiqué  e1  trouva 

dans   une    voiture   une   dame   qui    exigea    d'abord   de    lui 

ir  serment  de    respecter  -un  incognito.    S'y    étant  engagé 

d'honneur,  l'inconnue    opi^    la     [tresse    a    désignée'  -mis 

l'appellation  d''  la  a  daine  voilée  »>)  lui  détaill  i  longuement 

cernent»  de  ceux  qu'elle  appelait  »  la  h  ndi 

Ensuite  eurent  lieu  trois  entr^vuen,  toutes   entourées  du 

racière  de  discrétion,    tantôt  derrière    l'église    du 

-  oeur,  tantôt  à  Montsouris. 

Pas  de  doute  pour  le  commandant  Ravary  :  la  dame 
voilée  qui  se  procure  si  facilemenl  les  secrets  esl  une 
réalité.  Ii  continue  avec  admiration . 

Au  cours  de  la  second»  visite,  l'inc  mnue  remit    un  pli   à 
interlocuteui  en  lui  disant  :  «  Prenez  la  pièce  c  intenue 
nveloppe.  elle  prouve  votre  innocence,  e1 
torchon  brûle,  n'hésitez  pas  d  vous  en  servir». 
I      l  :  novembre,  l'inculpé,  conseillé  en  ce  Bens,  n'h 

démunir  du  document  libérateur  en  l'envoya    I  hu 
mil:  rre,  s'en  remettant  loyalement  à  s,'- 1 

du  soin  de  défendra  son  honneur  mei 

a 
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Admirable,  ce  brave  commandant  Esterhazy,  qui 
«  se  démunit  du  document  littérateur  !  » 

Et  qu'est  ce  document  libérateur?  C'est  la  fameuse 
pièce  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  sur  laquelle  aurait  été 
condamné  Dreyfus,  dans  le  huis  clos  du  Conseil  de 
guerre . 

Le  commandant  Ravary  ne  s'est  même  pas  aperçu, 
dans  son  parfait  dédain  pour  la  légalité  et  la  vraisem- 
blance, qu'il  fournissait  la  preuve  juridique  nécessaire 
pour  provoquer  la  revision  du  procès  Dreyfus. 

L'article  101  du  code  de  justice  militaire  est  formel  : 
«  Le  rapporteur  fait  représenter  au  prévenu  toutes  les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction,  et  il  l'interpelle 
pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît.  » 

Or,  cette  pièce  n'a  pas  été  représentée  au  capitaine 
Dreyfus  ;  elle  est  inconnue  de  Me  Démange  :  elle  n'a 
pas  fait  un  seul  moment  partie  de  la  procédure.  Si, 
grâce  à  elle,  le  général  Mercier  a  pu  obtenir  la  condam- 
nation de  Dreyfus,  il  a  frappé  cette  condamnation  de 
nullité,  en  vioiant  tous  les  principes  de  droit  reconnus 
dans  tous  les'pays  qui  ont  la  prétention  d'être  sortis 
de  la  phase  de  la  barbarie. 

Qu'est-ce  que  cette  pièce  ?  Que  vaut-elle  ?  Et  cepen- 
dant cette  pièce  mystérieuse  qui  aggrave  si  singuliè- 
rement la  responsabilité  des  hommes  décidés  à  se 
débarrasser  de  Dreyfus  à  tout  prix,  qui  montre  les 
juges  du  Conseil  de  guerre  violant  avec  sincérité  la  loi 
au  moment  paêine  où  ils  n'existent  que  pour  appliquer 
la  loi,  est,  d'après  le  commandant  Ravary,  «  le  docu- 
ment libérateur  »,  qui,  grâce  à  la  dame  voilée,  fail 
acquitter  le  commandant  Esterhazy  ! 


VI 1 

On  sent  le  mensonge  à  chaque  mot  des  réponses  du 
commandant  Esterhazy.  L'histoire  de  la  dame  voilée 
est  tellement  invraisemblable  que  le  président  du 
Conseil  de  guerre  a  bien  été  obligé  lui-même  d'en  faire 
ressortir  l'inanité  en  posant  quelques  questions  à 
l'accusé . 

D.  Vous  n'avez  pas  cherché  à  savoir  quelle  était  la  source 
des  renseignements  de  cette  dame  ? 
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li.  Non  :  ie  ne  pouvais  plus  sortir  :  j'étais  suivi  par  une 
bande  de  policiers. 

D.  Cette   liande   vous   a  lâché   pourtant  au  moment  des 
quatre  entrevues  que  vou<  a  données  la  femme  en  q 
tion  ? 

R.  (  »ui.  (Micrtnw 

I  ».  C'esi  bien  singulier.  Et  dans  quel  but  agissait-elle  .' 

R.  Celui  de  défendre  un  malheureux  tout  simplement. 
m'a  remis  un  papier  secret,  que  je  devais  produire,  -i 
ie  torchon   brûlait.  J'ai    fait   parvenir  cette  pièce  au  mi- 
nistre, te  !  i  novembre  1897,  là  veille  de  la  dénonciation. 

La  dame  esl  venue  deux  fois  à  pied,  deux,  fois  en 
voiture  :  mais  <>n  n'a  retrouvé  aucun  cocher:  Et  le 
commandanl  -  azy  a  été  tellement  diëcrei  qu'il 
n'a  jamais  essayé  de  savoir  qui  elle  était. 

Le  commandant  Esterhazy  raconte  qu'un  capitaine 
Brault  lui  a  demandé  un  travail  sur  le  rôle  de  la  cava- 
lerie à  Eupatoria.  Quel  était  ce  capitaine?  II  non  sait 
rien.  Il  lui  envoie  cependant  le  mémoire.  (Vn  île  le 
retrouve  pas.  Voilà  un  personnage  qui  a  l'air  de  n'avoir 
jamais  existé  auhviii.Mii  que  dans  l'imagination  du 
commandanl  Esterhazy.  Le  président  du  conseil  de 
guerre  di1  nàïvemen!  :  ■■  l'adressé  se  rapproche  dé  colle 
de  M.  Hadamard.  -  Gomme  si  cela  n'îndiqTÏe  pas 
qu'elle  a  été  fabriquée  pur  lé  commandant  pour 
appuyer  un  mensonge  d'un  autre  m  nsonge. 


VIII 

Le  commandanl  Esterhazy  se  défend  d'être  l'auteur 
du  bordereau  en  disant  qu'il  n'était  pas  au  courant: 
—  «  Le  bordereau  esl  d'avril  ».  qu'on  sait-il .'  commeni 
1  -i  bien  renseigné  ?  !»•  bordereau  n'est  pas  daté. 
Uette  réflexion  n'a  pas  paru  frapper  le  président  du 
conseil  de  guerre 

Le  commandanÇajoute  :  —  -  Connnenl  aurais-je  pu 
donner  des  renseignements  sur  des  expériences?  o 
mai-  le  bordereau  n'esl  qu'un  catalogu  •.  Il  ne  contient 
point  de  renseignements.  Le  commandanl  promettail  : 
et  il  avait  besoin  do  promettre,  car  le  débul  :  sans 
nouvelles  de  vous  m'indiquanl  que  vous  désirez  me 
voir,  i--  vous  adresse  cependant...  parall  être  I;» 
phrase  d'un  homme  qui  chercha  un  clienl  qui  ?e  dérobe 
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sans  doute  parce  qu'il  ne  tient  pas  à  conserver  des 
relations  avec  un  fournisseur  peu  sérieux.  Alors  il 
vante  sa  marchandise,  et  il  disait  :  —  «  je  vous 
envoie. . .  »  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  livré.  Toute 
la  vie  du  commandant  prouve  qu'il  savait  fort  bien 
que  promettre  et  tenir  sont  deux  choses  distinctes. 

Dans  la  Libre  Parole,  du  17  novembre,  le  comman- 
dant Esterhazy  constatait  que  «  l'écriture  du  borde- 
reau ressemblait  à  la  sienne.  »  Dans  Y  Echo  de  Paris 
du  19  novembre,  il  parlait  de  «  l'épouvantable  simili- 
tude d'écriture  ».  Ces  aveux  gênent  le  commandant 
Ravary  qui  dit  dans  son  rapport  : 

11  admet  que  dans  l'écriture  de  cette  pièce  (le  bordereau) 
il  se  rencontre  des  mots  ayant  une  ressemblance  si  frap- 
pante avec  son  écriture  qu'on  les  dirait  calqués;  mais  l'en- 
semble diffère  essentiellement. 

Ce  n'est  pas  l'avis  des  personnes  qui  ont  vu  le  spéci- 
men des  deux  écritures  intercalées  deux  lignes  par 
deux  lignes,  publié  par  le  Siècle,,  des  6  et  7  janvier, 
mais  c'est  l'avis  des  experts  en  écriture  qui  ont  été 
choisis  avec  soin  ;  on  peut  s'en  rapportnr  à  la  vigilance 
qu'ont  apportée  le  général  de  Pellieux  et  le  comman- 
dant Ravary  à  préserver  le  commandant  Esterhazy  de 
tout  accident. 


IX 

Le  commandant  Esterhazy  avoue  toutes  ses  lettres, 
excepté  celle  où  il  se  qualifie  de  uhlan.  Réellement,  ce 
n'est  pas  la  peine,  car  il  ne  conteste  pas  le  passage  où  il 
entrevoit  «  un  rouge  soleil  de  bataille,  dans  Paris  pris 
d'assaut  et  mis  au  pillage  décent  mille  soldats  ivres. 
Voilà  une  fête  que  je  rêve.  Ainsi  soit-il  ».  Il  avoue 
aussi  la  lettre  dans  laquelle  «  il  se  voit  dans  la  néces- 
sité de  recourir  à  un  crime  ».  Alors  il  s'écrie  :  «  C'est 
abominable!  »  Qu'est-ce  qui  est  abominable?  sa  lettre  .' 
non  pas  :  mais  que  sa  lettre  soit  connue. 

Les  propos,  tenus  par  Mme  Pays  et  rapportés  par 
M.  Autant,  dès  le  '20  octobre,  montrent  que  «décomman- 
dant  est  dans  une  position  désespérée  et  décidé  à  se 
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suicider».  Ces  propos  ont  une  confirmation  :  c'est  1«' 
tgement  de  qodq  du  titulaire  «lu  bail. 
Le  commandanl  Esterhazy  reconnaît  qu'il  a  dit  chez 
li'  coiffeur  du  passage  du  Saumon,  «  que  Dreyfus  était 
innocent,  qu'on  entendrait  parler  de  lui  ».  avant  que  la 
lettre  de  M.  Mathieu  Dreyfus  n<;  fut  publiée.  Il  ajoute 
seulement  :     <  !'esl  idiot  ». 

Dreyfus  n'a  jamais  rien  avoué.  Donc,  M.  d'Ormes- 
cheville  concluait  à  la  culpabilité  de  Dreyfus  ;  le 
commandant  Esterhazy,  perdu  au  milieu  de  tous  ses 
mensong  bligé âdes  aveux:  donc,  le  comman- 

dant Ravary  conclut  à  son  innocence. 

M.  d'Ormescheville  disait  dans  l'acte  d'accusation  : 

Le      l]   taine   Dreyfus  possède,  avec  des    connaissances 

étendues,   une  mémoire   très     remarquable,   il   parle 

-  Langues,  notamment  l'allemand  qu'il  suit  à  tond. 

Le  capitaine   Dreyfus  était   donc    tout    indiqué  pour  la 

miséraole  et  honteuse   mission  qu'il  avait   provoquée  ou 
tée. 

conséquence. . . 
Une  des  uotes  parlant  d'Esterhazy,  dit  : 

i  instruction  supérieure,  la  connaissance  complète 
de  plusieurs  langues  et  la  variété  de  ses  connaissances 
personnelles  ajoutent  à  son  aptitude  au  commandement. 

Conclusion:  il  ne  -aurait  être  coupable. 

Quand    on    compare    les    charges  invoquées  pour 

justifier  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus  et  les 

charges  relevées,  malgré   toul   le  mauvais  vouloir  des 

rapport. 'in--,  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant 

Kavary,  contre  le  commandanl  Esterhazy,  les  propres 

aveux    de    celui-ci,    on    trouve  que    les    premières 

i.-i.'iit  pas,tandis  que  les  secondes  sonl  écrasantes, 

1  alors  se  pose  cette  question  :  pourquoi  tout  l'efforl  de 

l'état-major    parail  il     avoir     pour    but    de    sauver 

rbazy  el  d'aï  câbler  I  >n-\  m-  - 

Est-ce  pour  ne  pas  ébranler  L'infaillibilité  des   con 
3(  il  .  rre  ?  mais  elle  es!  bien  autremenl  ébranlée 

par  cette  manière  d'agir  <|iii  prouve  que  la  vérité  esl 
peu  de  chose  auprès  du  parti  pris  du  rapporteur  e\  «lu 
commissaire  du  gouvernement. 


,'0  ANALYSE   DE   LACTE 

Lf.  commandant  Ravary  a  terminé  en  disant  : 

En  résumé,  que  reste-t-il  de  cette  triste  affaire,  si  savam- 
ment machinée,  une  impression  pénible  qui  aura  un  écho 
douloureux  dans  tous  les  cœurs  vraiment  français. 

Oui,  «  une  impression  pénible  »,  car  on  se  demande 
quel  est  Fétat  intellectuel  des  chefs  d'une  armée  qui  a 
pour  rapporteurs  près  du  conseil  de  guerre  de  Paris 
des  hommes  comme  MM .  d'Ormescheville  et   Ravary. 

Une  «  impression  pénible  »,  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  côté  intellectuel  qui  paraît  navrant,  mais 
aussi  le  côté  moral  chez  la  plupart  des  officiers  mêlés  à 
cette  affaire. 

Si  une  «  impression  pénible  »  pouvait  avoir  «  un 
écho  »,  cet  écho  serait  «  douloureux  dans  tous  les  cœurs 
vraiment  français  »  ;  car  cet  écho  répéterait  : 

—  A  l'état-major,  il  y  a  des  hommes  qui'  mus  par 
des  intérêts  de  race  et  de  religion,  n'ont  pas  hésité, 
n'hésitent  pas  à  violer  toutes  les  règles  du  droit,  à 
fouler  aux  pieds  les  plus  simples  notions  de  morale, 
pour  entourer  de  leur  protection,  couvrir  de  leur  sym- 
pathie un  misérable,  et,  afin  de  ne  pas  reconnaître  une 
déplorable  erreur  judiciaire,  machinée  avec  une 
effroyable  perfidie  et  commise  par  des  naïfs,  frapper  un 
officier  distingué  comme  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart,  qui  a  eu  le  tort  démettre  la  justice  au-dessus 
d'infâmes  combinaisons  de  coteries. 

Il  est  vrai  qu'il  est  bon  de  profiter  de  l'occasion, 
après  s'être  débarrassé  du  juif  Dreyfus,  de  se  débar- 
rasser du  protestant  Picquart. 

Est-ce  là  ce  qu'on  appelle  du  patriotisme  !  Est-ce  là 
ce  qu'on  appelle  veiller  à  l'organisation  de  la  défense 
nationale  et  à  l'honneur  de  l'armée  ? 

Le  résultat  est  admirable  :  on  s'acharne  à  perdre 
deux  officiers  d'une  distinction  incontestable,  Dreyfus 
et  le  lieutenant-colonel  Picquart  :  mais  l'armée  va  re- 
gagner, sans  doute,  avec  le  grade  de  lieutenant-colonel 
et  la  rosette  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  le  com- 
mandant Esterhazy,  «  cher  »  à  M.  le  général  de  Pel- 
lieux.  «  Les  infirmités  temporaires  »  qui  l'avaient  l'ait 
mettre  en  disponibilité  en  1896  ont  été  guéries  par  le 
jugement  du  11  janvier  1898. 


SA  l'f"X    EST]  liAH/Y 


('oiw-Iunîoii. 


Toutefois,  il  reste  du  rapport  du  commandanl  lia- 
vary  ce  fait  acquis  :  qu'il  y  a  un  dossier  secrel  :  que 
la  lettre  conteuanl  :«  cette  canaille  de  D...  »  en  es*  La 
principale  pièce  :  el  que  c'est  sur  elle,  sans  qu'elle  ail 
été  versée  aux  débats,  que  le  capitaine  Dreyfus  a  été 
condamné. 

[1  en  résulte  que  le  jugement  de  1895  constitue  un 
crime  judiciaire  el  qu'il  y  a  lieu  à  révision  :  car  le 
rapport  Ftavary  établit  la  preuve  juridique  <i»j  ce 
l'ait. 


CHAPITRE  V 


LA  PIÈCE  SECRETE 

DU     PROCÈS     DREYFUS'1' 


A  Monsieur  le  Minisire  de  la  Justice. 


Le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary  ('procès 
EsterhazyJ  a  presque  réhabilité  le  rapport  de  M.  le 
commandant  d'Ormescheville  (procès  Dreyfus). 

Ce  rapport  a  encore  un  autre  mérite.  Pour  la  pre- 
mière fois,  un  document  OFFICIEL  établit  que  les 
juges  du  premier  Conseil  de  guerre,  qui  ont  condamné 
le  capitaine  Dreyfus,  ont  formé  leur  conviction  sur  une 
pièce  qui  n'a  pas  été  communiquée  à  l'accusé  et  à  la 
défense. 

Cette  violation  monstrueuse  du  droit  commun  est 
aussi  une  violation  des  règles  précises ,  formelles, 
impératives  du  Code  militaire. 

(1)  Le  Siècle  du  U  janvier. 
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Voici  d'abord  l'aveu  de  M.  Ravary.  Nous  citons 
textuellement  : 

«  Un  Boir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à 
Paris,  était  entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut 
M'  Leblois,  avocat,  dont  le  colonel  recevait  de  fréquemes  et 
Longues  visites,  assis  auprès  du  bureau  et  compulsant  avec 
lui  le  dossier  secret.  Une  photographie  portant  ces  mots  : 
maille  de  D...  »  était  sortie  du  dossier  et  étalée 
sur  le  bureau.  Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique 
qui  a  été  renvoyée  au  ministère  de  la  guerre  par  l'inculpé, 
on  est  amené  fatalement  à  &e  demander  si  la  corrélation 
qu>  existe  entre  ces  deux  faits  n'est  point  le  résultat  de  cette 
indiscrétion.  » 

11  y  a  beaucoup  de  choses  dans  ces  quelques  lignes. 

D'abord,  une  inexactitude  voulue:  il  est  faux  que 
Me  Leblois  ait  jamais  compulsé  avec  le  colonel  Picquart 
le  dossier  secret  du  procès  Dreyfus. 

En  second  lieu,  une  ineptie  que  l'on  pourrait  appeler 
aussi  bien  une  infamie.  C'est  la  corrélation  que  M.  Ra- 
vary essaie  d'établir  entre  le  fait  que  Me  Leblois 
aurail  compulsé  le  dossier  Dreyfus  et  celui  que 
M.  Esterhazy  a  précisément  reçu  de  la  dame  voilée  et 
renvoyé  au  ministère  de  la  guerre  la  photographie 
de  la  pièce  se  terminant  par  ces  mots  :  «  Cette  canaille 
deD...  » 

M.  Ravary,  dans  les  lignes  entortillées  qu'on  vient 
de  lin-,  fait  allusion  à  l'histoire  suivante  que  les  jour- 
naux dévoués  ;i  MM.  du  Paty  de  Clam  et  Esterhazy 
ont  reproduite  à  plusieurs  reprises  et  que  voici  : 

La  femme  voilée  serait  la  maltresse  du  colonel 
Picquart  :  une  nuit,  le  colonel  rêva  tout  haut  ;  la  femme 
surprit  le  secret  de  la  machination  qui'  préparait  le 
colonel  l 'icquart  contre  I»-  commandant  Esterhazy.  Dans 
un  momenl  de  générosité  ou  de  haine,  elle  vola  à  son 
amant  la  photographie  que  celui-ci  aurait  volée  au 
ministère  do  la  guerre;  elle  remit  cette  pièce  ;'; 
M.  Esterhazy,  derrière  le  pont  Alexandre  III.  le  -"i  oc- 
tobre  1897.  —  C'est  la  date  mèun-  que  M.  Lslorha/.y 
a  donnée  dans  son  interrogatoire. —  «  Le  14  novembre, 
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dit  M.  Ravary  dans  son  rapport,  l'inculpé,  conseillé  en 
ce  sens,  n'hésita  pas  à  se  démunir  du  document  libéra- 
teur, en  l'envoyant  au  ministre  de  la  guerre.  » 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  histoire,  plus 
stupide  encore  qu'odieuse,  si  cela  est  possible. 

Pour  le  moment,  nous  laissons  là  et  le  mensonge 
relatif  à  Me  Leblois  et  la  calomnie  imbécile  contre  le 
lieutenant-colonel  Picquart.  Nous  ne  retenons  d'abord 
que  l'aveu,  l'aveu  qui  a  paru  enfin  dans  un  document 
officiel. 

Il  résulte  en  effet  du  passage  que  nous  venons  de 
reproduire  : 

1°  Qu'il  existe,  au  ministère  de  la  guerre,  un  dossier 
secret  de  l'affaire  Dreyfus  ; 

2°  Que  ce  dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus  com- 
prend précisément  la  fameuse  lettre  dont  Y  Eclair,  dans 
le  numéro  du  16  septembre  1896,  racontait  pour  la  pre- 
mière fois  qu'elle  avait  été  soumise  aux  juges  du  pre- 
mier Conseil  de  guerre,  en  chambre  du  conseil,  sans 
avoir  été  communiquée  ni  à  Alfred  Dreyfus  ni  à  son 
avocat,  Me  Démange. 

L'Eclair,  qui  recevait  déjà  les  notes  del'État-major 
général  trouvait  que  cette  communication  illégale  et 
détestable  était  la  chose  la  plus  simple  du  monde. 


III 


Rappelons  maintenant  les  faits  : 

La  seule  base  légale  de  l'accusation  dirigée  contre  le 
capitaine  Dreyfus  était  le  bordereau. 

Le  commandant  Brisset,  à  la  fin  de  sa  réplique,  avait 
abandonné  tous  les  éléments  dits  moraux  de  l'acte 
d'accusation  de  M.  d'Ormescheville.  Me  Démange  avait 
constaté  que,  de  tout  cet  échafaudage,  il  ne  restait  que 
le  bordereau,  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  Dreyfus. 

Les  juges  du  premier  Conseil  de  guerre  se  retirèrent, 
pour  délibérer,  dans  la  chambre  du  Conseil. 

Les  dispositions  de  ces  officiers  étaient  évidentes  : 
ils  allaient  acquitter  le  capitaine  Dreyfus.  C'est  à  ce 
moment  précis  que,  par  ordre  de  M.  le  général  Mercier, 
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ministre  de  la   guerre,  communication  leur  fut  faite 

de  la  pièce  secrète. 

Les  sept  officiers  qui  composaient  le  premier  Conseil 

guerre  ne  se  rendirent  pas  compte  que  cette  commu- 

tion,  puisqu'elle  était  faite  en  dehors  de  l'accusé  et 

de  son  défenseur,   était  une  violation  du  droit  et  du 

code  militaire. 

a  crurent,  sur  la  parole  qui  leur  fut  donnée  pa 
celui  qui  leur  parlait  au  nom  du  général  Mercier,  qu 
<  -tt.  'appliquait  au  capitaine  Dreyfus, 

Ils  le  condamnèrent  à  la  majorité  des  voiœ. 


IV 


Il  convient  de  dire  tout  de  suite  que  cette  commu- 
nication, en  chambre  du  Conseil,  d'une  pièce  ignorée 
de  la  défense,  fut  l'œuvre  exclusive  de  M.  le  général 
Mercier,  ministre  de  la  guerre. 

is  collègues  du  ministère,  que  présidait  M.  Charles 
Dupuy,  ont  déclaré,  les  uns  après  les  autres  (à  la 
seule  <  xception  de  M.  Dupuy),  que  le  général  Mercier 
ne  leur  avait  jamais  fait  connaître  que  le  bordereau, 
qu'il  ne  leur  avait  jamais  fait  part  de  la  pièce  secrète. 

M.  Gkiérin,  ministre  de  la  .Justice  dans  le  cabinet 
1  Hipiiy.  l'a  déclaré  et  ne  nous  démentira  pas. 

De  même,  M.  Poincaré,  ministre  des  finances. 

De  même  M.  Leygues,  ministre  de  l'instruction 
publique. 

De  même  M.  Barthou,  ministre  des  travaux  publics. 

De  même  M.  Delcassé,  ministre  des  colonies. 

De  même  les  deux  ministres  de  l'agriculture  et  du 

COlll 

Le  ministre  de  la  marine  du  cabinet  Dupuy  était 
M.  Félix  Faure,  aujourd'hui  Président  de  la  Répu- 
blique. Nous  afftrmi  M.  Félix  Faure  a  ignoré 
alors  la  communication  le  la  pied  secrète. 

l.  •  ministre  des  affaires  étrai  it,  alors  comms 

aujourd'hui,  M.  Hanotaux,  Nous  affirmons  <\w>.  M.  II.'- 

iré,  au  moment  où  ell<    s'est  produi 
cette  communication  d'une  pièce,  secrète  et  volée. 
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Le  Président  du  Conseil  des  ministres  était  M.  Charles 
Dupuy.  Nous  lui  demandons  nettement  :  «  Oui  ou  non, 
le  général  Mercier  vous  a-t-il  informé  de  cette  vio- 
lation du  droit  et  de  la  loi  qu'il  avait  commise  ?  » 

Le  Président  de  la  République  était  M.  Casimir 
Périer.  Nous  affirmons,  —  et  nous  ne  serons  pas 
démentis,  —  qu'il  ne  fut  pas  informé  par  le  général 
Mercier  de  cette  illégalité  abominable  que  cet  honnête 
homme  n'eût  point  tolérée. 

Il  a  connu  la  pièce  secrète  plus  tard,  après  le  juge- 
ment ;  il  Fa  connue  par  le  général  Mercier  ;  le  général 
Mercier,  qui  s'inquiétait  des  doutes  de  M.  Casimir  Perier 
dans  l'affaire  Dreyfus,  lui  montra  la  pièce  secrète  pour 
lever  ses  scrupules  ;  M.  Casimir  Périer  ne  trouva  point 
que  la  pièce  fût  probante;  M.  Mercier  se  garda  bien 
de  dire  au  Président  de  la  République  qu'il  avait  fait 
communiquer  cette  pièce  en  dehors  de  l'accusé  et  de  la 
défense,  aux  juges  réunis  en  chambre  du  Conseil. 

M.  Casimir  Périer  a  raconté  le  fait  à  plusieurs  séna- 
teurs et  députés.  Nous  ne  craignons  aucun  démenti. 


Donc,  une  pièce  secrète  avait  été  communiquée  aux 
juges  en  dehors  de  l'accusé  et  de  la  défense,  et  c'est  sur 
cette  pièce  secrète  que  les  juges,  qui  allaient  acquitter 
Dreyfus  sur  le  chef  du  bordereau,  le  condamnèrent  à 
la  dégradation  et  à  la  déportation. 

La  chose  resta  assez  longtemps  ignorée. 

Elle  était  notamment  ignorée  du  capitaine  Dreyfus 
quand  il  se  pourvut  en  cassation  contre  le  jugement 
qui  le  condamnait. 

Elle  fut  révélée  pour  la  première  fois  à  un  vieil  et  très 
honorable  avocat,  Me.4tv  par  un  des  membres  du 
conseil  de  guerre  qui  raconta  tout  simplement,  tout 
naturellement,  cette  chose  atroce.  Cet  officier,  ignorant, 
bien  que  juge ,  des  dispositions  formelles  du  Code 
militaire,  en  fit  le  récit  comme  d'un  incident  tout 
simple,  tout  naturel.  «  Taisez-vous,  malheureux  !  lui 
cria  le  vieil  avocat.  Mais  c'est  une  chose  épouvantable, 
abominable  !  Ne  racontez  plus  jamais  cela  à  per- 
sonne. » 


du  procès  DR]  ypye  77 

L'officier  fut  quelque  temps  à  comprendre;  il  comprit 
enfin  :  il  s'est  tu  depuis. 

Ce  fut  le  journal  l'Eclair  qui  raconta  ensuite  l'histoire 
de  la  pièce  secrète,  dans  le  numéro  du  16  septem- 
bre 1896,  sous  la  signature  de  Moiitville. 

Des  polémiques  venaient  de  s'élever  dans  la  presse, 
au  sujet  de  L'affaire  Dreyfus.  M.  Paul  de  Cassagnac 
avait  élevé  la  voix  pour  exprimer  ses  doutes,  ses  per- 
plexités. L'état-major  s'inquiéta  de  ces  polémiques. 
Comment  les  arrêter,  sinon  par  une  preuve  formelle, 
indéniable,  —  nous  verrons  ce  qu'elle  valait,  —  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus?  On  appelait  déjà  «  agitation  » 
la  voix  naissante  de  la  conscience  publique.  L'Eclair 
fut  chargé  de  raconter  l'histoire  de  la  pièce  secrète. 

L'Eclair  disait,  —  nous  citons  textuellement  : 

«  Cette  pièce  si  grave  était  exceptionnellement  confiden- 
tielle, le  ministre  ne  pouvait  s'en  dessaisir  sans  une  réqui- 
sition de  la  justice. 

«  Il  fallait  donc  qu'une  perquisition  fût  opérée  au  minis- 
tère même.  Elle  eut  lieu,  mais  pour  éviter  au  commissaire 
du  gouvernement  d'avoir  à  compulser  tant  de  dossiers 
secrets,  elle  se  trouva  la  première  à  portée  de  sa  main. 

o  II  était  stipulé,  toutefois,  que,  même  régulièrement  saisie, 
elle  ne  serait  pas  versée  aux  débats. 

«  Elle  fut  donc  communiquée  aux  juges  seuls,  dans  la 
salle  des  délibérations. 

«  P-euve  irréfutable,  elle  acheva  de  fixer  le  sentiment  des 
membres  du  Conseil.  » 


L'allégation  de  Y  Eclair  ne  fut  jamais  démentie. 

Au  moment  où  cette  publication  eut  lieu,  le  ministère 
Mélire  était  déjà  aux  affaires. 

Plusieurs  de  ses  membres  furent  sollicités  de  confir- 
mer ou  de  démentir  le  récit  de  l'Eclair.  Ils  réinsèrent 
obstinément  de  répondre. 

Depuis,  la  pluparl  des  journaux  n'ont  pas  cessé  de 
parler  couramment  de  la  pièce  secrète.  Les  journaux 
inféodés  à  la  coterie  qui  gravite  autour  du  chef  de 
l'état-major:  {'Intransigeant,  la  Libre  Parole,  VEcho 
de  Paris,  invoquenl  cj  niquemenl  le  dossier  B,  commu- 
niqué aux  -'Mils  juges,  ignoré  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur. 

Enfin,  le    commandant  Ravary  a  avoué  dans   un 

document  officiel. 
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VI 

Quelle  était  maintenant  cette  pièce  ? 
Voici  d'abord  le  récit  de  l'Eclair  : 


«  Les  attachés  militaires  à  l'ambassade  allemande,  en 
septembre,  adressaient  à  leurs  collègues  de  l'ambassade 
italienne  une  lettre  chiffrée.  Cette  lettre  quitta  bien  ses 
auteurs  pour  aller  entre  les  mains  de  ses  destinataires,  mais, 
entre  Je  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  elle  avait  été 
habilement  lue  et  prudemment  phothographiée. 

«  C'était  une  lettre  chiffrée,  au  chiffre  de  l'ambassade 
allemande.  Ce  chiffre  on  le  possédait  et  l'on  pense  qu'il  était 
d'une  utilité  trop  grande  pour  que  la  divulgation  d'un  tel 
secret  fût  rendue  publique.  On  verra  plus  loin  que  ce  fut  la 
raison  pour  laquelle  la  lettre  en  question  ne  fut  pas  versée 
au  dossier,  et  ne  fut  qu'en  secret  et  dans  la  chambre  de 
délibération,  hors  de  la  présence  même  de  l'avocat,  commu- 
niquée aux  juges  du  Conseil  de  guerre. 

«  Vers  le  20  septembre,  le  colonel  Sandherr,  chef  de  la 
section  de  statistique,  communiquait  au  général  Mercier 
cette  lettre  qui  avait  été  déchiffrée.  Elle  était  relative  au 
service  d'espionnage  à  Paris  et  contenait  cette  phrase  : 
«  Décidément  cet  animal  de  Dreyfus  devient  trop  exigeant.  » 


VII 


Le  récit  de  Y  Eclair  comporte  plusieurs  inexactitudes 
matérielles  que  nous  allons  relever.  Aucun  démenti 
autorisé  ne  nous  sera  opposé.  Nous  sommes  d'ailleurs 
prêts  à  répondre^  tout. 

Donc, 

1°  Il  s'agit  bien,  comme  le  dit  l'Eclair,  d'une  lettre 
adressée  à  l'attaché  militaire  italien,  M.  de  Panizzardi, 
par  l'attaché  militaire  allemand, M.  de  Schwarzkoppen  ; 
mais  la  lettre  n'était  jm  s  cliiffrée. 

2°  La  lettre  n'avait  pas  été  adressée  par  l'attaché  alle- 
mand à  l'attaché  italien  au  mois  de  septembre  1894; 
elle  datait  de  l'été  de  1893,  ainsi  que  M.  Bernard  Lazare 
Fa  déclaré,  il  y  a  plus  d'un  an,  sans  rencontrer  de 
démenti,  dans  sa  brochure  :  Une  erreur  judiciaire: 
ainsi  que  d'autres  témoignages  peuvent  l'établir  ; 
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Kll*  [tiitia  biefi  ses  auteurs,  comme  le  dit  VÈclaîP, 
pour  aller  filtre  1rs  mains  de  ses  destinataires  :  niais  le 
destinataire  Va-t-il  reçue? 

'r  Elle  ne  se  terminait  point  par  ce  post-scriplufn  : 

Décidément,  cet  animal  de  Dreyfus  devient  trop 
exigeant  &,  mais  bien  par  celui-ci  :  «  Cette  canaille  de 
I  »...  .>t-il  toujours  aussi  exigeant'.'  » 

Ainsi  la  Lettre  secrète  n'é  tait  pas  chiffrée,  elle  datait  de 
L893,  et  elle  ne  contenait  pas  le  nom  de  Dreyfus,  mais 
seulement  l'initiale  I). 

C'est  M.  Elavary,  d'ailleurs,  qui  l'avoue  encore  lui- 
même.  Il  dit,  comme  nous  l'avons  rappelé  plus  haut  : 
«  La  photographie  portant  ces  mots  :  Cette  canaille  de 
/)....  était  sortie  du  dossier.  » 


MU 

Telle  est  la  lettre  qui  fut  communiquée  aux  juges  en 
chambre  du  Conseil.  La  lettre  elle-même  était  quel- 
conque, n'avait  trait  à  aucune  affaire  de  service.  Le 
post-scriptum  ne  révêlait  que  l'initiale  D.  Il  fut 
affirmé  aux  ju^es  militaires,  réunis  en  chambre  du 
si  il.  que  cette  initiale  désignait  le  capitaine  Dreyfus. 
1  >ans  L'état  d'esprit  où  étaient  les  juges,  au  milieu  des 
horribles  clameurs  que  provoquaient  contre  un  homme 
qui  n'était  encore  qu'un  accusé  les  journaux  déma- 
gogues et  cléricaux,  devant  l'aflirmation  solennelle  qui 
leur  l'ut  faite  que  le  ministre  de  la  guerre  était  certain 
de  la  culpabilité  île  Dreyfus,  les  officiers  crurent  et 
condamnèrent. 

Ils  avaient  été  indignement  trompés. 

Quand  la  pièce  l'ut...  découverte,  en  1893,  les  soupçons 
du  ministère  de  la  guerre,  du  général  de  Miribel,  ne  se 
portèrent  pas  un  instant  sur  le  capitaine  Dreyfus, 
mais  sur  un  malheureux  emplo^  é  dont  le  nom  commen- 
çait par  nu  I  >. 

Quand  la.  pièce  fut...  découverte  en  L893,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  à  qui  ''II''  lui  communiquée, la 
considéra  comme  sans  valeur  '-t  sans  importance. 

C'est  1''  colonel  Sandherr  qui,  l'ayant  retrouvée  dans 

1rs  archives  "ù  elle  dormait  la.  signala,  au  moment  de 

L'affaire  Dreyfus,  au  général  Mercier  comme  pouvant 

ipporter  au  capitaine  qui  avait   le  malheur  d'être 
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Juif  et  dont  le  protecteur,  le  général  de  Miribel,  était 
mort. 

C'est  sur  une  initiale  qui  ne  s'appliquait  pas  à  lui 
que  le  capitaine  Dreyfus  a  été  illégalement  condamné. 


IX 


Quand  Y  Eclair  publia,  imprima,  pour  la  première 
fois,  le  16  septembre  1896,  l'histoire  de  la  pièce  secrète, 
ce  récit  ne  fut  pas  sans  soulever  quelques  protestations. 
Ce  furent  relies  de  M.  Paul  de  Cassagnac  dans  Y  Auto- 
rité, de  M  Gharnay  dans  le  Parti  ouvrier,  de  M.  Yves 
Guyot  dans  le  Siècle. 

M.  Darlan,  ministre  de  la  justice,  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères,  d'autres  encore,  furent 
interrogés  et   refusèrent  de  répondre. 

De  hautes  personnalités  —  il  ne  s'agit  pas  de  M.  le 
Président  de  la  République  —  furent  informées  de  cette 
violation  de  la  loi.  de  cet  acte  infâme.  On  trouva  plus 
commode  de  se  taire. 

D'autre  part,  quand  l'imprudente  révélation,  que 
l'état  major  du  ministre  de  la  guerre  avait  fait  faire  par 
le  journal  l'Eclair,  fut  connue  des  deux  ambassades 
étrangères  dont  ce  journal,  aux  risques  de  créer  de 
graves  complications  diplomatiques,  racontait  que  la 
correspondance  avait  été  saisie,  — que  firent  les  titu- 
laires de  ces  deux  ambassades? 

C'est  leur  secret,  c'est  le  secret  de  M.  Hanotaux. 

Mais  ce  que  nous  savons,  ce  qui  n'est  un  mystère 
pour  personne,  c'est  que  ces  deux  ambassades  tirent 
déclarer  publiquement  dans  les  journaux  que  l'initiale 
D.  ne  désignait  point  le  capitaine  Dreyfus. 

Ci-tie  déclaration  parut  dans  les  journaux  officieux 
italiens  et  allemands.  Elle  parut  dans  les  journaux 
belges,  suisses,  anglais,  autrichiens  et  russes.  Elle  fut 
reproduite  dans  nombre  de  journaux  français. 


X 

Nous  avons  dit  que  le  commandant  Ravary  avait 
altéré  la  vérité  quand  il  a  écrit,  dans  son  rapport,  que 
cette  pièce  secrète  avait  été  communiquée  par  le  colonel 
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Picquart,  alors  chef  du  bureau  des  renseignements,  à 
M'  Leblois.  11  nous  reste  à  mais  expliquer  sur  La  corré- 
lation que  M.  Ravary  essaye  d'établir  entre  ce  l'ait,  qui 
est  faux,  et  la  prétendue  remise  de  la  photographie  de 
cette  pièce  par  une  dame  voilée  à  M.  Esterhazy,  le 
24  o  ;tobre  dernier,  au  pont  Alexandre  III. 

L'insinuation  de  M.  Ravary  n'a  aucun  sens  ou  elle 
veut  dire  que  le  colonel  Picquart  avait  volé  cette  pho- 
tographie au  ministère  de  la  guerre,  qu'elle  lui  avait  été 
volée  ensuite  par  la  dame  voilée  et  que  celle-ci  l'avait 
remise  ensuite  à  M.  Esterhazy  peur  que  celui  ci,  avisé 
du  «  complot  »,  eût  entre  les  mains  la  preuve.  —  et 
quelle  preuve!  — de  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  raconté  les  journaux  à  la 
sonnette  de  certaines  personnalités  de  L'état-major, 
notamment  la  Libre  Parole  et  ['Intransigeant. 

Gela  est  stupide,  cela  est  odieux,  cela  est  faux  : 
mais  cette  protestation  du  plus  élémentaire  bon  sens 
ne  suffit  pas. 

Nous  pouvons  admettre  en  effet,  à  la  rigueur,  que  le 
général  Billot  n'ait  pas  jugé  uti>e  de  démentir  ces 
racontars  quand  ils  paraissaient  dans  les  journaux, 
même  dans  ceux  qui  recevaient  la  visite  des  aides  de 
camp  de  M.  de  Boisdeffre,  par  exemple  de  M.  Pauftin 
de  Saint  Morel,  familier  de  M.  Rochefort  sur  les  champs 
de  courses. 

Mais  l'insinuation,  l'accusation  de  M.  Ravary,  si  elle 
est  aussi  méprisable  que  les  articles  qu'elle  démarque, 
a  pourtant  une  autre  portée. 

Si  une  pièce  a  été  volée  au  ministère  de  la  guerre,  — 
et  quelle  pièce!  —  il  faut  qu'on  sache  par  qui  elle  a 
été  volée. 

Voilà  deux  mois  que  M.  le  colonel  Picquart  a  demandé 
une  enquête  :  il  faut  «pie  cette  enquête  se  fasse  et  qu'elle 
se  fasse  au  grand  jour. 

Si  l'on  ii'-  veul  pas  que  l'enquête  se  fasse  au  grand 
jour,  nous  dirons,  nous,  par  qui  la  photographie  de  la 
pièce  secrète  a  été  volée  au  ministère  de  la  guerre, 
par  qui  elle  a  été  communiquée  à  M.  Esterhazy,  par 
qui,  sur  certaines  épreuves,  elle  <>  été  falsifiée. 

Etdevant  la  cour  d'assises,  en  pleine  lumière,  on 
s'expliquera. 

Et  puis,  vraiment,  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'en 
a-t-il  pas  assez  d'être  insulté  et  outragé  tous  les  jours 
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par  le  journal  Y  Intransigeant,  aux  ordres  aujourd'hui 
de  M.  de  Boisdeffre,  comme  il  était  jadis  à  ceux  de 
M.  Boulanger  ? 

M.  de  Boisdeffre,  avec  les  mêmes  concours,  essaye 
de  recommencer  l'aventure  de  M.  Boulanger. 

Le  général  Billot  s'y    prêtera-t-il  plus  longtemps? 


XI 

En  résumé,  il  est  établi  aujourd'hui  par  un  document 
officiel,  le  rapport  de  M.  Ravary,  qu'une  pièce  a  été 
soumise  aux  juges  du  Conseil  de  guerre  qui  a  condamné 
Dreyfus,  sans  avoir  été  communiquée  ni  à  l'accusé,  ni  à 
son  défenseur. 

Voici  les  conséquences  juridiques  qui  en  résultent. 

L'article  101  du  eode  militaire  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  rapporteur  procède  à  l'interrogatoire  du  prévenu.  Il 
l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
profession,  domicile  et  sur  les  circonstances  du  délit  ;  IL 
LUI  FAIT  REPRESENTER  TOUTES  LES  PIEGES 
POUVANT  SERVIR  A  CONVICTION.  ET  IL 
L'INTERPELLE  POUR  QU'IL  AIT  A  DECLARER 
S  IL    LES    RECONNAIT.  » 

Le  texte,  comme  on  voit,  est  formel. 

Toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ont- 
elles  été  communiquées  à  Alfred  Dreyfus  ? 

Non,  la  pièce  principale,  la  lettre  de  M.  de  Schwarz- 
koppen  à  M.  de  Panizzardi,  la  lettre  sur  laquelle  —  de 
l'aveu  de  l' état-major  publié  dans  YEclaii-, —  il  a  été 
condamné,  cette  pièce  ne  lui  a  pas  été  communiquée. 

Or,  l'article  82  du  code  militaire  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  articles  441,  442,  443.  444, 
445,  446.  447  et  542,  paragraphe  1.  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  SONT  APPLICAELES  AUX 
JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 
Il  n  est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  525 
du   même  code.  » 

One  dit  maintenant  l'article  441  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  est  applicable,  en  vertu  de  l'article  82, 
aux  jugements  des  tribunaux  militaires  ? 

Il  est  ainsi  conçu  : 
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«  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui 
mé  par  leministre  de  ta  Justice,  lé  procureur  général 
près  lu  Cour  de  Cassation  dénoncera  à  la  section  crimi- 
nelle des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements  contraires 
à  la  loi,  les  actes,  arrêts  ou  juge  monts  pourront  être 
annules  et  les  juges  poursuivis  s'ilya  lieu,  de  la  manière 
exprimée  au  chapitre  II  du  tilm  IV  du  présent  titre.  » 

L'amH  qui  a  condamné  Alfred  Dreyfus  a-t-il  été 
rendu  contrairement  à  la  loi? 

Oui,  puisqu'il  a  été  rendu,  non  seulement  en  violation 
des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  commun, 
mais  en  violation  formelle,  flagrante  de  l'article  101 
précité  du  Gode  militaire. 

Nous  ne  demandons  pas  de  poursuites  contre  les 
juges  du  premier  Conseil  de  guerre;  ils  ont  péché  par 
ignorance  de  la  loi  qu'ils  étaient  chargés  d'appliquer  : 
ils  ont  été  trompés  indignement  par  le  général  Mercier. 

Mais  nous  demandons  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
de  donner  l'ordre  à  son  Procureur  général  près  la  Cour 
de  Cassation  de  dénoncer,  sans  retard,  à  la  section 
criminelle  l'arrêt  illégal  qui  a  été  rendu  contre  le  capi- 
taine Dreyfus  par  le  premier  Conseil  de  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  justice  est  un  honnête  homme; 
il  fera  son  devoir. 


XII 


Et  nous  ne  nous  adressons  pas  seulement  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

Nous  nous  adressons  à  tous  ceux,  à  la  Chambre, 
au  Sénat,  qui  ont  quelque  souci  du  droit,  de  l'équité, 
de  la  justice,  —  qui  ne  peuvent  pas  vouloir  qu'une  telle 
violation  de  la  loi  ait  pu  être  consommée  impunément. 

Nous  nous  adressons  nominativement  aux  membres 
du  Gabinel  Dupuy  qui  ont  été.  eux  aussi,  trompés 
par  !"  général  Mercier,  à  M.  Guérin,  ;'i  M.  Poincaré, 
j  M.  Leygues,à  M-  Barthou,  à  M.  Delcassé,à  M.  Dupuy. 

Nous  nous  adressons  ;'i  ces  anciens  ministres,  tous 
hommes  de  loi,  juristes  autorisés,  que  le  noble  exemple 
de  M.  Trarieux  ne  peul  laisser  Insensibles,  qui  ~  " .-  •  j  »  j  •  <  ■  1  - 
l«nt  Waldeck-Rousseau,  Gazot,  Etibot,  Bourgeois,  ral- 
lieras, Buffet,  Benri   luisson,  Thévenet,    Bérenger, 
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Darlan,  Antonin  Dubost,  de  Marcère,  Faye,  Gonstans, 
Develle,  sans  distinction  de  parti  ou  d'opinion. 

Nous  nous  adressons  au  Conseil  de  l'Ordre  des 
avocats  de  Paris,  à  tous  les  avocats  de  Paris  et  de 
province. 

Nous  nous  adressons  à  tous  les  hommes  de  cœur,  à 
tous  les  citoyens  qui  savent  que,  sous  tous  les  régimes, 
mais  surtout  dans  une  libre  démocratie  comme  la  nôtre, 
leur  sécurité  n'a  qu'une  seule  garantie  :  le  respect 
scrupuleux,  inflexible  de  la  loi,  —  et  que  l'iniquité 
commise  hier  contre  Dreyfus,  si  elle  n'est  pas  réparée 
aujourd'hui,  les  menace  demain,  eux  et  les  leurs, 
dans  leurs    biens,  dans  leur  vie,  dans  leur  honneur. 

Nous  nous  adressons  au  pays  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a 
marché  à  la  tête  des  nations  civilisées,  vers  le  plus  haut 
idéal  de  justice  et  de  liberté,  et  dont  cette  gloire  risque 
d'être  souillée  et  salie. 

Nous  nous  adressons  à  la  France. 

JUDEX. 


ANNEXES 


ANNEXE 


L'ACTE  D'ACCUSATION 

CONTRE   DREYFUS 

(Publié  dans  Le  Siècle   du   *t  janvier  1898) 


RAPPORT  sur  l'affaire  de  M.  Dreyfus  (Alfred),  capitaine 
breveté  au  l  -/••  régiment  d'artillerie, stagiaire  à  l'ètàt-mafor 
de  l'armée,  inculpé  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  machi~ 
nations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ouplusieu  s 
agents  des  puissances  étrangères  dans  le  but  de  leur  pro- 
curer les  moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entre- 
prendre la  guerre  contre  la  France  en  leur  livrant  des 
documents  secrets,  laquelle  û  fait  l'objet  de  l'ô'rdr'e  d'infor- 
mer donné  par  M .  If  général  gouverneur  militaire  </<•  Paris, 
le  •'.'  novembre  (894. 

M.  le  capitaine  Dreyfus  est  inculpé  d'avoir,  en  1894, 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  un  on  plusieurs  agents  de  puissances  étrangères)  dans 
le  but  de  leur  procurer  Les  indj-erië  de  commettre  des 
hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France  en 
leur  livrant  des  documents  secrets. 

La  basé  de  L'accusation  portée  contre  le  capitaine 
fus  es1  une  lettre-missive  écrite  sur  du  papier  pelure, 
non  signée  et  non  qàtéé,  qui  se  trouve  au  dossier,  établis- 
sant que  des  documents  militaires  confidentiels  ont  été 
livrés  â  un  agent  d'une  puinsance  étrangère.  M.  le  général 
Gons''.  30U8-chef  d'état-major  général  de  L'armée,  entré  les 
mains  Auquel  cette  Lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voiede 
■■,  le  15  octobre  dernier,  à  IVt. le commândanl  du  !':it\  de 
Clam,  chef  de  bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué  le 
14  octobre  1894  par  M  Le  ministre  de  guerre,  coi  m  ne  officier 
de  police  judiciaire,  à  l'effel  de  procédera  l'instruction  à 
suivre  contro  le  capitaine  Dreyfuô.  Lôrs  de  là  Bàisie  de  cette 
Lettre-missive,  M.  le  général  Goûsea  affirmé  à  M.  l'officier 
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de  police  judiciaire,  délégué  et  précité,  qu'elle  avait  été 
adressée  à  une  puissance  étrangère  et  qu'elle  lui  était  par- 
venue; niais  que,  d'après  les  ordres  formels  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels 
moyens  ce  document  était  tombe  en  sa  possession.  L'histo- 
rique détaillé  de  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  dans 
les  bureaux  de  l'état-major  de  l'armée  se  trouve  consigné 
dans  le  rapport  que  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam, 
officier  de  police  judiciaire,  délégué,  a  adressé  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  31  octobre  dernier,  et  qui  fait  partie 
des  pièces  du  ''ossier.  L'es  amen  de  ce  rapport  permet 
d'établir  que  c'est  sans  aucune  précipitation  et  surtout 
sans  viser  personne  a  priori  que  l'enquête  a  été  conduite. 
Cette  enquête  se  divise  en  deux  parties  :  une  enquête  pré- 
liminaire pour  arriver  à  découvrir  le  coupable,  s'il  était 
possible,  puis  l'enquête  réglementaire  de  M.  l'officier  de 
police  judiciaire,  délégué.  La  nature  même  des  documents 
adressés  à  l'agent  d'une  puissance  étrangère  en  même 
temps  que  la  lettre-missive  incriminée  permet  d'établir  que 
c'était  un  officier  qui  était  l'auteur  et  de  la  lettre-missive 
incriminée  et  de  l'envoi  des  documents  qui  l'accompa- 
gnaient, de  plus,  que  cet  officier  devait  appartenir  à  l'artil- 
lerie, trois  des  notes  ou  documents  envoyés  concernant 
cette  arme. 

De  l'examen  attentif  de  toutes  les  écritures  de  MM.  les 
officiers  employés  dans  les  bureaux  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée, il  ressortit  que  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  pré- 
sentait une  remarquable  similitude  avec  l'écriture  de  la 
lettre  missive  incriminée.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
compte  rendu  qui  lui  en  fut  fait,  prescrivit  alors  de  faire 
étudier  la  lettre  missive  incriminée  en  la  comparant  avec 
des  spécimens  d'écriture  du  capitaine  Dreyfus.  M.  Gobert, 
expert  de  la  Banque  de  France  et  de  la  cour  d'appel,  fut 
commis  à  fin  d'examen  et  reçut  de  M.  le  général  Gonse,  le 
9  octobre  1894,  des  documents  devant  lui  servir  à  faire 
le  travail  qui  lui  était  demandé.  Quelques  jours  après 
la  remise  des  documents,  M-  Gobert  demanda  à  M.  le 
général  Gonse,  qui  s'était  rendu  chez  lui,  le  nom  de 
la  personne  incriminée.  Celui-ci  refusa,  naturellement, 
de  le  lui  donner.  Peu  de  jours  après,  M  Gobert  fut 
invité  à  remettre  ses  conclusions  et  les  pièces  qui  lui 
avaient  été  confiées,  la  prétention  qu'il  avait  manifes- 
tée ayant  paru  d'autant  plus  suspecte  qu'elle  était 
accompagnée  d'une  demande  d'un  nouveau  délai.  Le 
13  octobre,  au  matin,  M.  Gobert,  remit  ses  conclusions 
sous  forme  de  lettre  au  ministre;  elles  sont  ainsi  libellées  : 
>.<  Etant  donnée  la  rapidité  de  mes  examens,  commandée 
par  une  extrême  urgence,  je  crois  devoir  dire  :  la  lettre 
missive  incriminés  pourrait  être  d'une  personne  autre  que 
la  personne  soupçonnée.  »  La  manière  d'agir  de  M.  Gobert 
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ayant  inspiré  une  certaine  méfiance,  le  ministre  de  la  guerre 
demanda  à  M.  le  Préfet  de  police  le  concours  de  M.  Ber- 
tillon.  chef  du  service  de  l'identité  ludiciaire.  Des  spécimens 
d'écriture  et  une  photographie  de  la  Lettre  missive  incrimi- 
née furent  alors  remis  à  ce  fonctionnaire  qui  lit  procédera 
leur  examen  pu  attendant  le  retour  des  pièces  confiées  à 
M.  Gobert.  !>'•>  la  remise  de  ces  pièces  par  VI.  Gobert,  elles 
furent  envoyées  à  H.  Bertille  qui.  le  13  octobre,  au  soir, 
formula  les  conclusions  qui  sont  ainsi  libellées  :  «Si  Ton 
écarte  l'hypothèse  d'un  document  forgé  avec  le  plus  grand 
soin,  il  appert  manifestement  que  «-'est  la  même  personne 
qui  a  écrit  la  lettre  et  les  pièces  communiquées.  »  En  exé- 
cution de  Tordre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  date  du 
14  octobre  1894,  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  pio- 
céda  à  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus. 

En  ce  qui  concerne  messieurs  l^s  experts,  en  nous  re- 
portant à  la  première  phase  de  l'enquête,  c'est-à-dire  au 
commencement  du  mois  d'octobre  dernier,  nous  trouvons 
d'abord  la  lettre  de  M.  Gobert  précité,  dont  la  teneur  est 
très  vayue,  dubitative.  Le  libellé  des  conclusions  de  cet 
expert  signifie  que  la  lettre  anonyme  qu'il  a  examinée  peut 
parfaitement  être  ou  n'être  pas  delà  personne  incriminée.  Il 
est  à  remarquer  que  M.  Gobert  a  reçu,  parmi  les  documents 
de  comparaison  écrits,  de  la  main  du  capitaine  Dreyfus, 
un  travail  intitulé  :«  Études  sur  tes  mesures  â  prendre 
'  n  temps  de  guerre  pour  faire  face  aux  dépenses.  »  Ce 
document,  qui  comporte  un  exposé  détaillé  des  ressources 
de  la  Banque  de  France  en  cas  de  guerre,  attira  forcément 
beaucoup  l'attention  de  M.  Gobert,  en  raison  de  ce  quil  a 
été  employé  à  la  Banque  de  France  et  qu'il  en  est  aujour- 
d'hui l'expert  en  écriture.  Le  capitaine  Dreyfus  ayantdû, 
pour  faire  son  travail,  consulter  le  haut  personnel  de  la 
Banque  de  France,  sa  présence  dans  cet  établissement  a 
forcement  été  connue  d'un  certain  nombre  d'employés. 
:  même,  sans  doute,  ce  fait  qui  a  amené  M.  Gobertà 
nous  répondre,  dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait  pres- 
senti le  nom  de  la  personne  incriminée,  à  titre  de  curiosité 
personnelle,  mais  que  nul  n'en  a  eu  connaissance.  Tou- 
jours est-il  que  M.  Gobert,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours 
dit,  pour  un  motif  ignoré  encore,  a  demandé  à  M.  le 
1  .onse,  sous-chef  d'état-major,  le  nom  il"  la  per- 
tne  incriminée.  A  quel  mobile  a-t-il  obéi  en  cette  circons- 
tance '  On  peut  faire  à  ce  sujet  bien  des  hypothèses.  Nous 
pouvons  'lire  toutefois  que  cette  demande,  contraire 
devoirs  d'un  expert  en  écritures,  permet  de  supposer  que  la 
lettre  compte  rendu  de  M.  Gobert  au  ministre,  établie 
d'ail  leurs  -au-  prestation  de  ?erment,  el  à  titre  de  simple 
ren  i  sous  l'empire  de  présompl 

le  suivie  en  la  matière  par  les   praticiens. 
Par  Suite  de  ce  '!,|]  précède,  cette  lettre  compte  rendu   nous 
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semble  entachée,  sinon  de  nullité,  au  moins  de  suspicion. 
Son  sens  dubitatif  ne  lui  donne  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
juridique,  aucune  valeur  propre;  elle  ne  comporte  enfin 
aucune  discussion  technique  permettant  de  comprendre 
sur  quelles  données  M.  Gobert  a  pu  baser  son  appréciation . 
Nous  ajouterons  que  M.  Gobert,  invité  à  nous  fournir  des 
explications  techniques  sur  son  examen,  s'est  dérobé  ; 
qu'en  outre,  avant  de  prêter  serment,  il  nous  a  déclaré  que, 
si  nous  l'avions  convoqué  pour  lui  confier  une  seconde 
expertise,  régulière  cette  fois,  dans  l'affaire  Dreyfus,  il  s'y 
refusait.  Nous  avons  dressé  procès-verbal  de  ce  dire  à  toutes 
lins  utiles  ou  de  droit.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, parallèlement  au  travail  d'examen  confié  à  M.  Go- 
bert par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Bertillon,  chef  du  ser- 
vice de  l'identité  judiciaire,  chargé  aussi  d'un  premier 
examen,  avait  formulé,  le  13  octobre  1894,  ses  conclusions 
comme  suit  :  «  Si  l'on  écarte  l'hypothèse  d"un  document 
forgé  avec  le  plus  grand  soin .  Il  appert  maintenant  que 
c'est  la  même  personne  qui  a  écrit  la  lettre  et  les  pièces 
incriminées.  »  Dans  son  rapport  du  23  du  môme  mois, 
établi  après  un  examen  plus  appronfondi  et  portant  sur 
un  plus  grand  nombre  de  pièces,  M.  Bertillon  a  formuié 
les  conclusions  suivantes  qui  sont  beaucoup  plus  affirma- 
tives :  «  La  preuve  est  faite,  péremptoire  ;  vous  savez 
quelle  était  mon  opinion  du  premier  jour  ;  elle  est  mainte- 
nant absolue,  complète,  sans  réserve  aucune.  » 

Avant  d'opérer  cette  arrestation,  et  alors  que  le  capitaine 
Dreyfus,  s'il  étaient  innocent,  ne  pouvait  pas  se  douter  de 
l'accusation  formulée  contre  lui,  M.  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  le  soumit  à  l'épreuve  suivante  :  il  lui  fit  écrire 
une  lettre  clans  laquelle  étaient  énumérés  les  documents 
figurant  dans  la  lettre  missive  incriminée.  Dès  que  le  capi- 
taine Dreyfus  s'aperçut  de  l'objet  de  cette  lettre,  son  écri- 
ture, jusque-là  régulière,  normale,  devint  irrégulière  et  il 
se  troubla  d'une  façon  manifeste  pour  les  assistants.  In- 
terpellé sur  les  motifs  de  son  trouble,  il  déclara  qu'ils 
avait  froid  aux  doigts.  Or,  la  température  était  bonne  dans 
les  bureaux  du  ministère  où  le  capitaine  Dreyfus  était  arrivé 
depuis  un  quart  d'heure  et  les  quatre  premières  lignes 
écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  l'influence  de  ce  froid. 
Après  avoir  arrêté  et  interrogé  le  capitaine  Dreyfus,  M.  le 
commandant  du  Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire 
délégué,  pratiqua  le  même  jour,  15  octobre,  une  perqui- 
sition à  son  domicile.  Cet  officier  supérieur  n'ayant  enten- 
du aucun  témoin,  ce  soin  nous  incomba  ;  et,  à  raison  du 
secret  professionnel  et  d'Etat  qui  lie  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  l'enquête,  dans  laquelle  nous  avons  entendu 
vingt-trois  témoins,  fut  aussi  laborieuse  que   délicate. 

Il  appert  des  témoignages  recueillis  par  nous  que  le  ca- 
pila.ine  Dreyfus,  pendant   les  deux  années   qu'il  a  passées 
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comme  stagiaire  à  l'état-major  de  l'armée,  s'est  luit  remar- 
quer dans  différents bureaux  par  une  attitude  des  plus  in- 
discrètes, car  des  allures  étranges  ;  i|u'il  a,  notamment,  été 
trouvé  seul  è  des  heures  tardives  ou  en  dehors  de  celles 
affectées  au  travail  dans  des  bureaux  autres  que  Le  sien 
et  où  il  ira  pas  été  constaté  que  sa  présence  fût  nécessaire. 

Il  ressort  aussi  dé  plusieurs  dépositions  qu'il  s'est 
arrangé  de  manière  à  l'aire  souvent  son  service  È 
heures  en  dehors  de  celles  prévues  par  le  règlement,  soit 
en  demandant  l'autorisation  à  ses  chefs,  pour  des  raisons 
dont  on  n'avait  pas  alors  à  vérifier  l'exactitude,  soit  en  ne 
demandant  pas  cette  autorisation.  Cette  manière  de  procéder 
a  permis  au  capitaine  Dreyfus  de  se  trouver  souvent  seul 
dans  lès  bureaux  auxquels  il  appartenait  et  d'y  chercner  ce 
qui  pouvait  l'intéresser.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a 
pu  aussi,  sans  être  vu  de  personne,  pénétrer  dans  d'autres 
bureaux  que  le  sien  pour  des  motifs  analogues. 

Il  a  été  aussi  remarqué  par  son  chef  de  section  que, 
pendant  son  stage  au  4e  bureau,  le  capitaine  Dreyfus  s'était 
surtout  attaché  à  l'étude  des  dossiers  de  mobilisation,  et 
cela  au  détriment  du  service  courant,  à  ce  point  qu'en 
quittant  ce  bureau  il  possédait  tout  le  mystère  de  la 
concentration  sur  le  réseau  de  l'Est  en  temps  de  guerre. 

L'examen  aussi  bien  que  les  conclusions  à  formuler  au 
sujet  de  la  lettre-missive  incriminée  appartiennent  évidem- 
ment plus  particulièrement  aux  experts  en  écritures  ; 
cependant,  à  première  vue  d'abord,  et  à  la  loupe  ensuite, 
il  nous  est  permis  de  dire  que  l'éciiture  de  ce  document 
présente  une  très  grande  similitude  avec  diverses  pièces  ou 
lettres  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  et  qui  se  trouvent 
au  dossier.  L'inclinaison  de  l'écriture,  son  graphisme,  le 
manque  de  date  et  de  coupure  des  mots  en  deux  à  la  lin 
des  lignes,  qui  sont  le  propre  des  lettres  écrites  par  le 
capitaine  Dreyfus  (voir  sa  lettre  au  procureur  de  Pi  Répu- 
blique de  Versailles  et  les  lettres  ou  cartes  à  sa  fiancée  qui 
couvent  au  dossier),  s'y  trouvent:  en  ce  qui  concerne 
nature,  elle  manque  parce  quelle  devait  manquer. 
Dans  sa  déposition,  M.  le  colonel  cabre,  chef  du  Ie  bureau 
de l'état-major  de  l'armée,  dit  qu'il  a  été'  frappé  de  la  simi- 
litude d'écriture  qui  existe  entre  la  lettre-missive  incriminée 
et  les  documents  écrits  parle   capitaine  Dreyfo    pendant 

ail  4''  bui 

.M.  le  lîeutènant-colonel  d'Àboville,  sous-chef  du  même 
bureau,  dit,  da  >sition,   que   la   ressemblance  de 

mie   >le  l.i  lettre  incriminée  avec  les  documents  de 
comparaison  é!tàii  frappante. 

M.  Cnâravay,  experl  en  écritures   près   le 
tribunal  de  là  ommis  après  prestation  de  serment, 

comporte  d'abord  une  m  technique  détaillée   et  les 

conclusions  qui  en  résultent  son!  ainsi   i  «  Etanl 
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données,  les  constatations  notées  dans  le  présent  rapport,  je, 
expert  soussigné,  conclus  quela  pièce  incriminée  n»l  est  de 
la  même  main  que  les  pièces  de  comparaison  de    2  à  30.  » 

Le  rapport  de  M.  Teyssonnières,  expert  en  écritures  près 
le  tribunal,  commis  après  prestation  de  serment,  comporte 
comme  le  précédent  une  discussion  technique  détaillée  des 
pièces  à  examiner  ;  ses  conclusions  sont  ainsi  formulées  : 
«  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  déclarons  sur 
notre  honneur  et  conscience  que  l'écriture  de  la  pièce  incri- 
minée n»  1  émane  de  la  même  main  qui  a  tracé  l'écriture 
des  pièces  de  2  à  30.  » 

Le  rapport  de  M.  Pelletier,  expert  en  écritures  près  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine  et  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  commis  après  prestation  de  serment,  qui 
portait  sur  la  comparaison  de  l'écriture  du  document  incri- 
miné avec  celle  de  deux  personnes,  comporte,  comme  les  pré- 
cédents une  discussion  technique  relativement  restreinte 
des  pièces  à  examiner  ;  ses  conclusions  sont  ainsi  formu- 
lées :  <(  En  résumé,  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisé  à 
attribuer  à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes  soupçonnées  le 
document  incriminé.  » 

Il  est  à  remarquer  que  Messieurs  les  experts  en  écritures 
Charavay,  Teyssonnières  et  Pelletier  ont  été  mis  en  rap- 
port le  jour  de  leur  prestation  de  serment  à  la  préfecture  de 
police,  avec  M.  Bertillon  qui  les  prévint  qu'il  se  tenait  à 
leur  disposition  pour  la  remise  de  certaines  pelures  dont 
les  photographies  n'étaient  pas  encore  terminées  et  qui 
avaient  une  grande  importance  au  point  de  vue  des  com- 
paraisons à  faire  entre  les  écritures.  Des  trois  experts  pré- 
cités, deux  seulement  sont  revenus  voir  M.  Bertillon  pour 
recevoir  communication  de  ces  pelures,  ce  sont  MM.  Cha- 
ravay et  Teyssonnières;  le  troisième,  M.  Pelletier,  ne  s'est 
pas  présenté  et  a  fait  son  travail,  qui  portait  cependant  sur 
la  comparaison  de  deux  écritures  au  lieu  d'une  avec  la  let- 
tre missive  incriminée,  sans  s'aider  des  documents  que 
devait  lui  remettre  M.  Bertillon  et  qui  offraient  cependant 
au  moins  autant  d'intérêt  pour  lui  que  pour  ses  collègues. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  subi  un  long  interrogatoire 
devant  M.  l'ofiicier  de  police  judiciaire;  ses  réponses  com- 
portent bon  nombre  de  contradictions,  pour  ne  pas  dire 
plus.  Parmi  elles,  il  y  en  a  qui  sont  particulièrement  inté- 
ressantes à  relever  ici,  notamment  celle  qu'il  ht  au  moment 
de  son  arrestation,  le  15  octobre  dernier,  lorsqu'on  le 
fouilla  et  qu'il  dit  :  «  Prenez  mes  clefs,  ouvrez  tout  chez 
moi.  vous  ne  trouverez  rien  ».  La  perquisition  qui  a  été 
pratiquée  à  son  domicile,  a  amené  ou  à  peu  de  choses  près, 
le  résultat  indiqué  par  lui.  Mais  il  est  permis  de  penser 
que,  si  aucune  lettre,  même  de  famille,  sauf  celles  des  fian- 
çailles adressées  à  Mme  Dreyfus,  aucune  note,  même  de 
fournisseurs,  n'ont  été  trouvées    dans    cette    perquisition. 
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c'est  que  tout  ce  qui  aurait  pu  être  en  quelque  façon  coni- 
promettant  avait  été  caché  ou  détruit  de  tout  temps .  Tout 
l'interrogatoire  subi  devant  M.  l'officier  de  police  judiciaire 
maillé  de  dénégations  persistantes  et  aussi  de  protes- 
tations du  capitaine  Dreyfus  contre  le  crime  qui  lui  est 
reproché.  Au  début  de  cet  interrogatoire,  le  capitaine  Drey- 
fus avait  d'abord  dit  qu'il  lui  semblait  vaguement  recon- 
naître dans  le  document  incriminé  l'écriture  d'un  officiel- 
employé  dans  les  bureaux  de  l'état-major  'le  l'armée  ;  puis, 
devant  nous,  il  a  déclaré  retirer  cette  allégation  qui.  d'ail- 
leurs, devait  tomber  d'elle-même  en  présence  de  la  dissem- 
blance complète  et  évidente  du  type  graphique  de  l'écriture 
de  l'officier  visé  avec  celle  du  document  incriminé. 

Une  autre  réponse  extraordinaire,  faite  au  cours  du  pre- 
mier interrogatoire  et  maintenue  devant  nous,  est  celle  rela- 
tive à  l'insécurité  des  documents  secrets  et  confidentiels 
qui,  d'après  le  capitaine  Dreyfus,  n'auraient  pas  été  en 
sûreté  parfaite  au  2*  bureau  de  l'état-major  à  l'époque  où  il 
-  ut  soa  stage. 

Cette  allégation  d'insécurité  n'a  été  confirmée  par  aucun 
témoin  entendu  à  ce  sujet,  elle  devait  cependant  avoir  un 
but  dans  l'esprit  de  son  auteur.  11  existe  enfin  dans  le  pre- 
mier interrogatoire  des  réponses  absolument  incohérentes, 
telles  que  celle-ci  :  «  Les  experts  se  trompent,  la  lettre 
missive  incriminée  est  l'œuvre  d'un  faussaire,  on  a  cherché 
à  imiter  mon  écriture.  La  lettre  missive  incriminée  a  pu 
établie  à  l'aide  de  fragments  de  mon  écriture  colligés 
a.  puis  réunis  pour  former  un  tout  qui  serait  cette 
lettre.  L'ensemble  de  la  lettre  ne  ressemble  pas  à  mon  écri 
ture  :  "ii  n'a  même  pas  cherché  à  l'imiter.  » 

l  (ans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  nous,  les  réponses 
du  capitaine  Dreyfus  ont  toujours  été  obtenues  avec  une 
grande  difficulté  el  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par 
le  nombre  considérable  de  mots  rayés  qui  figurent  dans  le 
procès- verbal.  Quand  le  capitaine  Dreyfus  hasardait  une 
affirmation,  il  s'empressait  généralement  de  l'atténuer  par 
des  phrases  vagues  ou  embrouillées  essayant  toujours 
malgré  toutes  nos  observations  de  questionner  ou  d'engager 
l-i    conversation   sans  être    d'ailleurs    invité    à    formuler 

réponse,  i  ,  si  non-  nous  \  étions  prêt.',  aurail  pu 

avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  la   tonne  même  de 
l'interrogatoire,  étant  donnée  l'habileté  du  capitaine  Dreyfus. 

Si  on  compare  les  réponses  que  nous  a  faites  le  capitaine 
Dreyfus  lépositions  de  quelques  témoins  entendus, 

il  en  résulte  cette  pénible  impression,  c'esl  qu'il  voile  sou- 
venl  la  vérité  i  I   que  tonte-,  les  fois  qu'il   se  sent  serré  de 
prés,  il  s'en  tire  -ans  trop  de  difficulté,  grâce  à  la 
de-  son  esprit. 

En  somme,  il  résulte  de  la  déposition  de  plusieurs 
témoins  que  ],•  capitaine  Dreyfus  a  attiré  sur  lui  la  juste 
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suspicion  de  ses  camarades  qui  le  lui  ont  montré  d'une 
façon  bien  nette  :  comme  le  capitaine  BoiïUenger,  en  ue 
répondant  pas  aux  questions  indiscrètes  qu'il  lui  posa  sur 
des  affaires  secrètes  ou  confidentielles  qu'il  traitait;  ou 
encore  comme  le  capitaine  Besse,  le  voyant  travailler  dans 
son  bureau  le  8  septembre  dernier  sur  du  papier  particulier 
au  lieu  de  le  faire  sur,  un  document  similaire  à  celui  qu'il 
avait  à  mettre  à  jour,  lui  en  lit  l'observation  ;  ou  encore  le 
capitaine  ATaistre.  lui  disant  qu'il  lui  communiquerait  les 
travaux  confidentiels  dont  il  pourrait  être  chargé,  mais  sur 
place  et  dans  son  bureau  seulement.  Il  semble  que  ce  sys- 
tème de  furetage,  de  conversations  indiscrètes  voulues, 
d'inyestigatio'ns  en  dehors  de  ce  dont  il  était  chargé,  que 
pratiquait  le  capitaine  Dreyfus,  était  surtout  basé  sur  la 
nécessité  de  se  procurer  le  plus  de  renseignements  divers 
possibles,  oraux  ou  écrits,  avant  de  terminer  son  stage  à 
1  état-major  de  l'armée.  Cette  attitude  est  louche  et,  à 
nombre  de  points  de  vue,  présente  une  grande  analogie  avec 
celles  des  personnes  qui  pratiquent  l'espionnage.  Aussi,  en 
dehors  de  la  similitude  remarquable  de  l'écriture  du  capi- 
taine Dreyfus  avec  celle  du  document  incriminé,  cette 
attitude  a  été  un  facteur  sérieux  à  son  passif  lorsqu'il  s'est 
agi  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  et  d'instruire  contre 
lui. 

La  conduite  privée  du  capitaine  Dreyfus  est  loin  d'être 
exemplaire;  avant  son  mariage,  depuis  1884  notamment, 
on  le  trouve  en  relations  galantes  avec  une  femme  X..., 
plus  âgée  que  lui.  mariée,  riche,  donnant  des  repas  auxquels 
il  est  convié,  car  il  est  l'ami  de  M.  X...,  négociant  à  Paris. 
Les  relations  dont  il  vient  d'être  parlé  durèrent  fort  long- 
temps. À  la  même  époque,  le  capitaine  I  )rcvt'us  est  égale- 
ment en  relations  avec  une  femme  Dida,  aussi  plus  âgée 
que  lui,  mariée,  forl  riche,  qui  a  la  réputation  de  payer  ses 
amants  et  qui,  à  la  lin  de  1890,  l'ut  assassinée  à  Ville- 
d'Àvray  par  "Wladimiroff.  Le  capitaine  Dreyfus,  qui  était 
alors  à  TEcole  de  guerre  et  qui  venait  de  se  marier,  fut 
cité  connue  témoin  dans  cette  scandaleuse  affaire,  qui  fut 
jùgeè'par  la  cour  «rassises  de  Versailles,  le  25  janvier  1891.. 
Pendant  son  séjour  à  Bonrges,  il  a  pian-  maîtresse  une 
femme  mariée:  il  en  a.  une  autre  à  Paris,  également  mariée 
ei  qu'il  rencontre  quand  il  y  vient.  En  dehors  de  ces  rela- 
tions, avouées  par  Je  capitaine  Dreyfus,  parce  qu'il  n'a  pu 
les  nier,  il  était,  avant  son  mariage,  ce  qu'on  peut  appeler 
un  coureur  de  femmes,  il  nous  l'a  d'ailleurs  déclaré  au  cours 
de  son  interrogatoire.  Depuis  json  mariage,  al-il  changé  ses 
habitudes  à  cet  égard?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  il  nou 
a    déclaré  avoir 'arrêté    la  femme  Y...  dans  la  iue,enl893, 

:  avoir  lait  connaissance  de  La  femme  Z ...  au  Concours 
hippique,  en  1894.  La  première  de  ces  femmes  es1  Aulri- 
chienne,  parle  1res  bien  piûsïèûrs   langues,   surtout   ralle- 
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mand;  elle  a  un  frère  officier  au  service  de  l'Autriche,  un 
: u  1 1 r< •  est  ingénieur,  elle  reçoit  des  officiers  :  c'esl  une  femme 
galante,  quoique  déjà  âgée,  le  commandant  Gendrori  nous 
l'a  déclaré.  Le  capitaine  Dreyfus  lui  a  indiqué  sa  qualité, 
l'emploi  qu'il  occupait,  lui  a  écrit  el  fait  des  visites  et  fina- 
lement s'est  retiré  parcequ'elie  ne  lui  a  pas  paru  catholique  ; 
ensuite  il  l*a  traitée  de  sale  espionne;  et.  après  son  arres* 
tation,  son  esprit  est  hanté  par  l'idée  qu'elle  Pa  trahi. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  /...,  bien  que  le  capitaine 
Dreyfus  prétende  n'avoir  jamais  eu  ave,-  elle  que  des  rela- 
tions passagères,  il  est  permis  de  croire  le  contraire,  si  on 
se  réfère  aux  deux  faits  ci-après  rec  innus  exacts  par  lui  au 
3  de  son  interrogatoire  :  1°  une  lettre  écrite  par  cette 
femme  en  juillet  ou  août  dernier  au  capitaine  Dreyfus  se 
terminant  par  ces  mots  :  e  A  la  vie,  à  la  mort  !  <■:  3°  qu"il  y 
a  envirpn  quatre  mois  il  a  proposé  à  la  femme  /...  de  lui 
louer  une  villa  pour  l'été,  à  la  condition  qu'elle  serait  sa 
maîtresse.  L'idée  du  papitaine  Dreyfus  en  lui  faisant  cette 
offre  était  sans  doute  de  l'aire  cesser  ses  relations  avec  un 
médecin  qui  l'entretenait.  La  femme  /...  était  mariée  ou 
ii1  pour  l'être.  Le  capitaine  Dreyfus  nous  a  déclaré 
avoir  rompu  avec  elle  parce  qu'il  s'était  aperçu  qu'elle  on 
voulait  plutôt  à  sa  bourse  qu'a  son  cœur. 

Rien  que  le  capitaine  Dreyfus  nous  ait  déclaré  n'avoir 
jamais  eu  le  goût  du  jeu,  il  apperl  cependant  des  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  à  ce  sujet  qu'il  aurait  fré- 
quenté plusieurs  cercles  de  Paris  où  l'on  joue  beaucoup.  Au 
cours  de  son  interrogatoire,  il  nous  a  bien  déclaré  être  allé 
au  Cercle  de  la  Presse,  mais  comme  invité,  pour  y  dîner;  il 
a  affirmé  u'y  avoir  pas  joué.  Les  cercles-tripots  de  Paris, 
tels  que  le  Washington-Club,  le  Betting-Club,  les  cercles  de 
l'Escrime  et  de  la  Presse  n?ayant  pas  d'annuaire  et  leur 
clientèle  étant  ep  général  peu  recommandable,  les  témoins 
que  nous  aurions  pu  trouver  auraient  été  très  suspects  : 
dous  nous  sommes  par  suite  dispensé  d'en  entendre. 

I  a  famille  du  capitaine  Dreyfus  habite  Mulhouse.  Ses 
père  et  mère  sont  decédés  ;  il  lui  reste  trois  frères  et  trois 
soeurs.  Les  sœurs  sont  mariées  et  résident  :  l'une  a  Bar-le- 
Duc,  l'autre  à  Garpentras  et  la  troisième  à  Paris.  Ses  frères 
exploitent  une  filature  à  Mulhouse;  l'aîné,  I  >rej  fus  (Jacqi 

de  cinquante  ans.  n'a  pas  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. 

M    I  >reyfus  (Raphaël),  père  du  capitaine  Dreyfus,  a  opté 

pour  la  nationalité  française  le  13  mai  1872,  à  la  mairie  de 

entras    Vaucluse).  Cette  option  a  i  utraîné  celle  de  ses 

enfants  alors  mineurs,  ainsi  qu'il  apperl  duduplicata  de 

l'acte  d'option  qui  se  trouve  au  dossier. 

Lei  ipitaine  Dreyfus  est  venu  habiter  Paris  en  I874;ilaété 
successivement  .'levé  aui  ollôge  Chaptal  el  à  Sainte  Barbe, 
puis  il  a  été  reçu  à  l'Ecole  polytechnique  en  1878  avec  le  n°  182 
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et  en  est  sorti  sous-lieutenant  d'artillerie  avec  le  nf>  128  ; 
il  est  ensuite  allé  à  l'Ecole  d'application  où  il  est  entré  avec 
le  no  38  et  d'où  il  est  sorti  avec  le  n°32;  classé  comme 
lieutenant  en  second  au3lfl  régiment  d'artilter  e  en  garnison 
au  Mans,  il  y  fait  le  service  du  1er  octobre  1882  à  la  fin  de 
1883,  époque  à  laquelle  il  fut  classé  à  la  4e  Batterie  à  cheval, 
détachée  à  Paris.  Le  12  septembre  1889,  il  est  nommé  capi- 
taine au  21e  régiment  d'artillerie,  adjoint  à  l'Ecole  centrale 
de  pyrotechnie  militaire  de  Bourges  :  le  21  avril  1890,  il  est 
admis  à  l'Ecule  de  guerre  avec  le  no  67,  d'où  il  est  sorti  en 
1892  avec  le  n°  9  et  la  mention  «  Très  bien  ».  De  1893  à 
1894,  il  est  stagiaire  à  Fétat-major  de  l'armée. 

Lors  des  examens  de  sortie  <ie  l'Ecole  de  guerre,  le  capi- 
taine Dreyfus  a  prétendu  qu'il  devait  à  la  cote,  diie  d'amour, 
d'un  général  examinateur,  d'avoir  eu  un  numéro  de  sortie 
inférieur  à  celui  qu'il  espérait  obtenir  ;  il  a  cherché  alors  à 
créer  un  incident  en  réclamant  contre  cette  cote  et  partant 
contre  le  général  qui  la  lui  avait  donnée.  Il  prétendit  que 
cette  cote,  qui  était  5,  lui  avait  été  donnée  de  parti  pris  et 
en  raison  de  la  religion  à  laquelle  il  appartient;  il  attribua 
même  au  général  examinateur  en  question  des  propos  qu'il 
aurait  tenus  à  ce  sujet.  L'incident  qu'il  créa  n'eui  pas  la 
suite  qu'il  espérait  ;  mais,  depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé 
de  se  plaindre,  se  disant  victime  d'une  injustice  qu'il  traite 
même  à  l'occasion  d'infam  e.  Il  est  à  remarquer  que  la  cote, 
dont  s'est  plaint  le  capitaine  Dreyfus,  était  secrète  ;  on 
s'étonne  à  bon  droit  qu  il  ail  pu  la  connaître,  si  ce  n  •  st  par 
une  indiscrétion  qu'il  a  commise  ou  provoquée.  Comme 
l'indiscrétion  est  le  propre  de  son  caractère,  nous  n'avons 
pas  lieu  de  nous  étonner  qu'il  ait  pu  connaître  cette  cote 
secrète. 

Les  notes  successives  obtenues  par  le  capitaine  Dreyfus 
depuis  son  entrée  au  service  sont,  généralement  bonnes, 
quelquefois  même  excellentes,  à  l'exception  de  celles  qui 
lui  ont  été  uonnées  par  M.  le  colonel  Fabre,  chef  du  4(1  bureau 
de  l'état-major  de  l'armée. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  du  capitaine  Dreyfus,  il 
résulte  de  ses  déclarations  à  l'interrogatoire  qu'il  pouvait  se 
rendre  en  Alsace  en  cachette,  à  peu  près  quand  il  le  voulait, 
et  que  les  autorités  allemandes  fermaient  les  yeux  sur  sa 
présence.  Cette  faculté  de  voyager  clandestinement  qu'avait 
le  capitaine  Dreyfus  contraste  beaucoup  avec  les  difficultés 
qu'éprouvaient  à  la  même  époque  et  de  tout  temps  les  offi- 
ciers ayant  à  se  rendre  en  Alsace,  pour  obtenir  des  autori- 
sations" ou  des  passe-ports  des  autorités  allemandes:  elle 
peut  avoir  une  raison  que  le  peu  de  temps  qu'a  duré  l'en- 
quête ne  nous  a  pas  permis  d'approfondir. 

En  ce  qui  concerne  les  insinuations  du  capitaine  Dreyfus 
sur  des  faits  d'amorçage  qui  se  pratiqueraient  selon  lui  au 
mininistère  de  la  guerre,  elles  nous  semblenl  avoir  eu  pour 
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objet  de  lui  ménager  un  moyen  de  défense  s'i]  était  arrêté 
un   jour  porteur  de   documents   secrets  ou  confidentiels, 
sans  doute  cette  préoccupation  qui  l'a  amené  à  ne  pas 
[avantage  son  écriture  dans  le  document  incri- 
miné. Par  con  ruelques  altérations  volontaires  qu'il 
y  a  introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de  l'arguer 
'ix  pour  le  cas  plus  improbable  où  le  document,  après 
être  parvenu  à  destination,   ferait  retour  au  ministère  par 
suite  de  circonstances  non  prévues  par  lui. 

Quant  aux  preuves  relatives  à  la  connaissance  qu'avait 
le  capitaine  Dreyfus  des   notes   ou   documents  énumérés 

-  la  lettre-missive  incriminée  et  qui  l'ont  accompagnée, 
le  premier  interrogatoire  aussi  bien  que  celui  qu'il  a  subi 

mt  nous  établissent,  malgré  les  dénégations  subtiles 
qu'il  y  a  opposées,  qu'il  était  parfaitement  en  mesure  de 
les  fournir. 

Si  nous  examinons  ces  notes  ou  documents,  nous  trouvons 
d'abord  la  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120.  1. 'allégation 
produite  par  le  capitaine  Dreyfus  au  sujet  de  cet  engin 
tombe,  si  l'on  considère  qu'il  lui  a  suffi  de  se  procurer,  soit 
à  la  direction  de  l'artillerie,   soit   dans  des  conversations 

•  des  officiersde  son  arme,  [es  éléments  nécessaires  pour 

en  mesure  de  produire  la  note  en  question. 
Ensuite  vient  une  note  sur  les  troupes  de  couverture, 
avec  la  restriction  que  quelques  modifications  seront  appor- 
aveau  plan.  Il  nous  paraît  impossible  que  le 
capitaine  Dreyfus  nait  pas  eu  connaissance  des  modifica- 
tions apportées  au  fonctionnement  du  commandement  des 
troupes  de  couverture  au  mois  d'avril  dernier,  le  fait  avant 
eu  an  caractère  confidentiel  mais  non  absolument  8ecret, 
et  les  officiers  employés  à  Tétat-major  de  l'armée  ayant, 
par  suite,  pu  s'en  entretenir  entre  eux  et  en  su  préseï 

En  ce  qui  concerne  la  note  sur  une  modification  aux 
formations  de  l'artillerie,  il  doit  s'agir  de  la  suppression 
des  pontonniers  et  des  modifications  en  résultant.  Il  est 
inadmissible  qu'un  officier  d'artillerie,  ayanl  été  employé 
au  premier  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  ait  pu  se 
désintéresser  'les  suites  d'une  pareille  transformation  au 
point  de  l'ignorer  quelques  semaines  avant  qu'elle  ne 
devienne  officielle. 

Pour  ce  qui  es1  'le  la  note  sur  Madagascar,  qui  présentait 
un  grand  intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si.  comme 
tout  le  faisait  déjà  prévoir,  une  expédition  y  avait  été' 
envoyée  au  comm  de  1895,  le  capitaine  Drevfus  a 

pu  facilei  La  procurer.  En  effet,  au   moi»  de   février 

dernier,  le  caporal  Bernolin,  alors  secrétaire  de  M.  le  colonel 
de  Sancy,  chef  du  2e  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  lit 
une  copie  .l'un  travail  d'environ  vingt-deux  pages  sur 
;u.  dans  l'antichambre  contiguë  au  cabinet  de  cet 
officier  supérieur.  L'exécution  rie  cette  copie  [dura  environ 
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cinq  jours,  et  pendant  6e  laps  de  temps,  minute  et  copie 
lurent  laissées  dans  un  carton  placé  sur  la  table-bureau  du 
Caporal  précité  à  la  fin  de  ses  séances  de  travail.  Ëh  outre, 
quand,  pendant  les  heuresdexravail.ee  gradé  s'absentait 
momentanément,  le  travail  qu'il  faisait  restait  ouvert  et 
pôUVait,  par  suite,  être  Lu,  s'il  ne  êe  trouvait  pas  d'ofticiers 
etfatigers'  au  deuxième  bUréâU  ou  inconnus  de  lui  dans 
l'antichambre  qu'il  occupait.  Ce  gradé  nous  a  déclaré  dans 
sa  déposition^  mais  sâtt8  préciser  de  dates,  que  le  capitaine 
DreyfUs,  qu'il  connaissait,  était  venu  quatre  ou  cinq  fois 
dan-  celte  antichambre  pour  voir  M.  le  colonel  de  Sancy, 
pendant  qu'il  faisait  son  stage  à  la  section  allemande.  Ce 
document  a  encore  pu  être  lu  par  le  capitaine  Dreyfus 
quand  il  a  été  réititégfé  a  la  section  anglaise,  qUi  s'ocCUpàit 
alors  de  Madagascar,  en  raison  de  ce  qu'il  a  été  placé  tem- 
porairement dans  un  carton  de  casier  non  fermé'. 

Quant  au  projet  de  manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  cam- 
pàgrté-,  du  14  mars  189'],  Le  capitaine  Dreyfus  a  reconnu,  au 
CbUrs  de  son  premier  interrogatoire,  s'en  être  entretenu  à 
plusieurs  reprises  avec  un  officier  supérieur  du  2e  bureau 
dé  l'étal-major  de  i'arrnée. 

En  fésUfné,  lés  éléments  de  l'accusation  portée  contre  le 
capitaine  Dreyfus  sont  dé  deux  sortes  :  éléments  moraux  et 
éléments  matériels.  NoUs  avons  examiné  lès  premiéi's,  les 
onds  consistent  dans  la  lettre-missive  incriminée,  dont 
lès  ëxametis  par  la  majorité  des  experts,  aussi  bien  que  par 
nous  et  par  les  témoins  qui  L'ont  vue.  a  présenté,  satif  des 
dissemblances  volontaires,  une  similitude  complète  avec 
l'écriture  authentique  du  capitaine  Dreyfus. 

EU  déhOfs  de  ce  qUi  précède,  nous  pouvons  dire  que  le 
capitaine  Dreyfus  possède,  avec  des  connaissances  très 
étendues,  une  mémoire  remarquable,  qu'il  parle  plusieurs 
langues,  notamment  l'allemand, qu'il  sait  à  fond, et  l'italien 
dont  il  prétend  n'avoir  plus  que  de  vagues,  notions  ;  qU'il 
est  de  plus  doué  d'un  caractère  très  souple,  voire  même 
obséquieux,  qui  convient  beaucoup  dans  les  relations  d'es- 
pionnage avec  les  agents  étrangers. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  donc  tout  indique"  pour  la 
misérable  et  honteuse  mission  qu'il  avait  provoquée  ou 
ptée,  et  à  laquelle,  fort  heureusement  peut-être  pour 
la  France,  la  découverte  de  ses  menées  a  mis  fin. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  que  M.  Dreyfus 
(Alfred),  capitaine  breveté'  au  IV-  régiment  d'artillerie,  sta- 
giaire à  l'état-major  de  L'armée*  soûl  mis  en  jugement,  sous 
accusation  d'avoir  en  1894*  à  Taris,  livré  à  une  puissance 
étrangère  un  certain  nombre  dé  documents  secrets  ou  con- 
fidentiels intéressant  la  défense  nationale,  et  d'avoir  ainsi 
entretenu  des  intelligences  avec  cette  puissance  ou  avec  ses 
agents  pour  procurer  à  cette  puissance  les  moyens  de  nmi- 
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mettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre  la 
France. 

Crime  prévu  et  réprimé  par  les  articles  76  du  Gode  pénal, 
";  de  la  loi  du  8octobref.83P,Dde  La  C  institution  du  4  novem- 
bre 1848,  1  '  de  la  loi  du  8  juin  1850,  189  el  267  du  Code  de 
justice  militaire. 

Fail  à  Paris,  le  9  décembre  1894. 


Le  Rapporteur, 

Si'fné  :  q  <  >i;\ii  scheville. 


ANNEXE  II 


AFFAIRE  ESTERHAZY 


PREMIER  CONSEIL  DE  GUERRE  DU 
GOUVERNEMENT  DE  PARIS 

Présidence  de  M.  le  général  de  LUXER 
Audience  du  10  janvier  1898. 

Voici  la  composition  du  Conseil  : 

Le  général  de  Luxer,  commandant  la  14<-  brigade 
d'infanterie,  président  ; 

Les  colonels  de  Ramel,  du  28e  d'infanterie,  et  Bou- 
gon, du  1er  cuirassiers  ; 

Les  lieutenants-colonels  Marcy,  du  1er  génie,  et 
Gaudelette,  de  la  garde  républicaine  ; 

Et  les  commandants  Cardin,  du  28e  d'infanterie,  et 
Rivais  du  12e  d'artillerie. 

Trois  juges  suppléants  ont  également  été  désignés  ; 
ce  sont  : 

Le  colonel  Bailloud,  commandant  le  11e  régiment 
d'artillerie  ; 

Le  lieutenant-colonel  Paquin,du  162e  d'infanterie; 

Le  chef  de  bataillon  Rapine  du  Nozet  de  Sainte- 
Marie,  du  131e  d'infanterie. 

Le  rapporteur  est  M.  le  commandant  Ravary  ;  le  com- 
missaire du  gouvernement  est  M.  le  commandant  Her- 
vieu. 
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Une  consigne  sévère  défend  les  abords,  non  seule- 
ment de  la  salle  d'audience,  mais  même  de  l'hôtel  du 
Conseil  de  guerre.  La  salle  d'audience,  fort  exiguë, 
comme  on  le  sait,  est  littéralement  bondée. 

Le  Conseil  t'ait  son  entrée  à  neuf  heures  dix  minutes. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  président,  l'accusé  est  amené  à 
l'audience.  11  a  comme  défenseur  M"  Tézenas,  assisté 
lui-même  de  M  3  Jeanmaire  et  Brun. 

Puis.  M.  l'officier  d'administration  YalJecalle,  gref- 
fier du  Conseil,  donne  lecture  de  l'ordre  de  mise  en 
jugement  qui  est  ainsi  conçu  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Articles  i08  et  1 1 L  du   Code  de  Justice  militaire. 
Ordre  de  mise  en  jugement. 

Le  gouverneur  militaire  de  Paris, 

Vu  la  procédure  instruite  contre  M.  le  commandant  Wal- 
sin-Esterhazy  (Marie-Charles-Ferdinand),  chef  de  bataillon 
d'infanterie  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  à 
Paris,  27,  rue  de  la  Bienfaisance  ; 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  rapporteur  et  les  conclu- 
9ions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  tendant  au 
renvoi  des  lins  de  la  plainte  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'instruction  n'a  pas  produit, 
sur  tous  les  points,  une  iumière  suffisante  pour  proclamer, 
en  toute  connaissance  de  cause,  la  non-culpabilité  de  i'in- 
colpé  : 

Attendu,  en  outre,  qu'en  raison  de  la  netteté  et  de  la 
publicité  de  L'accusation  et  de  l'émotion  qu'elle  a  occasion" 
née  .lans  l'opinion  publique,  il  importe  qu'il  soit  procédé  à 
des  débats  contradictoires  ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  nécessaire  de  renvoyer  l'inculpé 
int  le  Conseil  de  guerre  sous  la  prévention  d'avoir  pra- 
tiqué des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
une  puissant  e  étrangère  ou  avec  ses  agents  pour  les  enga- 
i  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre 
tre  la  France  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens  ; 
crime  prévu  et  puni  par  les  art.  7'i.  fî  i  !.  pén.,  les  art.  189, 
■>jvi  <:.  ju-t.  miht.,  l'art.  7  de  la  loi  du  8  octobre  1830, 
fart.  5  de  La  Constitution  du  4  novembre  bs'iS,  l'art,  le»  de 
la  loi  du  8  juillet  1850: 

Vu  les  art.  108  et  1 1 1  <:.  just-  milit,  : 

Ordonne  la  mise  en  jugement  de  M.  le  commandant 
Walsin-Esterhaz;  ;  ordonne,  en  outre,  que  Le  1«  Conseil 
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de  guerre,  appelé  à  statuer  sur  les  faits  imputés  audit  com- 
mandant Walsin-Esterhazy,   sera  convoqué  pour  le   lundi 
10  janvier  1898,  à  neuf  heures  du  matin. 
Fait  au  quartier  général,  à  Paris,  le  2  janvier  1898. 

Général  Saus&ier. 

Mentionnons  ici  que  l'enquête  préliminaire  confiée, 
sur  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  à  M.  le 
général  de  Pellieux,  avait  abouti  à  un  rapport,  dans 
lequel  cet  officier  général  proposait  à  M.  le  général 
gouverneur  de  Paris  de  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire. 

La  lecture  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  terminée, 
M"  Labori  se  lève  et  dépose  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  au  Conseil  : 

Attendu  que  sur  une  dénonciation  formulée  par  M.  Ma- 
thieu Dreyfus,  une  information  a  été  ouverte  qui  aboutit 
aujourd'hui  à  la  comparution  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  M.  le  commandant  Esterhazy  ; 

Attendu  que,  s'il  vient  à  être  établi  par  les  débats  du 
Conseil  de  guerre,  soit  que  le  commandant  Esterhazy  est 
l'a u Leur  du  crime  de  trahison  pour  lequel  Alfred  Dreyfus  a 
été  condamné,  soit  qu'il  est  l'auteur  du  bordereau  attribué 
en  1894  à  Alfred  Dreyfus  et  base  de  l'accusation  portée  con- 
tre ce  dernier,  soit  enfin  que  ce  bordereau  peut  être  attribué 
à  toute  autre  personne  qu'à  M.  le  commandant  Esterhazy 
ou  à  Alfred  Dreyfus,  il  en  résulterait  nécessairement  un 
fait  nouveau  de  nature  à  établir  l'innocence  d'Alfred 
Dreyfus  ; 

Attendu,  uans  ces  conditions,  que  Mme  Alfred  Dreyfus  a 
un  intérêt  évident  à  se  porter  partie  plaignante  au  présent 
débat  ; 

Attendu  qu'il  lui  importe  de  présenter  au  Conseil  les 
observations  qui  peuvent  éclairer  sa  conscience,  de  prendre 
acte  des  dépositions  qui  pourront  être  faites  par  les  témoins 
cités,  de  connaître  tous  incidents  qui  peuvent  survenir  ; 

Attendu  que  si,  à  la  vérité,  il  résulte  des  art.  53  et  û'i 
C.  just.  milit.  que  les  Tribunaux  militaires  ne  statuent  que 
sur  l'action  publique  et  que  l'action  civile  ne  peut  être 
poursuivie  que  devant  les  Tribunaux  civils,  tes  plaignants 
sont  autorisés  dans  la  pratique  à  faire  soutenir  leur  plainte 
par  un  avocat  ; 

Subsidiaire  ment,  attendu  qu'à  supposer  que  la  partie 
llaignante  ne  puisse  être  admise  à  participer  au  fond  de 
affaire,  elle  est,  en  tout  cas,  recevable  à  assister  aux 
ébats  avec  Sun  défenseur  ; 
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Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  Mme  Dreyfus,  es  quàli- 
L'ètre  présente  aux  débats  ël  de   s'y   faire  assister  par 
-■•il  :  qu'il    peut  résulter  dç  cë9  débats,   quelle  que 
bailleurs  la  sentence  du  Conseil,  te  s  faits,  déclarations1 
ou  incidents  qui  seraient  de  nature  à  servir  de  base  à  une 
demande  de  revision  de  la  condamnation  prononcée  contre 
mari,  que  la  concluante  pourrait  être  amenée  à  intro- 
duire ultérieurement  ; 
E*ar  ces  motifs. 

Donner  acte  à  la  concluante,  es  qualités,  de  ce  qu'elle  se 
porte  partie  plaignante  aux  débats,  l'autoriser  en  consé- 
quence ù  intervenir  dans  l'affairé,  dans  la  mesure  qui  lui 
paraîtra  conforme  à  ses  intérêts  , 

Subsidiairement,    l'admettre   à    demeurer   présente  aux 
débats  avec  l'assistance  de  son  conseil  ; 
-  toutes  réserves, 
Kt  ce  Berà  justice. 


Plaidoirie  «le  M    Làfoori. 


Messihurs, 

Je  me  fais  mm  trop  haute  Idée  du  devoir  de  l'avocat*  pour 
ni-  pas  comprendre  tonte  là  gravite  de  la  mission  que  j'ai 
ptée  en  me  présentant!  à  cette  barre  au  nom  de 
.Mme  Ufred  Dreyfus,  moi  qui  entre  dans  le  débat  après  les 
terribles  polémiques  qu'a  provoquées  cette  affaire,  au  milieu 
■  le-  effrayantes  incertitudes  qui  plsknefat  sur  elle  depuis 
quelques  moi-. 

•le  n'examinerai  pas,  cependant,  un  seul  des  émouvants 
problèmes  que  ce  procès  soulève;  je  me  rends  trop  compté 
de  la  réserve  que  m'imposent  les  conditions  dans  lesquelles 
je  prends  la  parole,  à  un  moment  oi'i  il  ne  m'est  pas  permis 
d'aDorder  I"  fond  «le  la  discussion,  puisque  la  question  que 
je  pose  actuellement  est  seulement  celle  de  Bavoir  si  la 
partie  que  je  représente  sera  admise  à  l'intervention. 

Cependant,  Messieurs,  je  tiens  :'i  vous  dire  qu'à  cette 
heure,  après  que  j'ai  mûrement  réfléchi,  après  que  j'ai 
toute  cette  -enniine  médité  et  le  jour  et  la  nuit,  ce  qui 
domine  ma  conseil  nce,  c  esl  le  sentiment  qu'on  ne  peut  que 
trouver  légitime  la  démarche  de  cette  femme,  convaincue 
.le  l'innocence  d'un  homr^e  qu'elle  aime,  ainsi  qu'elle  n'a 
de  le  proclamer,  et  qui  doit  paraître  ■'<  ton-  admirable 
dans  su  fidélité  a  une  épouvantable  infortune. 

Je  -ni-  devant  un  Tribunal  militaire  ;  vous  n'attendez  pas 
mots,   Mes-ieur-.    Je    vous    promets  de   les   éviter   cl 
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j'examine  immédiatement  s'il  m'est  possible  de  justifier  en 
droit  la  demande  de  Mme  Dreyfus. 

C'est  aujourd'hui,  je  le  sais,  l'affaire  Esterhazy  qui  se 
plaide  ici.  J'entends  bien  que  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement ,  s'il  compte  s'opposer  à  la  demande  de 
Mme  Dreyfus,  vous  dira  tout  à  l'heure  que  le  procès 
actuel  n'a  rien  à  voir  avec  l'affaire  Dreyfus.  Oui,  c'est 
l'affaire  Esterhazy  qui  se  juge,  mais  il  n'est  pas  possible, 
Messieurs,  quand  les  choses  en  sont  parvenues  au  point 
que  tout  le  monde  connaît,  de  contester  qu'il  y  a,  entre 
1  affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Esterhazy,  une  inévitable 
connexité.  On  peut  presque  dire  que  le  procès  Estherazy 
est  né  du  procès  Dreyfus,  puisque,  enfin,  ce  qui  amène  ici 
M.  le  commandant  Esterhazy,  c'est  la  dénonciation  de 
M.  Mathieu  Dreyfus  relative  au  bordereau  qui,  en  1894,  a 
été  attribué  à  Alfred  Dreyfus. 

Cette  dénonciation,  Mme  Dreyfus  n'en  a  pas  pris  lïnitia- 
tiative.  Ne  voyez  rien  dans  mes  paroles  qui  puisse  dim  nuer 
en  quoi  que  ce  soit  l'admirable  attitude  de  M.  Mathieu 
Dreyfus,  pas  plus  que  l'intervention  de  l'éminent  avocat 
qui  se  présentera  tout  à  l'heure  en  son  nom  et  avec  lequel 
nous  venons  ici  unis  d'une  solidarité  cordiale  et  confrater- 
nelle :  dès  à  présent,  et  quelle  que  soit  l'issue  du  procès, 
Mme  Dreyfus  ne  peut  qu'envoyer  à  M.  Mathieu  Dreyfus 
l'expression  de  sa  reconnaissance;  mais,  enfin,  la  dénon- 
ciation n'est  pas  son  œuvre.  Cependant,  elle  constitue  un 
fait  dont  Mme  Dreyfus  ne  peut  pas  ne  pas  s'emparer.  Elle 
a  été  suivie  d'une  information  ;  elle  aboutit  à  la  poursuite 
devant  le  Conseil  de  guerre,  poursuite  sur  laquelle  vous 
êtes  aujourd'hui  appelés  à  statuer,  poursuite  intentée  à 
raison  de  ce  bordereau  auquel  je  viens  de  faire  allusion. 
base  de  la  condamnation  prononcée  en  1894  contre  Alfred 
Dreyfus,  base  de  l'accusation,  je  le  dis  bien  haut,  car  mon 
âme  d'avocat  se  refuse  encore  à  accepter  la  production 
devant  un  Conseil  de  guerre,  en  dehors  de  l'audience,  de 
pièces  secrètes.  Pareille  procédure,  l'amour  le  plus  ardent 
de  la  patrie  ne  saurait  la  justifier,  car  il  y  a  quelque  chose 
sans  quoi  ne  va  pas  l'amour  de  la  patrie,  et  surtout  l'amour 
de  la  patrie  française,  c'est  le  respect  de  l'éternel  idéal  de 
justice. 

Donc,  on  n'empêchera  pas  ce  procès  de  côtoyer  et  parfois 
même  de  pénétrer  le  procès  Dreyfus.  L'opinion  le  sent, 
Messieurs,  émue  plus  aujourd'hui  peut-être  que  jamais,  car 
j'ai  le  droit  de  le  dire  à  son  honneur,  il  y  a  quelque  chose  qui 
l'émeut  autant  que  la  pensée  qu'il  a  pu  exister  un  être  assez 
abominable  pour  trahir  son  pays,  étant  officier  français, 
c'est  la  pensée  qu'un  homme  aurait  pu  être  injustement 
condamné  sur  une  telle  accusation  par  suite  d'une  erreur 
judiciaire. 

I  i'csl  dans  ces  conditions  que  Mme  Alfred  Dreyfus  estime 
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qu'elle  manquerait  à.  son  devoir  d'épouse  et  à  son  devoir  de 
mère  en  ne  venant  pas  ici,  comme  tutrice  de  son  mari  et  do 
enfants,  vous  demander  d'accueillir  son  intervention. 
Quanl  à  l'avocat  qui  l'assiste,  il  croit  aussi  qu'il  aurait  man- 
qué à  son  devoir  en  ne  répondanl  pas  à  l'appel  de  cette 
femme,  après  qu'elle  a  eu  spontanément  franchi  le  seuil  de 
sa  maison. 

Je  \ous  ai  dit.  Messieurs,  que  Mme  Alfred  Dreyfus  étail 
ici  en  qualité  de  tutrice  de  son  mari.  En  effet,  depuis  la 
condamnation  qui  l'a  frappé,  le  22  décembre  1894,  le  capi- 
taine Dreyfus  se  trouve  en  état  d'interdiction  légale.  En 
conséquence,  à  la  date  du  22  février  1895,  an  Conseil  de 
famille  s'est  réuni  eta  nommé  Mme  Dreyfus,  tutrice  de  son 
mari. 

En  fait,  comme  tutrice  de  son  mari,  on  ne  contestera  pas 
que  Mme  Dreyfus  esl  une  partie  lésée,  si  on  se  place  au 
point  de  vue  de  l'éventualité  d'une  condamnation  de  M  le 
commandant  Esterhazy  par  le  Conseil  de  guerre,  il  est 
incontestable  que  l'inculpation  relève  un  fait  qui,  s'il  est 
exact,  a  porté  préjudice,  à  son  pupille,  lequel  daj)£  ce  pre* 
mier  cas,  —  je  vais  en  examiner  plusieurs,  —  aurait  été 
condamné  au  lieu  et  place  de  M.  le  commandant  Esterhazy. 

Mais  l'intérêt  de  Mme  Dreyfus,  ou  plutôt  de  son  pupille. 
existe  dans  ce  proies,  je  le  proclame  hautement,  quel  qu'en 
puisse  être  l'issue.  S'il  nous  est  donné  d'assister  à  ces 
débats  et  d'y  prendre  part,  nous  nous  formerons,  au  cours 
de  ces  audiences,  une  conviction  qui  nous  permettra  d'élever 
la  parole  et  de  soutenir  devant  vous  l'accusation.  Mais  nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ont  une  opinion  préconçue, 
nous  venons  à  la  barre  pour  y  connaître  d'abord  les  pièces 
judiciaires  que  seules  peuvent  faire  notre  foi. 

Mais  que  le  commandant  Esterhazy  soit  condamné  ou 
qu'il  ne  le  soit  pas,  ne  peut-il  pas,  au  cours  de  ce  débat, 
être  reconnu  pour  l'auteur  du  bordereau  incriminé  et,  sans 
même  ,u'il  soit  reconnu  pour  son  auteur,  ne  résultera- t-il 
pas  de  la  discussion  contradictoire,  la  preuve  qu'en  tous 
le  bordereau  peut  être  l'œuvre  de  tout  autre  que  d'Alfred 
1  hreyfus  ? 

-t  pourquoi  je  suis  venu,  au  nom  de  Mme.  Alfred 
Dreyfus,  demander  qu'elle  soi!  admise  à  intervenir  active- 
ment aux  débats  ou  tout  au  moins  à  y  assister  dans  les 
limites  que  je  vais  fixer.  Le  peut-elle  en  droit?  C'est  ce 
qu'il  convient  que  j'examine  en  quelques  mots. 

J'entends  bien  qu'il  y  a  les  articles  o3  et  54  du  Code  mili- 
taire de  1857  qui  décident  que  les  tribunaux  militaires  ue 
statuent  que  sur  l'action  publique. 


Est-ce  là  une  lin  de  non-recevoir  qui  pourrait  être  opposée 
d'une  manière  absolue  à  la  prétention  de  Mme  Dreyfus?  Je 
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ne  le  pense  pas.  Aussi  bien,  en  effet,  Mme  Dreyfus  n'en- 
tend-elle pas  se  porter  ici  partie  civile;  elle  s'y  présente 
comme  partie  plaignante,  et  vous  allez  voir  que  juridique- 
ment et  la  doctrine  et  les  précédents  le  lui  permettent. 

Voici  ce  que  je  lis  d'abord  dans  le  Commentaire  du  Gode 
de  justice  militaire  de  M.  Pradier-Fodéré,  à  la  page  70  : 

«  La  partie  lésée  ou  plaignante  ne  peut  figurer  à  l'audience 
«  que  comme  témoin. 

«  Cependant,  comme  les  faits  de  la  poursuite  pourront 
«  servir  de  base  à  une  action  ultérieure,  on  peut  admettre 
«  le  plaignant  à  suivre  les  débats,  et  même  à  s'y  faire 
«  assister  par  un  avocat  ou  un  avoué. 

«  Les  plaignants  sont  autorisés  dans  la  pratique  à  fan-e 
«  soutenir  leur  plainte  par  un  avocat  en  vue  d'obtenir  la 
«  constatation  d'une  culpabilité  qui  pourra  servir  de  basp 
«  à  une  action  en  dommages-intérêts.  »  —  «  C'est  ce  qui  a 
<c  eu  lieu  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  l'affaire  de 
«  l'ex-général  Cremer  et  de  M.  de  Serres,  accr.sés  d'avoir 
«  fait  fusiller  sans  jugement  le  sieur  Arbinet  ;  la  veuve  du 
«  sieur  Arbinet,  plaignante,  a  fait  plaider  par  un  avocat.  » 
(Pradier-Fodéré,  Commentaire  du  Code  de  justice  militaire, 
page  70.) 

D'autre  part,  M.  Dalloz,  dans  son  Répertoire  général,  au 
mot  «  Organisation  militaire  »  ,  §  799,  page  2035^  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  jurisprudence  militaire  est  toute  d'exception.  L'ar- 
«  ticle  53  dispose  que  les  tribunaux  militaires  ne  statuent 
«  que  sur  l'action  publique.  L'article  54  ajoute  :  L'action 
«  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  des  tribunaux 
«  civils;  et  l'article  272  continue  cette  disposition.  En 
'<  n'admettant  pas  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la 
«  justice  militaire,  la  loi  nouvelle  s'est  approprié  une 
«  doctrine  consacrée  déjà  par  la  jurisprudence,  et  les  crimi- 
«  nalistes  (Critn.  Cass.  23  oct.  1817.  Aff.  Rayniae)  ont  jugé 
«  que  l'intervention  de  parties  civiles  devant  les  Conseils 
«  de  guerre  est  inadmissible.  »  (Crim.  Cass.  19  mars  1852. 
Aff.  Gonda  :  Dalloz  périod.  52.  1328.  —  Crim.  rep.  11  juin 
1832.  Aff.  Sibouret;  Dalloz,  périod.  52.  119>). 

«  On  admet  seulement  dans  la  pratique  le  plaignant  à 
«  faire  soutenir  sa  plainte  par  un  avocat  en  vue  d'obtenir 
«  la  constatation  d'une  culpabilité  qui  pourra  servir  de 
«  base  à  son  action  en  dommages-intérêts  devant  la  juri- 
«  diction  civile.  » 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  commentaires;  ce  n'est 
pas  la  jurisprudence. 
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M'  Fernand  Labori.  —  J'entends  bien,  Monsieur  le  pré- 
Dt,  mais  ce  sont  des  commentaires  <|ni.  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ont  une  valeur  singulière.  La  Jurisprudence, 
nous  venons,  Messieurs,  vous  demander  de  La  fixer,  êl 
comment  pouvons-nous  vous  le  demander  avec  quelque 
autorité  si  d<  as  n'apportons  pas  des  commentaires  oui  nous 
permettent  précisément  d'appuyer  notre  prétention? 

Je  disais  que  Dfclloa  et  Pradier-Fodéré  vont  jusqu'à 
admettre  l'intervention  active  de  la  partie  lésée  dans  le 
débat. 

A  supposer  qu'on  ne  veuille  pas  aller  jusque  là,  il  parait 
en  tout  cas  incontestable  que  la  partie  plaignante  pourra 
assister  ad  débat;  Je  trouve  d'abord  cette  indication  dans 
une  citation  'les  paildectés  françaises,  au  Conseil  de  guerre, 
||  182  e1  L83,  qui  disent  : 

«  La    partie   civile   peut   cependant  se  faire   représenter 

«  devant  le  Con-oil  de  guerre  par  un  avocat  ou  un  avoué. 

«  Dan<  ce  Bas,  le  Conseil  doit,  sur  la  réquisition  écrite  ou 

v  verbale   de   cette  partie,  lui  donner  acte  de  ce   qu'elle 

a  déclare  se  constituer  partie  civile,  mais  en  lui  interdisant 

«  toute   participation  au  fond  de  L'affaire   délictueuse  ou 

«  crinaine  le. 

«  Ainsi,  la  partie  qui  y  a  un  intérêt  est  habituellement 

admise  à  suivre  les  débats;   niais,  en  l'absence  d'un  texte 

.    formel,  il  semble  que  ce  ne  soit  là  qu'une  simple  mesure 

«  d'administration   de   la  justice,   laissée   à   l'appréciation 

-  mveraine  du  Conseil,  et  que  le  refus  d'autorisation  iiê 

Boit  susceptible  d'aucune  voie  de  recours.  » 

Enfin,  je  lis  dans  le  Code  de  justice  militaire  annoté  par 
M.  Leclerôj  en  note,  sous  l'article  ôï  : 

«  Gel  article  refuse  toute  compétence  aux  juridictions 
«  militaires  pour  L'action  civile  qui  ne  peu1  être  poursuivie 
«  que  devant  les  tribunaux  civils,  et  l'exercice  en  est  sus- 
■  peu, in  tanl  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sut 
«  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
«  de  L'action  civile. 

a  La  partie  civiJLe  peul  cependanl  se  faire  représenter 
«  devant  Le  <  lonseil  de  guerre  par  un  avocat  ou  un  avoué. 

o  Dans  ce  cas,  le  Conseil  doit,  sur  la  réquisition  écrite  ou 

«  verbale   de  cette  partie,   lui   donner   acte  de   ce  qu'elle 

«  déclare  se  constituer  partie  eivile,  mais  en  lui  interdisant 

mte  participation    au   tond   di    L'affaire   délictueuse  oh 

«  criminelle.  » 

Vuilà  la  doctrine.  J'ajoute  qu'il  résulte  des  citations  de 
M .  Pradier-Fodéré  et  de  M.  Dalioz  que  nous  avons  Le  droit 
d'invoquer  le-  précédents,  puisque  dan-  L'affaire  du  général 
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Cremer  et  de  M.  de  Serres  la  partie  plaignantes  été  admise 
comme  partie  active  à  l'audience. 

Alors,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  si  le  Conseil  de 
guerre  est,  comme  le  disent  les  auteurs,  souverain  appré- 
ciateur de  la  recevabilité  d'une  demande  comme  celle  que 
nous  venons  lui  soumettre,  est-il  une  affaire  où  l'interven- 
tion de  la  partie  lésée  soit  plus  que  dans  celle-ci  légitime, 
aussi  plus  impérieusement  réclamée  par  l'opinion  publique? 
Il  ne  m'appartient  pas  ici  de  parler  ni  pour  ni  contre  le  huis- 
clos.  C'est  à  M.  le  Commissaire  du  gouvernement  seul  quïl 
appartiendra  de  s'exprimer  à  cet  égard.  C'est  cependant  en 
prévision  surtout  du  prononcé  possible  de  ce  huis  clos  que 
nous  sommes  à  la  barre,  car  c'est  le  huis  clos  que  nous 
redoutons  et  dont  nous  voudrions  empêcher  l'irrémédiable 
conséquence,  qui  serait  d'étouffer  la  lumière,  de  perpétuer 
l'angoisse  publique. 

Permettez,  Messieurs,  à  Mme  Alfred  Dreyfus  de  prendre 
part  à  ces  débats,  permettez  lui  d'y  prendre  part  active- 
ment. Si,  encore  une  fois,  vous  ne  pouvez  pas  aller  jusque- 
là,  je  vous  en  conjure,  permettez-lui  du  moins  d'y  assister, 
sans  y  participer  au  fond,  avec  le  concours  de  son  conseil. 
Quelle  que  soit  l'issue  du  procès,  je  le  répète,  il  peut  en 
sortir  quelque  chose  de  décisif  au  point  de  vue  de  ce  fait 
nouveau,  que  Mme  Dreyfus  a  la  ferme  conviction  de  trouver, 
et  qui  est  indispensable  pour  lui  permettre  d'introduire 
devant  l'autorité  compétente,  la  demande  en  revision,  dont 
personne  ne  lui  contestera  le  droit,  de  conserver  par  devers 
elle  l'indestructible  espérance. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  Messieurs,  les  motifs  juridiques 
de  ma  présence  à  cette  barre.  J'ai  dit  que  je  n'examinerais 
pas  les  autres.  Mais  sentez,  Messieurs,  sentez  ce  qu'il  y  a 
d'émotion  contenue  dans  mon  cœur  d'homme,  d'avocat,  de 
citoyen,  combien  je  voudrais  que  la  lumière  fût  faite,  (•(nu- 
bien je  voudrais  qu'il  nous  fût  possible  de  contribuer  à  la 
faille,  combien  je  voudrais  qu'il  me  fût  donné,  après  une 
complète  et  contradictoire  discussion,  de  plaider  devant  des 
hommes  comme  vous,  revêtus  d'une  magistrature  sacrée,  la 
plus  haute  dans  ce  pays,  puisqu'en  elle  se  résume  l'honneur 
de  l'armée  entière,  devant  des  hommes  en  qui,  je  le  pro- 
clame hautement,  nous  avons  la  plus  absolue  confiance  e 
qui  ne  pourront  pas  être  aveuglés  par  l'erreur...  si  seulement 
il  nous  est  permis  de  leur  parler. 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Je  de- 
mande à  répondre  immédiatement  à  Me  Labori  : 

Monsieur  le  président, 
Messieurs  les  membres]du  conseil, 
Je  comprends  très  bien  l'émotion  profonde  de  Me  Labori. 
Cependant  je  dois  ici  parler  au  nom  de  la  loi.  Le  Conseil 
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n'a  pas  à  revenir  sur  l'alïaire  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  qui 
a  été  justement  et  légalement  condamné. 

Le  Conseil,  je  le  ferai  remarquer,  n'est  pas  compétent 
pour  admettre  .Mme  Dreyfus  en  qualité  de  partie  plaignante 
au  débat.  Me  Labori  ne  saurait  revendiquer  comme  un 
droit  l'article  28  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V. 

L'article  275  du  code  de  justice  militaire,  en  effet,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre, 
«  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  rela- 
«  tives  à  l'organisation,  à  la  compétence  et  à  la  procédure 
«  des  tribunaux  militaires,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en  matière 
«  de  crimes  et  de  délits  militaires.  » 

La  loi  de  1857,  qui  a  établi  le  code  de  justice  militaire,  est 
celle  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui.  Le  Conseil  ne  peut, 
sans  violer  les  prescriptions  relatives  aux  articles  53  et  54 
de  la  loi,  autoriser  une  tierce  personne  à  intervenir  au 
débat. 

En  ce  qui  concerne  la  présence  au  débat  de  Mme  Dreyfus 
accompagnée  de  son  conseil,  je  n'en  suis  pas  partisan.  Le 
conseil  appréciera  pour  le  cas  où  le  huis  clos  viendrait  à 
être  prononcé  L'exception  du  reste  ne  me  parait  pas  justi- 
fié. Il  voua  appartiendra  de  prendre  une  décision  à  cet 
égard. 

M'  I  >emange.  —  Je  me  présente  à  la  barre  du  Conseil 
de  guerre  pour  M.  Mathieu  Dreyfus  et  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  les  conclusions 

suivante-  ; 

Plaise  au  Conseil  : 

Attendu  que  M.  Mathieu  Dreyfus  a  dénoncé  par  lettre 
du  15  novembre,  adressée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
M.  le  commandant  Esterhazy  comme  auteur  du  bordereau, 
base  de  l'accusation  en  suite  de  laquelle  a  été  condamné 
son  frèrp  Alfred  Dreyfus  ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  intérêts  communs  qui  le  lient 
étroitement  à  ceux  de  Mme  Alfred  Dreyfus  et  par  elle  expo- 
dans  ses  conclusions,  il  a,  lui,  un  intérêt  peisonnel  à 
raison  de  la  responsabilité  qu'il  a  assumée  par  sa  dénon- 
ciation, à  prendre  part  aux  débats  d'une  mise  en  jugement 
qui  est  la  conséque  lénonciation ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  poinl  pour  M.  Mathieu  Dreyfus 
d'exercer  une  action  civile  sur  laquelle,  aux  termes  de 
l'art.  53  C.  just.  milit.,  les  tribunaux  militaires  ne  peuvent 
statuer,  mais  bien  d'être  entendu  par  lui-même  ou  par  son 
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défenseur  dans  les  observations  qu'il  jugera  utile  pour  jus- 
tifier la  vérité  de  sa  dénonciation  ; 

Attendu  que  ce  droit,  aujourd'hui  revendiqué  par  M.  Ma- 
thieu Dreyfus,  était  formellement  énoncé  par  l'art.  28  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  V  ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  9  juin  1857  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  de  brumaire,  elle  n'a  pas 
retiré  au  plaignant  une  action,  qui  est  non  point  une  action 
civile,  mais  bien  l'exercice  C'un  droit  naturel,  celui  de  sou- 
tenir devant  la  juridiction  compétente  le  bien  fondé  de  ses 
allégations,  et  qu'en  droit  le  silence  de  la  loi  de  1857  ne 
peut  être  considéré  comme  une  abrogation  implicite  de 
l'art.  28  de  la  loi  de  brumaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Admettre  M.  Mathieu  Dreyfus  à  intervenir  en  personne 
et  assisté  d'un  défenseur  dans  les  débats  ouverts  à  ce  joui- 
devant  le  1er  Conseil  de  guerre  sur  la  mise  en  jugement  de 
M.  le  commandant  Esterhazy,  soit  par  lui-même,  soit  par 
son  défenseur  ; 

Pour  y  représenter  telles  observations  et  telles  conclu- 
sions qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  de  sa 
dénonciation  ; 

Subsidiairement, 

Et  pour  le  cas  où  l'intervention  active  de  M.  Matliieu 
Dreyfus  ne  serait  point  accueillie  par  le  Conseil  cte  guerre, 
l'admettre  tout  au  moins  à  être  présent  à  tous  les  débats 
avec  son  défenseur,  après  son  audition  comme  témoin. 

Paris,  le  10  janvier  1898. 


Plaidoirie  de  Me   Démange. 

Messieurs,  les  conclusions  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  lire  se  passent  de  commentaires.  Elles  expriment 
nettement  la  pensée  de  M.  Matliieu  Dreyfus.  Le  jour  où 
M.  Matliieu  Dreyfus  a  dénoncé  ;'i  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
M.  le  commandant  Esterhazy  comme  l'auteur  du  bordereau 
qui  était  la  base  de  l'accusation  portée  contre  son  frère, 
M.  Alfred  Dreyfus,  ce  jour-là  M.  Mathieu  Dreyfus  a  assumé 
une  responsabilité  dont  il  mesure  toute  l'étendue,  dont  il 
accepte  toutes  les  conséquences,  et  ces  conséquences,  que 
tous  on  soient  sûrs,  en  honnête  homme  qu'il  est,  il  ne  cher- 
chera pas  ;'i  s'y  dérober; 

Mais  il  est  certain  que  sur  l'origine  de  ce  bordereau  la 
lumière  ne  peut  pas  être  faite,  la  vérité  ne  peut  pas  être 
dégagée,  s'il  n'y  a  point  un  débat  contradictoire  entre  lui 
qui  dénonce  et  le  commandant  Esterhazy  qui  est  dénoncé. 

Si  nous  nous  trouvions,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
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M.  le  Commissaire  du  gouvernement,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  brumaire  an  V.  il  y  aurait  un  texte  formel  qui  per- 
mettrait à  M.  Mathieu  Dreyfus  d'intervenir  dans  le  débat 
poursuivi  entre  le  ministère  public  d'une  part  et  le  comman- 
dant Esterhazy  d'autre  part,  et  ce  texte  était  ainsi  conçu  : 
«  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au  t'.onseil.  elle  y  -  ;-a 
admise  et  entendue,  elle  pourra  faire  des  observations 
auxquelles  l'accusation  répondra,  etc.  » 

Aujourd'hui,  Comme  vous  Pa  dit  M  le  Commissaire  du 
gouvernement,  la  loi  de  lsô;.  qui  est  le  code  de  justice 
militaire,  est  muette  sur  le  droit  qui  appartient  au  plaignan  t. 
Mais  si  la  loi  esl  silencieuse  —  el  c'esl  là  mon  dernier  mot 
—  Il  reste,  planant  au-dessus  de  nous  tous,  les  règles 
immuables  de  la  justice.  Ce  sont  ces  règles  que  j'invoque  ; 
ce  sont  ces  règles,  Messieurs,  qui  inspirent  seule-,  la 
conscience  et  commandent  seules  la  raison  de  juges  tels  que 
vous . 

M.  LE  COMMISSAIRE    DTJ  GOUVERNEMENT  S 

Monsieur  le  président, 

Messieurs  les  membres  du  Conseil, 

Je  vous  ferai  remarquer  que  M.  Mathieu  Dreyfus  ne  peut 
être  entendu  ici  que  comme  témoin  dans  sa  dénonciation 
contre  le  commandant  Esterhazy.  Il  demande  que  M'  Dé- 
mange soit  admis  à  présenter  les  observations  qu'il  jugera 
utiles  pour  justifier  la  vérité  de  sa  dénonciation.  De  là  dès 
conclusions  que  vient  de  déposer  M«  Démange  pour  M.  Ma- 
thieu Dreyfus. 

Je  ferai  remarquer  aussi  qu'aux  termes  de  l'ordre  démise 
en  jugement  donné  par  le  gouverneur  de  Paris,  le  Conseil 
n'a  attribution  de  juridiction  que  pour  le  fait  de  haute  tra- 
hison indiquée  contre  le  commandant  Esterhazy  et  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l'action  publique. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  au  Conseil  le  rejet  pur  et 
simple  des  conclusions  de  Me  Démange, 

Le  Conseil  appréciera  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  présence 
aux  débats  de  M«  Démange  ainsi  que  celle  de  M.  Dreyfus, 
dans  le  cas  où  le  buis  clos  viendrait  à  être  prononcé. 

Si  vous  admettiez  une  exception,  je  déclare  d'avance  que 
je  ne  le  trouverais  pas  justi 

M.  le  président.  —  La  papole  -  i  à  \l    le  défenseur. 
M  ■  Tézenas  : 

Messieurs. 

Je  ne  m'attendais  pas  à    l'intervention   (pu    vient    de  se 
produire,    mais  aussi  bien  je  suis  préparé  à    toutes   les 
prises,  comme  le  commandant  Esterhazy  l'est  à  faire  face 
à  tous  les  .oiet-apens. 
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Je  répondrai  en  quelques  mots  seulement,  car  j'estime 
que  devant  le  Conseil  de  guerre  la  simplicité  du  langage  est 
une  des  formes  du  respect. 

Aux  termes  de  l'article  190  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle,  deux   catégories    seulement   de   personnes   peuvent 
ntervenir  à  ces  débats  et  y  être  assistées  d'un   défenseur. 
Ce  sont  d'une  part  les  prévenus  ou  les  accusés,  d'autre  part 
les  parties  civiles. 

M.  et  Mme  Dreyfus  qui  interviennent  aujourd'hui  sont- 
ils  des  accusés?  Non.  Je  passe.  Sont-ils  des  parties  civiles? 
Non  encore,  puisqu'aux  termes  des  articles  53  et  54  du 
code  de  justice  militaire,  aucune  partie  civile  ne  peut  se 
constituer  devant  un  tribunal  militaire  jui,  s'il  est  juge  de 
l'action  publique,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  juge  de 
l'action  civile. 

Donc,  M.  et  Mme  Dreyfus  ne  peuvent  pas  intervenir  dans 
le  débat  qui  va  s'ouvrir.  Spécialement  ils  ne  peuvent  point 
intervenir,  soit  en  déposant  des  conclusions,  soit  en  deman- 
dant de  se  faire  assister  du  concours  d'un  avocat. 

En  quelle  qualité  sont-ils  donc  ici  ?  En  aucune  qualité 
si  ne  n'est  en  qualité  de  témoins,  —  n'étant  ni  accusés  ni 
partie  civile  Ils  ne  peuvent  pas  en  avoir  d'autres  :  témoins 
ils  sont,  témoins  ils  resteront. 

On  a  essayé  d'ailleurs  fort  habilement  d'introduire  dans 
le  débat  une  sorte  de  qualification  équivoque  que,  pour  ma 
part,  je  ne  connaissais  pas  :  c'est  celle  de  partie  plaignante. 
J'imagine  qu'on  a  dû  la  ramasser  dans  une  vieille  loi,  la  loi 
de  brumaire,  oubliant  qu'elle  a  été  abrogée  par  la  loi  de 
1857,  qu'elle  est  considérée  comme  abrogée  par  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière. 

Au  surplus,  voici  le  texte  du  dernier  article  de  la  loi  de 
1&57: 

«  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre, 
«  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  rela- 
«  tives  à  l'organisation,  à  la  compétence  et  à  la  procédure 
«  des  tribunaux  militaires,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en  matière 
«  de  crimes  et  de  délits  militaires.  » 

Ainsi,  aucune  espèce  de  doute.  Cette  loi  de  brumaire,  elle 
n'existe  plus,  elle  a  été  abrogée  de  la  façon  la  plus  formelle. 
Est-ce  à  des  hommes  comme  Mes  Démange  et  Labori  que  j'ai 
besoin  de  rappeler  d'ailleurs  que,  même  sous  l'empi'e  de 
cette  législation,  qui  n'est  pas  de  notre  époque,  qui  était  du 
droit  intermédiaire,  qui  n'est  pas  du  droit  nouveau,  que 
même  sous  l'empire  de  cette  législation  un  arrêt  de  cassa- 
tion, qu'ils  connaissent  aussi  bien  que  moi,  du  19  mars  1852, 
le  seul  —  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  —  qui  existe  dans 
la  matière,    a   cassé  un   jugement  du  premier   Conseil  de 

guerre  d'Alger  qui  avait  admis  un  sieur à  prendre  con- 

clusionset  à  se  faire  représenter  par  un  avocat. 
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Aucune  espèce  de  doute.  Il  n'y  a  pas,  quoiqu'on  en  dise, 
dans  tout  l'arsenal  de  nos  lois  i\n  seul  texte  qui  permette 
soit  à  Mme  Dreyfus,  soit  à  M.Mathieu  Dreyfus,  d'interve- 
nir à  un  autre  titre  qu'à  titre  de  témoins.  Ouels  sont  leurs 
droits?  Us  ne  peuvent  à  titre  de  témoins  ni  se  faire  assister 
d'un  avocat  ni  assister  à  L'ensemble  du  débat. 

Voilà  les  règles  que  j'ai  quelque  confusion  de  vous  rap- 
peler, parce  que  vous  ne  les  avez  point  oubliées  et  que  j'in- 
voque devant  vous.  Au  surplus,  l'incident  qui  vient  de  se 
produire  n'est  qu'un  des  innombrables  incidents  que  l'on 
cherche  à  susciter  non  point  dans  ce  procès,  mais  autour  de 
ce  procès 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  lumière  qui  devait  se  faire. 
Que  les  adversaires  se  rassurent.  Elle  se  fera  ici  tout  en- 
tière et  sous  un  contrôle  et  une  garantie  qui  inspirent  le 
respect  et  la  confiance  à  tous  les  Français. 

M.  le  Président.  —  Le  Conseil  va  délibérer. 

(Le  Conseil  se  retire  et  rentre  quelques  instants 
après.) 

M.  le  Président.  —  Jugement  :  c<  Au  nom  du  peu- 
ple français,  aujourd'hui,  10  janvier  1898,  le  premier 
(  lonseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
délibérant  à  huis  clos,  statuant  sur  les  conclusions  de 
Me  Démange,  demandant  à  intervenir  aux  débats,  au 
nom  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  comme  partie  plai- 
gnante ; 

«  Oui  le  Commissaire  du  gouvernement  tendant  à 
rejeter  ces  conclusions  ; 

.  «  Ouï  Me  Démange  dans  ses  conclusions  et  leur  dé- 
veloppement, et  celles  du  Commissaire  du  gouverne- 
ment ; 

«  Dit  (jue  le  Conseil  de  guerre  n'a  pas  à  s'occuper  de 
l'all'aire  Dreyfus,  sur  laquelle  il  a  été  statué  légale- 
ment par  le  premier  Conseil  de  guerre  : 

"  Attendu  que  la  partie  plaignante  ne  peut  être 
entendue  que  comme  témoin,  et  que  le  soin  de  pour- 
suivre dans  l'intérêt  social  n'appartient  qu'à  une  action 
publique? 

«  Attendu  que  le  Code  militaire  est  seul  en  vigueur, 
la  loi  de  brumaire  est  abrogée; 

«  Attendu  que  le  Conseil  ne  pourrait,  sans  violer  les 
articles  58  et  54  du  «iode  de  justice  militaire,  autoriser 
l'intervention  d'une  tierce  personne  vis-à-vis  dos  té- 
moins, de  l'accusé  et  de  l'accusation  ; 
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«  Attendu  qu'en  cas  de  huis  clos,  le  Conseil  ne  peut 
autoriser  M.  Mathieu  Dreyfus,  ni  son  défenseur  à  assis- 
ter aux  débats  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  Conseil  rejette  les  conclusions  de 
Me  Démange,  lequel  est  débouté  de  ses  prétentions,  et 
donne  acte  de  ces  conclusions  et  passe  outre  aux  débais 
conformément  aux  articles  53,  54  et  133  du  Gode  de 
justice  militaire.   » 

M.  le  Président.  —  Appelez  les  témoins. 

Les  greffiers  appellent  les  témoins,  M.  Mathieu  Drey- 
fus, M.  Scheurer-Kestner,  Me  Leblois. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  Me  Leblois  disant 
qu'appelé  par  l'enterrement  de  son  père  à  Strasbourg, 
il  ne  pourra  se  rendre  au  Conseil  de  guerre  aujour- 
d'hui ;  mais  il  compte  se  tenir  mardi  à  la  disposition 
du  Conseil. 

L'appel  des  témoins  continue.  Les  témoins  appelés 
sont  : 

Mathieu  Dreyfus  ;  Scheui'er-Kestner:  Me  Leblois  ;  Autant 
père;  Autant  fils;  Stock,  éditeur;  Mme  Pays;  Weil;  Féret, 
directeur  de  l'Agence  postale  du  passage  de  l'Opéra  ;  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ;  commandant  Curé;  lieutenant- 
colonel  Henry;  commandant  Lauth  ;  Gribelin,  archiviste; 
Bertillon,  directeur  du  service  anthropométrique  ;  Mulot, 
ancien  secrétaire  de  l'accusé  ;  général  «ionse,  sous-chef  de 
l'état-major  général  ;  commandant  du  Paty  de  Clam  ;  lieu- 
tenant Bernheim;  capitaine  Junck;  capitaine  V aidant  ; 
Belhomme,  expert  en  écritures;  Varinard,  expert  en  écri- 
tures ;  Couard,  expert  en  écritures  ;  L'Hôte,  expert  chiT 
miste  ;  commandant  Bergougnan. 

Les  témoins  appelés  sortent  tous.  Ils  reviendront 
chacun  à  leur  tour  pour  être  entendus  au  cours  dos 
débats. 

M.  le  Commissaire  nu  Gouvernement. —  La  publicité 
des  débats  pouvant  comprometlre  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  j'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil  de 
vouloir  bien  ordonner  le  huis  clos. 

Le  Conseil  se  retire  pour  délibérer  :  il  rentre  à 
11  h.  40. 

M.  le  Président.—  Jugement  :  «  Au  nom  du  Peuple 
Français,  aujourd'hui,  10  janvier  1898,  le  premier  Con- 
seil de  guerre  délibérant  à  huis  clos,  statuant  sur  les 
réquisitions  du  Commissaire  du  Gouvernement;  ouï 
la  défense  ; 


AFFAIRE    BSTBRHABY  115 

«  Le  Président  pose  la  Question  suivante: 

•<  Y  a-t-il  Lieu  d'ordonner  le  huis  clos! 

«  Le  Conseil,  considérant  que  la  publicité  Intégrale" 
des  débats  peut,  à  un  moment  donné,de  venir  dangereuse 
pour  la  sécurité  de  l'État,  déclare,  à  une  majorité  de 
cinq  voix  contre  deux,  que  les  débats  seront  publics 
jusqu'au  moment  où  leur  publicité  paraîtra  devenir 
dangereuse  pour  la  défense  nationale;  le  huis  clos  sera 
alors  prononcé  soit  sur  le  réquisitoire  du  Commissaire 
du  Gouvernement,  soit  sur  la  décision  du  Conseil.   » 

M.  Vallecalléi  greffier,  donne  lecture  du  rapport  du 
commandant  J  î  a  va  r  y . 

Rapport  du  commandant  Ravai-y 

Le  15  novembre  dernier,  à  la  suite  d'une  campagne  de 
presse  aussi  violente  que  regrettable,  le  ministre  de  la 
guerre  recevait  une  lettre  dénonçant  le  commandant 
Walsin-Ësterhazy  comme  étant  le  véritable  auteur  du  bor- 
dereau qui  servit  de  base  aux  poursuites  exercées  en  1894 
contre  un  officier  français. 

En  même  temps  qu'il  l'adressait  au  ministre,  l'auteur  de 
la  lettre,  M.  Mathieu  Dreyfus,  la  communiquait  aux  jour- 
naux parisiens  qui  la  publiaient  immédiatement. 

La  dénonciation  était  formelle,  catégorique,  et  ainsi  que 
le  déclarait  le  chef  de  l'armée  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
dans  les  éloquentes  paroles  que  l'on  connaît,  il  devait  à  la 
justice,  â  l'honneur  même  de  l'officier  incriminé  et  de  l'ar- 
mée, de  mettre  le  dénonciateur  en  demeure  de  produire  les 
preuves  accusatrices  qu'il  prétendait  avoir  en  sa  possession. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  gouverneur  militaire 
de  Paris  fut  invité  à  ouvrir  une  enquête  judiciaire  dont  la 
conduite  fut  confiée  au  général  de  Pellieux,  commandant 
par  intérim  la  place  de  Paris,  agissant  en  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  85 
du  <  Iode  militaire. 

I  >ès  le  début  de  cette  enquête,  vint  s'ajouter  une  nouvelle 
3atibn  portée  phi  le  lieutenant-colonel  Picquart,  appelé 
de  Tunisie,  pour  donner  son  témoignage,  sur  les  instances 
de  MM.  Scheurer-Kestner  et  Dreyfus.  Cet  officier  supé- 
rieur révéla  l'existence  d'une  carte  télégramme  reçu,  lors- 
qu'il était  attaché  au  ministère,  et  qui,  selon  lui,  démon- 
trait la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy. 

Nous  verrons  plus  loin  en  quoi  consiste  cette  pièce  con- 
cluante et  le  degré  de  confiance  qu'elle  est  susceptible 
d'inspirer. 

Enfin,  l'enquête  poursuivie  avec  une  célérité  et  une  im 
partialité  remarquables  aboutit  à  la  délivrance  de  l'ordre 
d'informer  que  réclamait  énergiqnement  l'Inculpé. 


11G  AFFAIRE   ESTERHAZY 

A  l'instruction,  au  parquet,  M.  Mathieu  Dreyfus  et  le 
lieutenant-colonel  Picquart  furent  invités  à  préciser  leurs 
accusations. 

M.  Mathieu  Dreyfus  exposa  que,  convaincu  de  l'innocence 
de  son  frère,  il  avait,  dès  le  lendemain  de  sa  condamnation, 
commencé  des  recherches  pour  découvrir  l'auteur  du  bor- 
dereau incriminé. 

Pendant  longtemps,  il  s'était  égaré  dans  ses  investiga- 
tions, lorsque,  vers  le  7  novembre  dernier,  son  attention 
fut  sollicitée  par  la  similitude  qu'il  remarqua  entre  l'écri- 
ture du  bordereau  et  celle  d'une  lettre  que  lui  avait 
apportée  un  de  ses  amis.  Cette  lettre  était  du  comman- 
dant Esterhazy. 

Très  vivement  frappé  de  cette  ressemblance,  M.  Dreyfus 
se  procura  d'autres  lettres  du  même  auteur,  mais  ayant 
des  origines  différentes.  L'étude  graphologique  à  laquelle  il 
les  soumit  lui  permit  de  conclure  que  l'identité  d'écriture 
était  parfaite  entre  cette  lettre  et  la  lettre-missive. 

Dès  ce  moment,  sa  conviction  était  faite,  et  l'idée  lui 
vint  alors  de  faire  part  de  sa  découverte  à  M.  le  sénateur 
Scheurer-Kestner,  chez  lequel  il  trouva  une  même  convic- 
tion. 

Pour  parfaire  ses  informations,  M.  Dreyfus  s'enquit  de 
la  vie  privée  de  celui  qu'il  considérait  déjà  comme  cou- 
pable, et,  sur  ce  point,  tous  les  renseignements  qu'il  re- 
cueillit furent  absolument  défavorables.  Le  comte  Ester- 
hazy était  représenté  comme  faisant  des  dépenses  exces- 
sives, menant  une  vie  dissipée,  entretenant  une  maîtresse, 
étant  toujours  à  court  d'argent  et  se  servant  des  moyens 
les  plus  répréhensibles  pour  s'en  procurer;  ces  faits  cons- 
tituaient autant  de  charges  morales  de  nature  à  le  fortifier 
dans  ses  croyances. 

Enfin,  comme  le  bordereau  produit  au  procès  de  son  frère 
annonçait  l'envoi  d'un  certain  nombre  de  documents  et  que 
l'on  avait  argué  de  leur  caractère  confidentiel  pour  en  dé- 
duire qu'un  officier  attaché  à  l'état-major  de  l'armée  pou- 
vaitseul  se  les  procurer,  M.  Mathieu  Dreyfus  dirigea  ses 
efforts  de  ce  côté  et  s'employa  à  résoudre  le  problème  de 
savoir  si  un  officier  de  troupes  avait  pu  les  avoir  également 
en  sa  possession. 

Le  résultat  de  ses  recherches  ne  lui  aurait  laissé  aucun 
doute  à  cet  égard. 

C'est  armé  de  tous  ces  renseignements  qu'il  se  décida  à 
accuser  publiquement  le  commandant  Esterhazy,  en  se 
basant  sur  l'identité  de  son  écriture  avec  celle  du  borde- 
reau. 

La  déposition  du  lieutenant-colonel  Picquart  peut  se 
résumer  ainsi  : 

Au  milieu  du  mois  de  mai  1896,  son  attention  fut  attirée 
pour  la  première  fois  sur  le  commandant  Esterhazy  par  les 
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fragments  d'une  carte-télégramme  portant  son  nom  et  son 
adresse  ;  le  texte  en  était  cornu  dans  des  termes  tels  qu'il  y 
avait  lieu  de  penser  que  des  relations  louches  existaient 
entre  le  destinataire  et  l'expéditeur;  les  fragments,  dont 
l'origine  était  pour  lui  la  même  que  celle  du  bordereau  dont 
il  a  été  déjà  question,  lui  avaient  été  remis  comme  pièces 
de  service  par  le  lieutenant-colonel  Henry  sans  que  celui- 
ci,  contrairement  à  son  habitude,  y  eût  apporté  une  atten- 
tion particulière.  La  carte  n'était  signée  que  de  L'initiale  G. 

Le  caractère  de  gravité  que  lui  parut  présenter  cette  carte 
lorsqu'elle  eut  été  reconstituée  était  si  accentué  que  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  résolut   de  n'en  point   parler  à  ses 
chefs  avant  de  s'être  renseigné  sur  la  personnalité  du  corn 
mandant  Esterhazy,  qu'il  ne  connaissait  pas. 

Il  jugea  nécessaire  d'ouvrir  une  enquête  très  discrète  sur 
la  vie  du  commandant  ainsi  que  sur  la  considération  dont 
il  jouissait  à  son  régiment. 

A  cet  efïVt,  il  s'adressa  à  l'un  de  ses  amis,  autrefois  col- 
lègue d'Ester!) azy,  qui  lui  parla  de  cet  officier  dans  les 
termes  les  plus  sévères,  disant  «  qu'il  était  toujours  en 
quête  de  documents,  tout  en  étant  loin  d'être  un  officier 
s'occupant  avec  zèle  de  son  métier  ». 

D'autre  part,  l'agent  très  sur  qu'il  employait  dans  son 
enquête,  les  renseignements  que  lui  donna  la  poste,  «  car  il 
faisait  saisir  toute  la  correspondance  de  l'inculpé  »,  lui  ap- 
prirent que  le  commandant  Esterhazy  menait  une  vie  dis- 
solue et  avait  de  grands  besoins  d'argent. 

Jusqu'alors,  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  s'était  pas 
préoccupé  de  comparer,  ainsi  qu'il  est  d'habitude  au  bu- 
reau des  renseignements  pour  les  personnes  soupçonnées, 
l'écriture  d'Esterhazy  aveocelle  des  pièces  compromettantes 
renfermées  dans  les  caisses  de  sûreté. 

Avec  l'assentiment  de  ses  chefs,  dit-il,  il  se  procura  de 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  afin  d'en  faire  l'objet 
d'une  comparaison  officielle. 

(Juand  il  reçut  les  spécimens  réclamés,  comme  il  avait 
encore  présent  à  la  mémoire  le  genre  d'écriture  du  borde- 
reau Dreyfus,  il  fut  frappé  à  première  vue  de  la  ressem- 
blance des  écritures.  Toutefois,  ne  voulant  pas  s'en  rappor- 
ter à  sa  propre  impression,  il  lit  tirer  des  photographies  de 
ces  spécimens,  en  ayant  soin  d'enlever  les  en-tètes  et  les 
autres  parties  qui  auraient  pu  dénoncer  leur  auteur:  puis  il 
les  montra  à  plusieurs  personnes  qui  auraient  déclaréspon- 
tanément,  d'après  lui,  "qu'il  y  avait  identité  entière  avec 
l'écriture  du  bordereau  ». 

Enfin,  sa  conviction  serait  devenue  complète  sur  la  cul- 
pabilité ^le  l'inculpé  quand  il  eut  constat/'  qu'une  pièce  con- 
tenue dans  le  dossier  secret  s'appliquait  plutôt  à  Esterhazy 
qu'à  Dreyfus. 

C'est  falors  seulement  qu'il   songea  à  en   référer  à  ses 
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chefs.  Mais,  auparavant,  il  crut  utile  de  rédiger  un  Mé- 
moire de  quatre  pages  sur  l'état  de  la  question.  Mémoire 
qu'il  conserva  par  devers  lui  jusqu'à  son  départ  du  minis- 
tère, survenu  le  16  novembre  1896. 

Mis  en  demeure  de  répondie  aux  accusations  dont  il  a  été 
l'objet,  le  commandant  Esterhazy  commença  par  expliquer 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  connu  les  machi- 
nations dirigées  contre  lui. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  étant  à  la  campagne,  il  reçut 
une  lettre  signée  Speranza,  lui  donnant  de  minutieux 
détails  sur  un  complot  le  visant  et  dont  l'instigateur  était 
un  colonel  nommé  Piquart  (le  nom  était  écrit  Pi- 
quart  sans  c). 

Effrayé  de  cette  grave  communication,  le  commandant 
partit  aussitôt  pour  Paris  et  en  rendit  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  la  guerre,  en  lui  adressant  la  lettre 
reçue. 

Peu  de  temps  après,  lui  parvenait  un  télégramme  dans 
lequel  on  le  priait  de  se  trouver,  à  onze  heures  et  demie 
du  soir,  derrière  la  palissade  du  pont  Alexandre  III,  aux 
Invalides  :  une  personne  désirait  lui  donner  des  renseigne- 
ments fort  intéressants  le  concernant. 

Le  commandant  se  rendit  à  l'endroit  indiqué  et  trouva 
dans  une  voiture  une  dame  qui  exigea  d'abord  de  lui  le  ser- 
ment de  respecter  son  incognito.  S'y  étant  engagé  d'hon- 
neur, l'inconnue  (que  la  presse  a  désignée  sous  l'appella- 
tion de  la  «  dame  voilée  »)  lui  détailla  longuement  les  agis- 
sements de  ceux  qu'elle  appelait  «  la  bande  ». 

Ensuite,  eurent  lieu  trois  entrevues,  toutes  entourées  du 
même  caractère  de  discrétion,  tantôt  derrière  l'église  du 
Sacré-Cœur,  tantôl  à  Montsouris. 

Au  cours  de  la  seconde  visite,  l'inconnue  remit  un  pli  à 
son  interlocuteur  en  lui  disant  :  «  Prenez  la  pièce  contenue 
dans  cette  enveloppe,  elle  prouve  votre  innocence,  et,  si  le 
torchon  brûle,  n'hésitez  pas  à  vous  en  servir.  » 

Le  14  novembre,  l'inculpé,  conseillé  en  ce  sens,  n'hési- 
tait pas  à  se  démunir  du  document  libérateur  en  l'envovant 
au  ministre  de  la  guerre,  s'en  remettant  loyalement  à  ses 
chefs  du  soin  de  défendre  son  honneur  menacé. 

C'est  le  lendemain  de  cet  envoi  que  M.  Mathieu  Dreyfus 
faisait  paraître  les  lettres  de  dénonciation  dans  certains 
journaux,  et  c'est  seulement  pendant  l'enquête  judiciaire 
que  le  commandant  Esterhazy  connut  toutes  les  charges 
invoquées  contre  lui  par  ses  adversaires. 

Il  les  repousse  toutes  avec  la  plus  grande  énergie  et  les 
réfute  ainsi  : 

Le  bordereau  incriminé  n'est  pas  son  œuvre  ;  il  ne  l'au- 
rait jamais  vu  avant  qu'il  lui  fût  présenté  par  l'officier  de 
police  judiciaire. 

Il  admet  que  dans  l'écriture  de  cette  pièce  se  rencontrent 
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des  mots  ayant  une  ressemblance  si  frappante  aveu  son 
écriture  qu'on  les  dirait  calqués.  Mais  l'ensemble  diffère 
essentiellement.  Son  écriture  est  très  fantaisiste.  Cela  expli- 
que que  sous  sa  main  la  même  lettre  n'est  pas  immuable- 
ment tracée  dans  la  même  forme. 

Enfin,  ajoute  t-il,  alors  même  que  l'identité  serait  encore 
plus  grande,  cela  ne  prouverait  encore  rien,  et  il  lui  est 
facile  de  démontrer  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  les  documents  énumérés.  En  1894,  il  tenait  gar- 
nison à  Rouen,  éloigné  de  Paris,  où  il  venait  rarement  ; 
comment  aurait-il  pu,  à  moins  d'être  à  la  source  des  ren- 
seignements, au  ministère,  fournir  des  indications  sur 
l'expédition  de  Madagascar,  les  troupes  de  couverture, 
etc.  ? 

Reste  l'accusation  portée  par  le  lieutenant-colonel  Picquart 
et  basée  sur  la  carte  télégramme 

Pour  lui,  cette  accusation  ne  mérite  pas  d'être  prise  au 
sérieux.  Non  seulement  l'authenticité  de  cette  carte  est  loin 
d'être  prouvée  ;  mais  la  naïveté  avec  laquelle  elle  aurait  été 
adressée  donne  la  mesure  exacte  de  sa  valeur.  Allant  plus 
loin  dans  sa  réfutation,  l'inculpé  prétend  et  affirme  que 
la  pièce  est  fausse,  et  que  son  accusateur  en  est  l'auteur. 

Le  comte  Esterhazy  proteste  de  toutes  ses  forces  contre 
les  procédés  inqualifiables  employés  par  le  lieutenant-colo- 
nel Picquart,  qui,  sans  mandat  aucun,  pendant  de  longs 
mois,  s'est  livré  à  des  investigations  odieuses  sur  sa  vie  pri- 
vée, a  jeté  les  soupçons  sur  son  honorabilité,  etcommis  des 
illégalités  monstrueuses  en  violant  sa  correspondance, 
allant  jusqu'à  faire  perquisitionner  dans  son  appartement 
pendant  son  absence. 

En  adressant  sa  lettre  dénonciatrice  au  ministère  de  la 
guerre.  M.  Mathieu  Dreyfus  basait  son  accusation  sur  l'iden- 
tité d'écriture  du  commandant  Esterhazy  avec  celle  du  bor- 
dereau incriminé  dans  le  procès  de  son  frère. 

f  ne  expertise  s'imposait  inévitablement  pour  en  apprécier 
le  bien  fondé. 

Cette  délicate  mission  fut  confiée  à  MM.  Belhomme,Vari- 
nard  et  Couard,  experts-écrivains  près  les  tribunaux.  Avant 
de  commencer  leurs  «pérations,  les  experts  demandèrent 
que  M.  Lhôte,  expert-chimiste,  leur  fût  adjoint,  afin  d'exa- 
miner si  les  lettres  remises  comme  pié  es  de  comparaison 
n'avaient  subi  aucune  altération,  aucun  maquillage. 

Avec  le  bordereau  original,  les  experts  reçurent  neuf 
lettres,  écrites  par  le  co  m  mandant  Esterhazy  de  1894  à 
1897;  puis,  sur  leur  demande,  il  leur  fut  remis  un  certain 
nombre  d'autres  lettres  émanant  du  même  et  datées  de  bS^-j 
à  1897,  ainsi  qu'un  r.orps  d'écritures  en  lettres  françaises  et 
allemandes  tracées  sous  nos  yeux  pap  l'inculpé. 

Le  20  novembre  1897,  les  experts  déposèrent  leur  rapport 
entre  n«s  mains.  Les  conclusions  sont  les  suivantes  : 
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«  Le  bordereau  incriminé  n'est  pas  l'œuvre  du  comman- 
dant Walsin-Esterhazy.  Nous  affirmons  en  honneur  et 
conscience  la  présente  déclaration    » 

Ces  conclusions,  si  catégoriques,  infirment  péremptoire- 
ment l'accusation  portée  par  M   Mathieu  Dreyfus. 

L'accusation  du  lieutenant-colonel  Picquart  présentait 
un  caractère  exceptionnel  de  gravité,  eu  égard  à  l'origine 
attribuée  à  la  carte-télégramme. 

Afin  d'en  apprécier  la  valeur  avec  certitude,  l'instruction 
a  dû  faire  une  enquête  approfondie  sur  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  découverte  de  ce  document  compro- 
mettant, ainsi  que  sur  les  agissements  latéraux  du  lieute- 
nant-colonel Picquart  à  ce  sujet. 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  loin  d'être  favorable  à  l'ac- 
cusation. Non  seulement  les  dépositions  des  témoins  pré- 
sentent de  nombreuses  contradictions  avec  les  dires  du  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  mais  elles  révèlent,  de  plus,  des 
faits  extrêmement  graves  commis  par  cet  officier  dans  le 
service. 

C'est  ainsi  que,  mis  en  possession  des  papiers,  parmi  les- 
quels se  seraient  trouvés  les  fragments  de  la  carte-télé- 
gramme, il  les  conserva  pendant  plus  d'un  mois  avant  de 
les  remettre  au  commandant  Lauth,  chargé  habituellement 
d'apprécier  l'importance  des  papiers  de  cette  provenance. 

Plus  tard,  quand  la  carte  eut  été  reconstituée  sur  ses 
ordres,  le  lieutenant-colonel  Picquart  invita  cet  officier  à  la 
photographier,  lui  recommandant  expressément  de  faire 
disparaître  sur  les  épreuves  toutes  traces  de  déchirure, 
cette  correction  pouvant  lui  permettre,  disait-il,  de  donner 
au  document  un  plus  grand  caractère  d'authenticité  et,  au 
besoin,  d'affirmer  à  ses  chefs  qu'il  l'aurait  interceptée  à  la 
poste. 

Au  cours  de  ce  même  entretien,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart demanda  au  commandant  Lauth  s'il  ne  serait  pas 
disposé  à  certifier  que  l'écriture  de  la  carte-télégramme 
était  celle  d'un  haut  personnage  étranger  Cette  demande 
étrange  fut  accueillie  par  une  vive  protestation  de  son  su- 
bordonné. 

Les  témoins  affirment  aussi  que  les  recherches  faites  sur 
la  vie  privée  du  commandant  Esterhazy  n'auraient  jamais 
été  entourées  de  la  discrétion  dont  a  parlé  le  lieutenant- 
colonel  Picquart. 

Personne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre,  la 
correspondance  du  commandant  Esteihazy  avait  été  saisie 
à  la  poste,  et  cela  pendant  de  longs  mois.  Un  n'ignorait  pas 
davantage  qu'il  aurait  employé  un  agent  à  perquisitionner 
sans  mandat  légal  chez  l'inculpé  pendant  son  absence. 

Enfin,  lorsque  les  chefs,  mis  au  courant  de  ces  agisse- 
ments et  effrayés  du  scandale  qui  pouvait  en  résulter,  lui 
eurent  conseillé  d'y  mettre  fin,  le  lieutenant-colonel   Pic- 
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quart  s'écria  dans  un  moment  d'emportement  :  ■  Ah!  ils 
ne  veulent  pas  marcher  la-haut  ;  je  les  y  forcerai  bien  !  » 

L'information  a  révélé  encore,  d'autres  faits  particuliers 
qui  donneraient  à  croire  que  le  lieutenant-colonel  Picquart 
pourrait  bien  avoir  été  L'âme  de  la  campagne  !-canda<euse 
qui  vient  de  se  produire  et  dans  laquelle  il  aurait  eu  l'ha- 
bileté de  se  dissimuler  et  de  laisser  les  autres  porter  les 
premiers  coups. 

Au  mois  d'août  1896,  profitant  d'une  absence  du  lieute- 
nant colonel  Henry,  M.  Picquart  se  fit  ouvrir  l'armoire  de 
cet  officier  et  s'empara  d'un  dossier  contenant  des  pièces 
secrètes.  Pendant  deux  mois  il  le  conserva,  bien  que  ce  fût 
l'habitude  de  remettre  chaque  soir  à  leur  place  les  docu- 
ments importants. 

Un  soir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Pa- 
ris, était  entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut 
Me  Leblois,  avocat,  dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes 
et  longues  visites,  assis  auprès  du  bureau  et  compulsant 
avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photographie  portant  ces 
mots  «  cette  canaille  de  D. ..  »  était  sortie  du  dossier  et 
étalée  sur  le  bureau. 

Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a  été 
renvoyée  auministèredela  guerre parl'inculpé, on  est  amené 
fatalement  à  se  demander  si  la  corrélation  qui  existe  entre 
les  deux  faits  n'est  point  le  résultat  de  cette  indiscrétion. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  mois  de  juin  dernier,  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  en  garnison  à  Sousse,  ayant  su  qu'une 
enquête  était  ouverte  au  ministère  sur  ses  agissenients.vint 
hâtivement  à  Paris.  Au  lieu  de  B'expliquer  devant  ses  chefs, 
ses  protecteurs  naturels,  il  se  rend  chez  son  ami,  M>  Le- 
blois, le  met  au  courant  des  choses  et  dépose  entre  ses 
mains  quatorze  lettres  ayant  trait  exclusivement  au  service 
et  que  lui  ont  adressées  ses  chefs. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  révélés  par  les  témoins,  autre- 
fois chefs  et  collaborateurs  du  lieutenant-colonel  Picquart. 
Il  semble  tellement  sérieux  que,  malgré  l'autorité  qui  doit 
s'attacher  à  la  parole  d'un  officier  supérieur,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  l'on  peut  accorder  à  la  base  de  son 
accusation,  à  la  carte-télégramme  dont  l'origine  a  été  pour 
le  moins  mystérieuse,  une  authenticité  suffisante  pour 
étayer  une  accusation  de  haute  trahison,  alors  surtout  <|ue 
les  tentatives  caractéristiques  destinées   à  imprimer  à  cette 

Sièce  un   caractère  de   véracité  préalable  démontrent  sura- 
ondamment  qu'elle  n'en  |>  aucun   par  elle-rn  : 

Nous  n'avons  point  mission  de  faire  le  procès  du  lieutenanl 
colonel    Picquart.    Il    appartiendra  à  l'autorité  militaire  Le 
soin  d'examiner  et  d'apprécier  Bes  actes  et  de   leur   donner 
la  suite  qu'il  appartiendra. 

Certes,  la  vie  privée  du  commandant  Esterhazy  ne 
rait  être  propo  mme   modi  ciers. 
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Alais  de  ces  écarts,  même  les  plus  répréhensibles,  on  ne 
saurait  déduire  nécessairement  qu'il  a  pu  se  rendre  coupa- 
ble du  plus  grand  crime  qu'un  soldat  et  un  Français  puisse 
commettre. 

D'autre  part,  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'ajouter 
que  les  notes  personnelles  de  l'inculpé  sont  élogieuses  jus- 
qu'en 1K96,  année  de  sa  mise  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  et  un  certain  nombre  de  lettres  émanant  de 
ses  anciens  chefs  témoignent  des  sentiments  d'estime  qu'ils 
professaient  à  son  égard. 

En  résumé,  que  r«ste-t-il  de  cettre  triste  affaire,  si  savam- 
ment machinée  ?  Une  impression  pénible  qui  aura  un  écho 
douloureux  dans  tous  les  cœurs  vraiment  français.  Des 
acteurs  mis  en  scène,  les  uns  ont  marché  à  découvert,  les 
utres  sont  restés  dans  la  coulisse  ;  mais  tous  les  moyens 
amployés  avaient  le  même  but  ;  la  revision  d'un  jugement 
eégalement  et  justement  rendu. 

1  Pour  conclure,  nous  dirons  que,  si  les  accusations  contre 
le  commandant  Esterhazy  ont  été  portées  avec  une  préci 
sion  et  une  mise  en  scène  susceptibles  d'émouvoir  l'opinion 
publique  et  de  la  troubler,  en  réalité  il  n'a  été  établi  aucune 
preuve  probante,  juridique,  de  sa  culpabilité  et  l'instruction 
laborieuse  à  laquelle  il  a  été  procédé,  n'a  pu  recueillir  des 
charges  suffisantes  pour  étayer  la  prévention  de  haute  tra- 
hison dirigée  contre  l'inculpé. 

En  conséquence,   nous  sommes    d'avis  qu'il  y  a  lieu  en 
l'état  de  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1897. 

Le  rapporteur, 

Commandant  Ravary. 


M.  le  Président. —  La  séance  est  suspendue  de  midi 
à  2  heures. 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures  pour  l'interro- 
gatoire du  commandant  Esterhazy. 

M.  le  Président.  —  Il  résulte  du  rapport  lu  ce  matin, 
rapport  qui  est  le  résultat  de  l'enquête  préliminaire, 
que  vous  êtes  accusé  de  crime  de  haute  trahison.  La 
hase  de  l'accusation  est  une  dénonciation,  adressée  le 
15  novembre  dernier,  au  ministre  de  la  guerre,  par 
M.  Mathieu  Dreyfus. 

D'après  cette  lettre,  vous  seriez  l'auteur  du  borde- 
reau incriminé  dans  le  procès  de  son  frère  ;  qu'avez- 
vous  à  dire  pour  votre  justification  ? 

Le  commandant  Esterhazy.  —  J'attends  que  M.  Ma- 
thieu Dreyfus  ait  fait  ses  prêtes. 
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M.  le  Président.  —  Nous  n'avez  pas  autre  chose  à 
dire  ? 

R.  Non,  mon  général. 

D.  Dans  quelles  circonstances  et  comment  avez-vous 
été  avisé  du  complot  que  vous  prétendez  tramé  contre 
vous. 

R.  J'étais  à  la  campagne,  lorsque  je  reçus,  à  la  date 
du  20  octobre,  une  lettre  anonyme,  ou  plutôt  signée 
Speranza,  m'annoneant  les  manoeuvres  dont  j'allais 
être  victime  et  l'intervention  dans  cette  affaire  du 
lieutenant-colonel  Picquart,  que  l'on  me  disait  avoir 
été  au  ministère  de  la  guerre  et,  depuis  plusieurs  mois., 
s'être  occupé  de  me  substituer  au  capitaine  Dreyfus 
sous  l'accusation  de  hautre  trahison.  Je  ne  connaissais 
pas  du  tout  le  colonel  Picquart.... 

D.  A  quelle  date  ? 

R.  Le  20  octobre  1897.  Cette  lettre  me  disait  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  avait  soudoyé  des  soldats 
de  mon  régiment  pour  avoir  de  mon  écriture  et  avait 
constitué  un  dossier  dans  lequel  il  y  avait  des  pièces 
fausses. 

Tous  ces  documents  avaient  été  préparés  par  lui  et 
livrés  à  la  famille  Dreyfus,  laquelle,  munie  de  ces  piè- 
ces, devait  m'attaquer  dans  Les  journaux. 

Lalettre  disait  en  même  temps  que  la  famille  Dreyfus 
prétendait  que  je  me  sauverais,  et  que  ma  fuite  serait 
l'aveu  de  ma  culpabilité. 

Je  n'avais  jamais  entendu  parler  du  colonel  Picquart. 
.le  partis  pour  Paris  pour  -avoir  qui  il  était.  Là,  je  fus 
vingt-quatre  Heures  avant  de  le  retrouver,  parce  que 
.son  nom  était  mal  orthographié  et  que  je  ne  savais  pas 
de  que!  Picard  il  s'agissait,  -le  finis  par  découvrir  qu'il 
était  de  l'état-major  du  ministère  de  la  guerre,  qu'il 
avail  été  occupé  au  service  fies  renseignements  et  qu'il 
était  en  Tunisie. 

Ln  même  temps,  je  me  procurai  les  pièces  qui 
avaient  servi,  en  189o,  à  la  campagne  déjà  (aile  en 
faveur  de  Dreyfus.  Qn  numéro  du  Matin  reproduisant 
un  spécimen  d'écriture  et  une  brochure  intitulée  : 
«  Une i  rreurjudi(:in/re»,deM.  Bernard  Lazare, con- 
tenant également  un  spécimen  de  la  même  écriture  de 
Dreyfus.  Je  constatai  qu'il  y  avait  une  ressemblance  si 
grande  entre  pes  documents  el  mon  écriture  que  plu- 
sieurs mots  paraissaieni  décalqués   sur  mon  écriture  ; 
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toutefois,  l'allure  générale  de  ces  documents  n'était  pas 
la  même  que  celle  de  mon  écriture. 

Je  m'adressai  immédiatement  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  auquel  j'écrivis  qu'il  était  le  gardien  de  l'hon- 
neur de  tous  ses  officiers  et  je  le  priai  de  m'entendre 
pour  lui  faire  part  d'une  communication  très  grave. 

Le  ministre  me  fit  recevoir  par  le  général  Millet,  qui 
me  dit  de  faire  un  récit  détaillé  de  toute  l'affaire.  Je  fis 
le  récit  demandé,  mais  je  n'eus  pas  de  réponse. 

Deux  jours  avant,  je  reçus  un  télégramme  me  don- 
nant rendez-vous  derrière  le  pont  Alexandre  III,  sur  le 
carré  des  Invalides.  Je  m'y  rendis  et  trouvai  là  cette 
dame  dont  on  a  tant  parlé,  que  je  ne  connais  pas,  cou- 
verte d'une  voilette  épaisse.  Je  n'ai  pas  pu  voir  sa 
figure  et  j'ai  pris,  sur  sa  demande,  l'engagement  de  ne 
pas  chercher  à  la  reconnaître. 

Cette  dame  me  prévint  de  la  machination  tramée 
contre  moi.  Je  lui  demandai  si  c'était  elle  qui  m'avait 
écrit  à  la  campagne. 

Elle  me  dit  qu'elle  ne  savait  pas  ce  que  je  voulais 
dire.  Elle  me  donna  des  renseignements  pareils  à  ceux 
de  la  lettre  signée  Sperenza  sur  le  colonel  Picquart  et 
sur  ce  qui  devait  se  produire.  Elle  me  parla  de  l'entrée 
en  ligne  dans  cette  affaire  d'un  haut  personnage  parle- 
mentaire... 

D.  Vous  n'avez  pas  cherché  à  trouver  le  nom  de 
cette  dame  ni  à  savoir  à  quelle  source  elle  avait  puisé 
ses  renseignements  ? 

R.  Au  cours  de  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  j'ai 
reçu  un  avis  fixant  le  jour  où  je  devais  la  revoir,  mais 
je  n'ai  pas  pu  la  revoir  parce  que  j'étais  entouré  d'une 
collection  d'immondes  gredins  qui  m'enveloppaient  et 
me  suivaient  botte  à  botte.  J'ai  prévenu  le  général  de 
Pellieux  que  je  ne  pouvais  pas  m'en  débarrasser  et,  en 
effet,  je  n'ai  pas  été  lâché  d'une  semelle. 

D.  Cependant  cette  bande  vous  a  lâché,  puisque  vous 
avez  eu  des  rendez-vous  avec  la  dame? 

R.  Au  moment  du  rendez-vous  du  pont,  je  n'étais 
pas  suivi  encore. 

D.  Mais  vous  avez  eu  plusieurs  rendez-vous.  A  com- 
bien de  jours  d'intervalle? 

R,.  Le  premier,  le  29  octobre;  le  second,  quatre  jours 
après;  deux  autres  ont  précédé  de  très  peu  la  déclara 
tion  du  général  Billot  à  la  Chambre... 
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D.  A  la  suite  de  laquelle  vous  avez  été  suivi,  dites- 
vous.  Il  est  bien  singulier  que  vous  ayez  eu  ainsi  qua- 
tre rendez-vous  de  la  personne  mystérieuse  et  que  vous 
n'ayez  pas  pu  chercher  à  savoir  d'où  venaient  les  ren- 
seignements qu'elle  vous  donnait. 

R.  Les  renseignements  étaient  exacts,  j'en  avais  la 
preuve. 

D.  Vous  n'avez  pas  cherché  à  savoir  quel  intérêt 
elle  avait  à  vous  dévoiler  les  agissements  de  vos  enne- 
mis ? 

R.  Elle  semblait  poussée  par  un  besoin  impérieux 
de  défendre  un  malheureux  contre  des  imputations 
fausses. 

D.  Pourquoi  ne  pas  reproduire  ces  allégations  au 
grand  jour?  Pourquoi  se  cacher,  quand  on  a  quelque 
chose  à  dire  dans  l'intérêt  de  la  vérité  ? 

R.  Je  ne  chercherai  pas  même  aujourd'hui  à  savoir 
où  elle  a  puisé  ses  renseignements,  car  j'ai  juré  de  ne 
pas  m'en  occuper. 

Dans  la  seconde  entrevue  que  j'eus  avec  cette  dame, 
elle  me  remit  une  enveloppe  disant  qu'elle  contenait  la 
preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  de  mon  inno- 
cence; elle  ajouta  que  «  si  le  torchon  brûlait,  il  n'y 
avait  qu'à  faire  publier  la  pièce  dans  les  journaux.  » 

D.  Qu'avez-vous  fait  de  cette  pièce? 

R.  Je  l'ai  remise  au  ministre  de  la  guerre.  Je  prévins 
le  ministre,  le  Président,  de  la  République.  Je  fus  ap- 
pelé  chez  le  gouverneur  militaire  qui  me  demanda  des 
détails.  J'ai  remis  la  pièce  sans  savoir  ce  qu'elle  conte- 
nait ;  c'était  le  14  novembre. 

Le  15  ,  M.  Mathieu  Dreyfus  publiait,  dans  le 
Mutin,  sa  lettre  de  dénonciation.  Le  15,  à  midi,  je 
prévins  le  ministre  de  la  guerre  que  j'avais  l'honneur 
de  demander  une  enquête. 

D.  En  ce  qui  concerne  l'histoire  de  la  dame  voilée,  la 
police  a  recherché  les  cochers  qui  l'avaient  conduite 
dans  ses  rendez-vous.  Les  résultais  ont  été  nuls. 

R.  Tout  ce  que  j'ai  dit  est  aussi  vrai  que  je  suis  in- 
nocent. 

D.  Est-ce  que  dans  chacun  de  ces  rendez-vous  elle 
venait  en  voiture  ? 
R.  Dans  deux  rendez-vous. 
D.  Eh  bien  1  on  n'a  pas  pu  retrouver  les  cochers. 
En  résumé,  M.  Mathieu  Dreyfus  vous  accusait  d'être 
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l'auteur  du  bordereau  et  vous  avez  été  avisé  de  la  cam- 
pagne entreprise  contre  vous  par  cette  dame. 

R.  Par  deux  personnes  :  par  l'auteur  de  la  lettre  si- 
gnée Speranza  et  par  la  dame  voilée. 

D.  Reconnaissez-vous  cette  lettre  ? 

R.  C'est  la  lettre  que  j'ai  reçue  à  la  campagne,  à 
Sainte-Menehould. 

D.  Croyez -vous  que  la  dame  voilée  soit  l'auteur  de 
cette  lettre? 

R.  Non,  mais  elle  est  l'auteur  de  la  seconde  lettre 
donnant  le  rendez-vous. 

D.  Du  reste,  ces  lettres  sont  écrites  de  la  même  fa- 
çon. Alors,  vous  ne  connaissez  pas  la  personne  qui 
vous  a  donné  rendez-vous  ? 

R.  Du  tout. 

D.  Continuez  votre  déposition.  Arrivons  à  l'affaire  du 
capitaine  Brault.  Quelle  est  cette  histoire? 

R.  Voici  comment  les  choses  se  sont  passées  : 

En  voyant  le  bordereau  publié  par  le  Malin  rappro- 
ché des  spécimens  de  mon  écriture,  j'ai  été  frappé  de  la 
ressemblance  de  certains  mots  qui  paraissaient  décal- 
qués. Cette  idée  de  décalquage  m'a  frappé.  Je  me  suis 
demandé  comment  l'auteur  de  la  publication  du  borde- 
reau avait  pu  avoir  de  mon  écriture.  Mon  écriture  a, 
malheureusement,  traîné  chez  bien  des  gens  dont  le 
métier  est  de  prêter  de  l'argent;  de  plus,  j'ai  été  témoin 
dans  un  duel  (Cremieux-Foa).  A  ce  sujet,  j'ai  reçu 
beaucoup  de  lettres  d'officiers  auxquels  j'ai  répondu. 
J'ai  pensé  que  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  pu  en  avoir 
quelques-unes.  Mais  cela  n'était  pas  suffisant.  Je  me 
suis  souvenu  qu'au  mois  de  février  1893  j'ai  reçu  à 
Rouen,  où  j'étais  alors,  une  lettre  d'un  officier,  attaché 
à  l'état-major  du  ministère  de  la  guerre,  me  disant 
qu'il  était  chargé  de  faire  une  étude  sur  le  rôle  de  la 
cavalerie  légère  dans  la  campagne  de  Crimée,  qu'il  sa- 
vait que  mon  père  avait  commandé  une  brigade  à  Eu- 
patoria,  et  il  me  demandait  de  lui  envoyer  les  docu- 
ments que  je  pouvais  posséder  sur  cette  époque.  Je  fis 
un  petit  travail  de  sept  à  huit  pages  in-folio  que  j'ai 
envoyé  à  ce  monsieur  :  le  capitaine  Brault,  rue  de  Chà- 
teaudun... 

D.  Quel  numéro  . 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Après  avoir  envoyé  ce 
travail,  j'ai  été  surpris  de  n'en  pas  recevoir  de  nou- 
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velles.  J'ai  cherché  au  ministère  de  le  guerre  ;  le  capi- 
taine Brault  n'y  était  plus  ;  il  était  parti  sans  laisser 
d'adresse,  mais  j'ai  su  qu'il  était  <mi  garnison  à  Tou- 
Louse  .1"  lui  ai  écrit  H  il  m'a  réponduen  me  disant  qu'il 
ne  savait  pas  ce  que  je  voulais  dire.  J'ai  envoyé  une 
lettre  au  chef  d'état-major  de  l'armée  en  lui  demandant 
de  faire  une  enquête  et  de  me  confronter  avec  ie  capi- 
taine Brault.  Je  n'ai  pas  eii  de  nouvelles  de  cette  dé- 
marche. 

]).  Vous  n'avez  jamais  retrouvé  le  capitaine  Brault? 

II.  Non,  ni"!!  général. 

D.  Vous  lui  avez  écrit  une  lettre  et  il  vous  a  dit  qu'il 
n'avait  pas  reçu  les  n 

li.  11  m'a  écrit  qu'il  ne  me  les  avail  pas  demandés. . . 

D.  C'est-à-dire  que  vous  avez  fini  par  retrouver  le 
capitaine  Brault,  qui  vous  a  déclaré  ne  vous  avoir 
jamais  ri^n  demandé. 

1!.  Parfaitement. 

D.  D'après  les  recherches  faites,  on  n'a  pas  trouvé, 
rue  de  Ghàteaudun,  l'adresse  du  capitaine  Brault;  mais 
l'adresse  qui  s'en  rapprochait  le  plus  est  celle  de 
M.  Hadamard,  bêau-père  de  M.  Dreyfus. 

\\.  Parfaitement. 

1>.  Et  le  capitaine  Brault  vous  a  bien  déclaré  qu'il  ne 
vous  a  ■.;iit  jamais  rien  demandé  ? 

l;.  <  mi,  mon  général. 

D.  Le  capitaine  Brault  a  écrit,  d'antre  part,  qu'il  n'a 
jamais. rien  reçu  du  commandant  Esterha/.y  au  sujet  de 
renseignements  sur  la  campagne  de  Grimée. 

Vous  avez  écrit,  le  29  octobre  1897  : 

Mon  cher  camarade, 
Permettez-moi  de  faire  appel  à  vos  souvenirs  pour  un 
renseignement  du  pltia  grand  intérêt  pour  moi:  En  février 
je  vous  ai  envoyé,  sur  votre  demande,  une  notice  rela- 
tive au  rôle  jouée  en  Crimée  par  le4* hussards  à  Eupatoria, 
an  'les  régiments  qui  se  trouvait  alors  sous  les  ordres  de 
mou  n  que  je  i  envoyé  ee  petit  travail  chez 

un  de  vos  amis,  rue  de  Lafayette  ou  rue  de  Ghàteaudun,  si 
mes  >-"n.  .  parce  que  vous  alliez  partir 

en  pe  .  je  n'ai  :  de  réponsede  vous,  faurais 

oir,  le  plus  tôt  possible,  ai  vous  n'auriez, 
e  souvenir  d'avoir  ir  la  suite,  prêté 

ce  petit  travail,  sans  valeur  :,  à  un  de  vos  catna- 

-  du  ministère  de  la  guerre. 
Veuille/  agréer,  etc. . . 
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Où  avez-vous  adressé  cette  lettre  ? 

R.  A  Toulouse. 

D.  Le  capitaine  Brault  était  en  permission  et  non  à 
Toulouse.  Ne  recevant  pas  de  réponse,  vous  lui  avez 
télégraphié  : 

Avez-vous  reçu  ma  lettre  du  29  octobre  ?  Je  considérerai 
votre  silence  plus  prolongé  comme  me  confirmant  que  vous 
avez  communiqué  ma  notice  à  un  tiers,  de  votre  grade. 

Signé:  Esterhazy. 

Enfin,  le  capitaine  Brault  a  fini  par  recevoir  la  lettre 
et  le  télégramme,  et  il  vous  a  répondu  le  9  novembre 
1897: 

Mon  commandant, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  29  octobre  qui  m'a  été 
renvoyée  de  Toulouse  à  Paris,  où  j'étais  venu  passer 
quelques  jours.  N'ayant  jamais  étudié  particulièrement  la 
guerre  de  Crimée,  ni  eu  l'intention  d'écrire  sur  ce  sujet,  je 
n'ai  pas  pu  vous  demander  une  notice  sur  le  rôle  joué  en 
Grimée  par  le  4e  hussards  à  Eupatoria.  Je  ne  comprends 
donc  pas  la  question  que  vous  avez  voulu  me  poser  et 
regrette  de  ne  pouvoir  vous  répondre.  Je  ne  suis  pas  pajti 
en  permission  en  février  1896.  Aucun  de  mes  amis  et 
connaissances  ne  demeure  rue  de  GhAteaudun.  N'ayant  pas 
l'honneur  de  vous  connaître,  même  de  nom,  je  ne  vous  ai 
rien  demandé  ni  verbalement  ni  par  écrit. 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Voilà  une  lettre  qui  indique  nettement  que  le  capi- 
taine Brault  ne  vous  a  jamais  rien  demandé. 

Ce  renseignement  vous  a  été  demandé  par  un  tiers 
qU/se  l'est  fait  adresser  rue  de  GhAteaudun.  C'est  bien 

cela?      .  ,    ,    ! 

r  Oui,  mon  gênerai. 

Quand  j'ai  eu  écrit  au  capitaine  Brault,  j'ai  examiné 
jes~rï0cuments  cités  sur  le  bordereau  et  il  m'a  été  facile 
d'étab1*1'  Çuil' m'était  impossibled'avoir  livré  tous  les 
rïocuments  figurantau  bordereau etquej'étais dansl'im- 
rjossibi^  rï-  établir  le  bordereau  lui-même.... 

D  La  première  charge  est  l'identité  de  l'écriture 
dubordereau  avecla  vôtre.  Qu'avez- vous   à  répondre? 

R  J'ai  déjà  répondu  que  le  bordereau  n'a  pas  été 
écrit  par  m(n'  ^es  experts  le  prouveront. 

D   La  seconde  charge,  d'après  M.  Mathieu  Dreyfus 
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c'est  que,  dès  que  le  Matin  a  publié  le  fac-similé  du 
bordereau,  vous  avez  changé  votre  écriture  en  tous 
servant  de  majuscules  à  la  fa<;on  allemande. 

R.  J'ai  écrit  plutôt  d'une  façon  fantaisiste.  Vous 
trouverez  dans  mon  écriture  des  lettres  faites  tantôt 
d'une  façon,  tantôt  d'une  autre. 

D.  M.  Mathieu  Dreyfus  insiste  sur  ce  point,  c'est 
que  votre  écriture  a  changé  au  moment  où  vous  avez 
connu  le  fac-similé  du  bordereau. 

H .  Je  donne  à  cela  un  formel  démenti. 

1».  Latroisièmecharge  contre  vous  est  relative  au  frein 
hydraulique.  D'après  M.  Mathieu  Dreyfus,  vous  étiez, 
aussi  bien  que  son  frère,  àmème  de  connaître  ces  pièces, 
attendu  que  vous  êtes  allé  aux  écoles  à  feu  en  1894,  sur 
votre  demande. 

II.  Kn  1894,  j'ai  été  aux  écoles  à  feu,  en  effet. 
M.  Mathieu  Dreyfus  prétend  que  le  bordereau  fut  écrit  en 
mars  ou  avril  1894.  Or,  ce  n'est  qu'au  mois  d'août  que 
j'étais  aux  écoles  à  feu.  Je  ne  pouvais  donc  pas  livrer 
les  documents  en  question. 

D'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  été  aux  écoles  à  feu 
savent  qu'on  tire  sur  des  panneaux,  mais  qu'on  ne 
fait  aucune  espèce  d'études  sur  le  matériel  et,  à  plus 
forte  raison,  sur  les  modifications  confidentielles  appor- 
tées audit  matériel. 

D.  Oui,  mais  on  peut  toujours  demander  des  ren- 
seignements à  des  officiers  d'artillerie. 

R.  Il  très  facile  de  savoir  si,  aux  manœuvres,  j'ai 
demandé  à  des  officisrs  des  renseignements  sur  la 
pièce  de  120.  D'ailleurs,  je  n'ai  été  aux  manœuvres 
qu'en  juin.  Comment  aurais-je  pu  donner  des  rensei- 
gnements en  avril  ?  Et  puis,  les  renseignements  que 
j'aurais  pu  avoir  sur  le  frein  hydraulique  sont  de  ceux 
que  tout  le  monde  peut  se  procurer  pour  1  fr.  75. 

I).  M.  Mathieu  Dreyfus  parle  encore  d'une  note  sur 
les  troupes  de  couverture.  Comme  major,  vous  pouviez 
mieux  les  connaître  que  tout  autre. 

R.  Comme  major,  je  n'avais  pas  à  m'occuper  de  la 
mobilisation  Il  \  avait  pour  cela  un  bureau,  placé  di- 
rectement sous  les  ordres  d'un  colonel;  je  n'avais, 
quant  à  moi,  affaire  qu'au  capitaine  d'habillement  el 
au  Trésorier. 

I  ».  l  »ana  votre  régiment,  vous  n'étiez  pascha-gédela 
mobilisation? 
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R.  Non,  c'était  un  lieutenant  sous  les  ordres  du  co- 
lonel. Je  ne  m'en  suis  occupé  que  quand  mon  régiment 
a  quitté  Evreux,  mais  non  tant  que  nous  avons  été  à 
Rouen.  Mais  ce  fait  s'est  passé  en  septembre  1894;  par 
conséquent,  je  n'était  pas  à  même,  en  avril,  de  four- 
nir ces  renseignements. 

Ceux  qui  savent  quelle  est  la  mobilisation  du  3e  corps 
savent  bien  que  ce  corps  ne  peut  servir  de  troupes  de 
couverture  ;  que,  seules,  les  troupes  de  frontières  sont 
les  troupes  de  couverture  et  que  le  3e  corps  ne  leur 
fournit  ni  un  homme  ni  un  caporal.  Non  seulement 
moi,  mais  même  un  chef  de  corps  ne  pourrait  donner 
des  renseignements  à  ce  sujet  qu'à  la  condition  de 
violer  les  cachets  du  ministère  de  la  guerre.  Personne, 
à  moins  d'être  au  ministère  de  la  guerre,  ne  pourrait 
donner  des  renseignements  sur  le  plan  treize  relatif 
aux  modifications  apportées  aux  troupes  de  couver- 
ture. Ce  plan  treize  ne  pouvait,  en  mai  1894,  être  connu 
dans  aucun  corps  de  troupes,  les  modifications  étant 
encore  à  l'état-major  de  l'armée.  Comment,  moi,  petit 
major  à  Rouen,  aurais-je  pu  savoir  quelque  chose,  en 
mai  1894,  des  modifications  apportées  par  le  plan 
treize,  modifications  qui  n'ont  été  connues,  dans  les 
corps  de  troupes  de  couverture,  que  fort  longtemps 
après? 

D.  M.  Mathieu  Dreyfus  a  déclaré  aussi  qu'en  ce  qui 
concerne  la  nouvelle  formation  de  l'artillerie,  vous  étiez 
aussi  à  même  que  son  frère  de  vous  procurer,  à  la  fin 
d'avril  1894,  la  note  qui  les  concerne,  note  parue  dans 
un  rapport  du  général  Iung  sur  cette  question,  rapport 
qui  fut  distribué. 

R.  S'il  s'agit  de  renseignements  comme  ceux-là,  ce 
ne  sont  pas  des  renseignements  à  fournir  à  un  gouver- 
nement étranger.  Ce  sont  des  renseignements  qu'on 
trouve  dans  toutes  les  librairies,  à  1  fr.  75,  et  qui  sont 
sans  intérêt.  Gela  n'est  pas  sérieux. 

Les  formations  d'artillerie,  cela  doit  être  quelque 
chose  déplus  important  ;  il  faudrait,  pour  les  avoir,  les 
avoir  demandées  à  l'état-major  du  ministère,  quand 
elles  se  sont  produites  et  ce  n'était  pas  un  officier  d'in- 
fanterie qui  pouvait  obtenir  de  tels  renseignements. 

D.  Il  y  a,  enfin,  une  note  relative  à  Madagascar  \ 

R.  En  avril  1894  !  Je  demanderai  à  tous  les  officiers 
si  quelqu'un  connaissait  le  plan  de  Madagascar  à  cette 
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•la t.-  :  je  ae  savais  mâme  pas  qu'il  y  eut  un»1  Bj^mpagne 
en  L894,  sans  cela,  j'aurais  cherche  k  y  aile?.  En  1894, 
personne,  dans  un  régiment,  ne  pouvait  avoir  de  reu» 
seignements  sur  la  formation  d'une  troupe  quelconque 

à  <l"stination  de  Madagascar. 

si  ce  renseignement  était  connu,  il  ne  pouvait  l'être 
qu'à  l'état-major.  Combien  d'officiers,  en  lH'.i'i.  étaient 
au  courant  de  cette  expédition  .'  Quels  étaieîuVils  ?  11  y 
on  avait  cinq  ou  six  :  il  n'y  a  qu'à  les  interroger. 

D.  On  vous  a  reproché  aussi  d'avoir  envoyé  la  ma- 
nuel d'artillerie.  Ce  document  <  st  très  difficileà  se  pro- 
curer ? 

I  ;.  Quand  j'ai  vu  le  bordereau,  j'ai  cru  que  j'avais  pu 

i  ce  document;  niais,  en  réalité,  je  ne  l'ai  pas  eu. 

Je  n'ai  eu  qu'un  document   qui   m'a  été  procuré  par  un 

lieutenant  «l'artillerie  que  je  connaissais.}!.  Bernheim, 

quelques  .jours  avant  mon  départ. 

.urne  je  me  suis  beaucoup  préoccupé  de  conféren- 
ce tir  et  que  je  désirais  aller  passer  quelques  jours 
dan>  une  petite  propriété  que  j'ai  près  du  camp  de 
Ions,  et  que  je  ne  pouvais  pas.  comme  major,  avoir 
de  permission,  .je  demandai  à  aller  aux  écoles  à  feu.  .le 
ne  ii:~  pas  là  une  démarche  extraordinaire.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  parait  tous  les  ans.au  rapport  de  eha*- 
que  régiment,  une  note  invitant  les  officiers  désirant 
aller  aux  écoles  à  feu  à  eu  faire  la  demande.  Je  le  fis, 
i  que  je  le  dirais,  pour  pouvoir  passer  quelques 
jours  ehe/  moi.  J'avais  fait  la  connaissance  du  lieute- 
nant Bernheim.  Cet  officier,  nie  parlant  du  tir  de  posi- 
tion, me  dit  :  i  .le  y,, us  enverrai  un  petit  manuel  qui 
ls  intéressera.  <>  J'avais  une  conférence  à  faire  là- 
d<  3sus  :  je  crevais  le  manuel  intéressant :  j'acceptai  -a 
proposition.  Gomme  nous  avons  changé  de  garnison, 
je  n'ai  pas  eu  L'occasion  de  nie  servir  de  cetouvrage. 
I  >•■  plus,  quand  j'ai  eu  ce  manuel,  c'était  eu  septembre; 
comment  aurais-je  pu  le  livrer  en  avril:'  Autre  chose 
encore  :  quand  on  a  t'ait  une  empale,  on  a  découvert 
«pie  M.  Bernheim  ne  m'avait  pas  envnyé  le  manuel  de 
tir  figurant  au  bordereau,  mais  un  manuel  (te  1881,  ou- 
vrage que  l'on  trouve  couramment  dan-  toutes  les 
Librairies  militaires  pour  u  IV.  80. 

D.  Vous  êtes  l'auteur,  d'après  M.  Mathieu  Dreyfu  . 
>\\\  bordereau,  parée  qu'il  se  termine  par  cette  phrase  : 

Je  vais  partir  en  manœuvres.  •  Que  répondez- vous t 
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R.  Auparavant,  je  voudrais  ajouter  quelque  chose 
pour  le  manuel.  Si  cette  pièce  était  confidentielle,  il  a 
fallu  que  quelqu'un  autre  qu'un  lieutenant  me  l'ait 
procurée.  Pour  prouver  que  j'ai  reçu  ce  manuel,  il  faut 
trouver  celui  qui  me  l'aurait  donné. 

D.  Revenons  à  la  dernière  phrase  du  bordereau. 

R.  J'ai  été  aux  manœuvres  comme  major,  en  mai 
1894.  A  cette  époque,  je  ne  pouvais  pas  dire  :  «  Je  vais 
partir  en  manœuvres  »  et  livrer  des  renseignements 
que  je  n'aurais  pu  avoir  qu'en  août  ou  septembre.  Cette 
accusation  n'a  donc  aucun  fondement. 

D.  Le  rapport  fait  remarquer  que  vous  faisiez  beau- 
coup de  dépenses,  que  vous  étiez  sans  fortune,  que 
vous  aviez  installé  votre  maîtresse,  une  Mme  Pays, 
dans  un  local  loué  à  votre  nom;  puis  que  vous  lui  aviez 
demandé  à  mettre  le  local  en  son  nom,  lui  donnant 
comme  motif  que  vous  vouliez  vous  suicider  et  que  vous 
preniez  ces  précautions  pour  que  le  mobilier  lui  restât. 

R.  Si,  au  lieu  de  faire  des  rapports  calomnieux  sur 
mon  compte,  on  avait  étudié  ma  vie,  on  aurait  vu  que, 
si  j'ai  fait  des  dépenses,  elles  n'ont  pas  été  au-dessus 
de  ma  fortune,  et  je  les  ai  payées. 

J'ai  eu  une  liaison  irrégulière,  je  le  reconnais;  mais 
c'est  une  faute  et  non  un  crime. 

Quant  au  suicide,  je  dirai  que  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  se  tuent  devant  aucun  danger,  quel  qu'il  soit.  Je 
n'ai  jamais  parlé  de  me  tuer.  L'année  dernière,  j'avais 
été  proposé  pour  la  croix,  pour  la  troisième  fois;  j'avais 
demandé  à  entrer  à  la  direction  de  l'infanterie  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et,  si  je  n'avais  pas  été  la  brebis  ga- 
leuse qu'on  a  essayé  de  me  représenter,  j'aurais  sans 
doute  réussi.  Mais,  ayant  échoué,  je  m'étais  demandé 
pourquoi.  C'était  à  cause  de  cette  histoire  abominable. 
Comme  on  m'avait  objecté  ma  liaison  irrégulière,  j'ai 
voulu,  au  moment  cù  j'appelais  l'attention  du  ministre 
sur  moi,  régulariser  cette  situation  et  mettre  au  nom  de 
Mme  Pays  le  loyer  qui  était  en  mon  nom.  Mme  Pays 
vous  dira  si  j'ai  jamais  parlé  de  me  tuer;  mais,  je  le 
répète,  vous  pouvez  être  certain  que  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  fuient  devant  un  danger  quel  qu'il  soit. 

D.  vous  n'avez  pas  autre  chose  à  ajouter? 

R.  Non,  mon  général. 

D.  Vous  avez  vu  le  bordereau  ;  inutile  do  vous  le  re- 
présenter? 
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li.  Non,  mon  général. 

I>.  N'avez-vous  pas  été  l'objel  crime  accusation  du 
colonel  Picquart? 

1!.  si.  mon  général;  mais  je  l'ignorais.  .Te  ne  l'ai  su 
que  par  les  récits  faits  par  cette  «laine  dont  j'ai  pari'-'. 

D.  Le  colonel  Picquari  a  prétendu  qu'en  1896,  en 
mai,  étant  chef  du  bureau  des  renseignements  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  son  attention  avait  été  attirée  sur 
-  par  une  carte-télégramme  adressée  à  votre  nom, 
nt  le  texte  était  conçu,  selon  lui,  dans  des  termes 
tels  -[u'il  y  avait  lieu  de  penser  que  des  relations  lou- 
ches  existaienl  entre  vous  et  l'expéditeur.  La  carte  était 
signée  G.  Qu'avez-vous  à  dire? 

\[.  Cette  carte  ne  m'esl  pas  parvenue.  J'ai  pris  con- 
naissance du  dossier  el  Af<  dépositions  faites  relative- 
ment à  son  origine.  Dès  le  premier  jour,  j'ai  déclaré 
que  cette  carte  était  un  faux.  Je  l'affirme,  je  le  répète, 
elle  n'a  aucune  espèce  de  caractères  d'authenticité, 
mais  elle  a  tous  les  caractères  d'un  faux.  C'est  une  des 
nombreuses  machinations  dirigées  contre  moi. 

I  ».  Voici  le  texte  de  cette  carte  : 

l'attends  avant  tout  une  explication  plus  détaillée  que 
«•elle  que  vous  m'avez  donnée,  l'autre  jour,  sur  la  question 
en  suspens.  En  conséquence,  je  vous  prie  de  rue  la  donner 
par  écrit,  pour  pouvoir  juger  si  je  puis  continuer  mes  rela- 
tions avec  la  maison  II...,  ou  non. 

ionsieur  le  commandant  Eaterhazy, 

37,  rué  de  la  Bienfaisance,  à  Tari».  » 

Le  colonel  Picquari  s'appuie  sur  cette  carie,  donl  il 
croit  connaître  la  provenance,  pour  indiquer  que  vous 
:  .1,  3  relations  louche-  avec  la  personne  de  qui  elle 
émane.  Vous  avez  répondu  que  c'était  faux. 

R.  La  contexture  même  de  cette  carte  en  démontre 
l'absurdité.  11  n'est  pas  admissible  que  si  j'avais  des 
relation-  louches  avec  la  personne  visée  par  M.  Pic- 
quart,  elle  soit  assez  bête  pour  m'écrire,  à  moi  qui 

aia  un  espion,  d'une  telle  façon,  en  mettanl  mon 
nom,  mon  grade,  mon  adresse  sur  une  «-a rie  ainsi  jetée 
à  la  poste,  une  carte  qu'on  laisse  traîner  qui  peut  être 
ouverte  par  mes  domestiques,  par  les  concierges,  par 
ma  famille.  <  l'est  in  ■  raisemblable 
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D.  Vous  savez  comment  cette  carte  est  parvenue 
entre  les  mains  du  colonel  Picquart? 

R.  Ce  n'est  pas  difficile.  Je  vais  vous  en  faire  une 
pareille  et  je  n'aurai  qu'à  la  jeter  à  la  poste. 

D.  Le  colonel  Picquart  dit  qu'il  vous  a  suivi  pas  à 
pas  dans  votre  vie  privée  ;  qu'elle  était  loin  d'être  cor- 
recte :  que  vous  aviez  des  procès  ;  que  vous  entrete- 
niez une  maîtresse  ;  que  vous  aviez  des  embarras 
d'argent  dont  vous  ne  pouviez  sortir  ;  que  des  cama- 
rades de  régiment  lui  avaient  donné  de  mauvais  ren- 
seignements sur  vous  ;  enfin,  que,  s'étant  procuré  de 
votre  écriture,  il  l'avait  comparée  et  trouvée  identique 
à  celle  du  bordereau. 

R  Je  réfuterai  les  renseignements  donnés,  suivant 
M.  Picquart,  à  mon  régiment,  par  les  notes  de  mes 
chefs  du  94e,  depuis  cinq  ans. 

Ces  notes  sont  à  mon  dossier;  j'ai  demandé  au 
ministre  mes  notes  d'inspection  générale  et  je  vous 
demanderai  de  vouloir  bien  en  donner  connaissance 
aux  membres  du  Conseil.  J'estime  qu'entre  l'autorité 
de  mes  chefs  et  les  dénonciations  du  colonel  Picquart, 
il  n'y  a  pas  place  à  la  discussion. 

En  ce  qui  concerne  mes  dépenses,  il  est  évident  que 
j'ai  toujours  eu  des  besoins  d'argent;  mais  si  j'avais 
fait  l'abominable  métier  qu'on  me  prête,  ces  besoins  je 
ne  les  aurai  pas  eus. 

Quant  à  ma  liaison,  je  Tai  reconnue  et  j'ai  répondu 
que  c'était  une  faute,  mais  non  un  crime. 

D.  "Vous  avez  prétendu  qu'on  avait  saisi  votre  cor- 
respondance? 

il.  Oui.  Et  je  proteste  de  toute  mon  indignation 
contre  les  perquisitions,  les  cambriolages  qui  ont  été 
opérés  chez  moi  sans  mandat,  sans  autorisation,  sans 
droit,  au  mépris  de  toute  justice  et  de  toute  protection 
«lue  à  un  citoyen.  On  a  forcé  mes  meubles,  ceux  de 
ma  femme  ;  on  a  pris  sa  correspondance;  on  a  retourné 
jusqu'aux  affaires  de  mes  enfants.  On  a  commis  chez 
moi  des  actes  abominables.  Ces  actes  se  sont  répétés  à 
maintes  reprises  pendant  des  mois.  Ces  perquisitions, 
([ai  sont  une  honte,  n'ont  même  pas  procuré  cela  (fai- 
sant un  geste  de  l'ongle)  contre  moi. 

i  ).  A  quelle  époque  ces  perquisitions  ont-elles  eu 
lieu? 

1t.  C'est  au  moment  où  nous  sommes  revenus  de  la 
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campagne.  J'en  ai  eu  connaissance  <\'wn-'   façon  <'\\- 
rieuse.  Ma  femme  avait  un  secrétaire  Louis  Wl  d'une 

rare  difficile.  Il  y  avait  deux  clefs  à  ce  secrétaire  : 
enfants  les  avaienl  emportées.  Quand  ils  revin- 
rent de  la  campagne,  mes  enfants  trouvèrent  sur  la 
cheminée  une  autre  clef  et  médirent:  ••  Vousavezdonc 
trois  clefs  de  ce  meuble,  o  (  m  avait  pu  ouvrir  le  meu- 
ble, maison  n'avail  pas  pu  le  fermer.  La  correspondance 
de  ma  femme  y  était  toute  bouleversée;  les  armoires 
étaienl  forcées.  Les  Lettres  qui  m'étaient  adressées,  que 
j'avais  placées  1"-  adresses  en  dessus,  je  les  retrouvai 
placées  dans  le  même  ordre,  mais  les  adresses  un 
dessous.  On  avait  volé  un  carnet  de  notes  prises  par 
mon  père  pendant  la  campagne  de  Grimée. 

D.  Qu'avez-vous  supposé,  quand   vous  avez  appris 
q  avait  violé  votre  domicile  ? 

R.  J'ai  supposé  que  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus;  car 
je  n'aurai  jamais  pu  eroire  que  c'étail  un  officier; 
quand  on  me  l'a  dit,  je  suis  tombé  de  mon  haut. 

D.Lorsquev  été  avisé  «le  ce  cambriolage, 

avez-vous  su  quel  était  l'objet  de  ces  perquisitions? 

El.  Je  m'en  suis  aperçu  à  mon  retour  de  la   cam- 
nous  n'avions  pas  fait  attention  :  c'était  le 
l 'i  novembre. 

D  A. vant  ou  après  le  moment  que  vous  étiez  l'objet 
d'une  accusation  ? 

I;.  i  l'esl  au  même  moment. 

I  >.  Vous  ne  vous  rappelé/,  pas  la  date  i  &acte  .' 

I!.  i  m  lit,  pu  octobre  1896,  un  premier  cambriolage; 
mais  je  le  mis  sur  le  compte  de  domestiques  «pieje 
renvi 

D.  Alors,  on  aurait  pénétré  chez  vous  plusieurs 
loi- v 

l;  Des  masses  de  fois.  Comme  c'étail  pendant  mon 
absence,  on  dut   saisir  des  lettres  qui   m'étaient  eu- 

i   que  je  n'ai  pas  reçues  :   par  exemple. 
lettres  de  mon  neveu,  et  au  sujet  desquelles  je  lis  des 
réclamations  à  la  poste. 

D.  Par  qui  croyez-vous  que  ces  actes  aient  été  com- 
mis? 

El.  Je  ne  sais  pas,  mais  nous  n'avons  pas  supposé 
que  ce  fût  par  la  police. 

h.  D'après  toutes  vos  réponses  antérieures,  ce 
■intention  et  non  sans   motifs  sérieux  de  sa  part 
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que  le  colonel  Picquart  aurait  échafaudé  ces  accusa- 
tions sur  votre  compte? 

R.  Il  y  a  certainement  un  motif  pour  tous  ces  actes 
extraordinaires. 

D.  Connaissez-vous  Mlle  de  Gominges  ? 

R.  Non. 

D.  Connaissez-vous  Souffrain,  agent  de  la  Sûreté 
générale  révoqué  ? 

R.  Non. 

D.  On  prétendait  qu'il  était  à  votre  service. 

R.  Non. 

D.  Vous  avez  été  an  service  des  renseignements  au 
ministère  de  la  guerre? 

R.  Oui,  il  y  a  vingt  ans. 

D.  A  cette  époque,  aviez-vous  des  relations  avec 
Souffrain  ? 

R.  Non,  je  ne  l'ai  jamais  connu  ;  mais  j'ai  connu  un 
nommé  Lombard.  D'ailleurs,  il  serait  facile  d'interro- 
ger Souffrain. 

D.  Vous  avez  déclaré  que  vous  ne  connaissiez  pas  la 
dame  voilée  :  Etait-ce  Mme  Jouffroy  d'Abbans? 

R.  Non. 

D.  On  vous  a  présenté  quelques  lettres  nos  1  à  7  dans 
le  dossier,  dont  vous  contestez  en  partie  l'origine,  let- 
tres saisies  chez  Mme  de  Boulancy . . .? 

R.  Il  y  en  a  une  que  je  nie  formellement. 

D.  Quelle  est-elle  ? 

R.  C'est  une  lettre  de  quatre  pages,  qui  n'a  pas  en 
quelque  sorte  de  commencement,  qui  contient  des  irré- 
gularités absolues,  des  faits  matériels   impossibles... 

D.  Le  1U  novembre  dernier,  vous  avez  envoyé  une 
lettre  de  Paris  a  Londres  pour  Mme  Esterhazy  ? 

R.  Oui. 

O.  Comment  Tavez-vous  envoyée? 

R.  Je  l'ai  envoyée  par  l'intermédiaire  d'une  agence 
qui  se  trouve  passage  de  l'Opéra. 

D.  Qu'est-ce  que  cette  agence  spéciale? 

R.  C'est  une  agence  qui  prend  les  lettres  et  les  fait 
parvenir  à  leur  adresse. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à 
recourir  à  ce  procédé  :' 

R.  Je  désirais  que  ma  femme  restât  à  la  campagne, 
parce  que  c'était  le  moment  où  cette  histoire  faisait  le 
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plus  de  bruit.  Je  Qe  voulais  pas  qu'elle  tombât  sur  tous 
sandales. 

I).  N'avez-vous pas  été  le  21  octobre,  accompagné 
d'une  autre  personne,  à  cette  agence,  et  n'avez-vous 
pas  déposé  une  lettre  de  menaces,  écrite  en  capitales, 
pour  être  envoyée  à  Lyon  et  être  réexpédiée  ensuite  à 
M.  Hadamard,  à  Paris  ' 

R.  Voici  la  réponse  que  j'ai  faiteà  M.  Bertulus  à  ce 
sujet  :  Je  ne  mesers  jamais  d'une  lettreanonyme  quand 
j'ai  besoin  de  dire  quelque  chose  à  quelqu'un.  Je  suis 
lonsable  de  mes  actes;  je  n'ai  jamais  écrit  nia 
M.  Hadamard,  ni  à  M.  Mathieu  Dreyfus-,  de  lettre 
anonyme. 

■ii' dus  subir  même  une  certaine  épreuve.  Un  M, 
Croissandeau  avail  dit  qu'un  employé  de  cetteagence 
me  reconnaîtrait .  <  !e1  employé  est  entré  dans  le  bureau 
de  M.  Bertulus.  Celui-ci  lui  demanda  s'il  me  connais- 
sait. L'employé  répondit  qu'il  ae  m'avait  jamais  vu  et 
qu'il  me  voyait  pour  la  première  t'ois. 

I».  On  a  déposé  que,  quelques  jours  avant,  l'accusa- 
tion de  M.  Mathieu  Dreyfus,  vous  êtes  allé  vous  l'aire 
raser  chez  un  coiffeur  du  passage  du  Saumon,  et  que 
vous  auriez  tenu  de  singuliers  propos  sur  le  compte  de 
M.  Mathieu  I  Dreyfus. 

I;  De  pareilles  histoires  donnent  la  mesuiv  de  la 
campagne  menée  contre  moi.  Je  me  serais  approché  du 
on; j'aurai  dit  que  j'étais  sûr  de  l'innocence  de 
1 1  .lus  :  que  cet  homme  me  dit  qu'il  allait  me  couper, 
qu'il  me  rasait  pour  la  première  et  pour  la  dernière 
fois  !  <  m-,  cet  employé,  à  qui  on  a  montré  ma  photogra- 
phie, a  déclaré  ne  m'avoir  jamais  vu.  Je  n'ai  jamais 
été  me  faire  caser  passage  du  Saumon. 

D.  Qu'y  avait-il  sur  le  papier  que  vous  étiez  censé 
aller  chercher  à  Londres  ? 

1  ;.  Je  ae  puis  pas  vous  le  dire,  mon  général.  Le  mi- 
nistre m'en  a  accusé  réception.  Il  doit  être  entre  vos 
mains. 

M.  le  Président  lit  les  notes  du  commandant 
Esterhazy  : 

ation  du  chej  de  corps.  —  officier  supérieur  des 
plus  distingm ta  et  très  capable,  sert  avec  un  dévouement 
absolu.  Par  son  savoir,  son  expérience,  1  énergie  de  son 
caractère  et  l'élévation  de  ses  sentiments,  peut  aspirer  aux 
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grades  élevés  de  la  hiérarchie  ;  à  pousser  avant  que  l'âge 
soit  un  obstacle. 

Notes  du  général  de  brigade.  —  Excellent  chef  de  batail- 
lon dont  la  manière  d'être  et  de  servir  ne  laisse  rien  à 
désirer.  Il  est  distingué,  remarquablement  doué,  a  du  calme 
et  du  sang-froid,  tout  ce  qu'il  faut  pour  bien  commander, 
et  de  l'avenir. 

Notes  du  général  de  division.  —  Officier  supérieur  de. la 
plus  haute  distinction  par  son  éducation,  sa  valeur  person- 
nelle, son  instruction  supérieure  (licencié  en  droit),  la  con- 
naissance complète  de  plusieurs  langues,  l'étendue  et  la 
variété  de  ses  connaissances  personnelles  ;  ajoute  à  son 
aptitude  au  commandement  de  très  beaux  services  de 
guerre  (huit  campagnes,  citations,  etc.)  ;  outillé  pour  par- 
venir aux  plus  hautes  situations  dans  l'armée  ;  officier  de 
grand  mérite  et  d'avenir. 

Présenté  à  la  comMiission  régionale  pour  officier  de  la 
Légion  d'honneur  en  1893,  1894,  1895. 

Présenté  pour  lieutenant-colonel  et  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Notes  du  général  commandant  le  corps  d'armée.  — 
Excellent  officier  supérieur,  très  distingué,  de  valeur  et 
d'âvsiîir. 

Enfin  les  notes  du  commandant  pour  l'année  1896  étaient  : 

Conduite  très  bonne. 

Moralité  bonne. 

Caractère  froid  très  énergique. 

Educition  excellente. 

Intelligence  très  vive. 

Jugement  sûr. 

Le  commandant  Esterhazy.  —  Ces  témoignages  de 
mes  chefs  valent  mieux  que  les  renseignements  des 
agences  interlopes  qu'on  a  répandus  sur  mon  compte. 


Audition    de    .11.    Mathieu   Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Vous  ave/  adressé  le  14  novem- 
bre 1897  une  lettre  de  dénonciation  contre  le  comman- 
dant Walsin-Esterhazy,  dans  laquelle  vous  l'accusez 
d'être  l'auteur  du  bordereau  attribué  à  votre  frère. 
Quelles  sont  les  preuves  que  vous  apportez  à  l'appui 
de  votre  dénonciation  ? 

R.  Ma  conviction  de  la  culpabilité  du  commandant 
Esterhazy  est  basée  sur  la  comparaison  des  écritures. 
L'écriture  du  commandant  Esterhazy  est  identique  à 


- 

celle  dû  borderea  identité  esl  absolue;  il  n'est 

pas  compétent  pour  la  constater,  elle 

pux.  l  ou  ngularités  d'écriture    lu 

u,  singularités  que  les  experts  appellenl 
Idlotism  trouvent  dans  l'écriture  « 1 1 1  comman* 

dant  Esterhazy.  Ainsi  la  forme  singulière  «l«js  doubles 
ss,  le  petit  s  précédenl  toujours  le  grand  s,  les  g  en 
forme  d\y,  les/,  I  lont  les  points  sont 

reliés  à  la  lettre  suivante,  les;  en  forme  de  bâtonn 
dans  le  mot  je,  Ve  toujoui  paré  du  ./. 

I.  ;  trouve  dans  la  ligne  96  du  bordereau  un.l  ma- 
juscule aver  uo  accent  grave,  ce  qui  constitue  une  sin- 
gularité d'écriture,  peut-être  unique  dans  son  genre;  — 
or,  j'ai  retrouvécetil  majuscule  avec  accent  grave  dans 
une  lettre  de  M.  Esterhazy,  lettre  que  j'ai  versée  au 
dossier.  - 1  >epuis,  j'ai  trouvé  d'autres  lettres  de  M.  Es 
terhazy  contenant  cet  .1  majuscule  avec  accent  grave 
et  je  les  aienvoyéesà  M.  le  commandant  Hervieu. 

.M.  Esterhazy  reconnaît  d'ailleurs  lui  même  que  l'é- 
criture du  bordereau  a  une  effrayante   res3ehiblance 
la  sienne.  Pour  se  défendre  d'être  l'auteur  du  bor- 
•iii.  pour  expliquer  cette  ressemblance,  il  prétend 
que  mon  frère  ;i  décalqué  1<-  bordereau  mot  par  mot  aur 
son  écriture. 

;t<-  hypothèse  «'-i  absurde  et  invraisemblable.  Il 
aurait  fallu  que  mon  frère  pût  se  procurer  des  quanti- 
tés considérables  do  documents  de  l'écriture  de  M.  K-- 
terhazy;  il  aurait  fallu  qu'il  y  trouvai  tous  les  mots  du 
lereau,  tous  les  mêmes  temps  des  mêmes  verbeâ, 
tous  les  mêmes  mots  reliés  les  une  aux  autres  par  le 
même  trait  de  plume  continu. 

D'ailleurs,  dans  cette  hypothèse  du  décalquage,    le 
trac  du  bordereau  aurait   été  hésitant, 

il  \  aurait  des  sinuosités,  les  mots  seraient  d'Une  hau- 
teur inégale  puisqu'ils  auraient  été  pris  dans  des  doi  u- 
ments  de  dates  différentes,  Or  l'écriture  du  bordereau 
est  naturelle,  courante  el  même  rapide. 

Mais  ce  qui  rend  cette  hypothèse  absurde,  ce  qui  la 
réduit   i  néant,  c'est  que,  -i  mon  frère  s'était  livré 

ail  de  bénédictin  en  décalquant  mol  par  mot  l'écri- 
ture 'I-  M.  Esterhazy,  le  jour  où  mm  lui  montra  le 
l)oi«lii-.;iu.ii  aurait  dit  :     <  '  ■  n'es!  loi  qui  ai  écrit 

ce  bordereau,  c'est  le  commandant  Esterha 
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jour  où  on  lui  montra  le  bordereau,  il  dit  simplement  : 
«  Je  ne  suis  pas  l'auteur  du  bordereau.  » 

D.  Vous  avez  déclaré  qu'une  personne,  dont  vous 
désiriez  taire  le  nom,  vous  avait  apporté  plusieurs 
lettres,  vous  demandant  si  vous  en  connaissiez 
l'écriture. 

R.  C'est  exact;  mais  je  ne  me  suis  pas  refusé  à 
déclarer  le  nom  de  cette  personne  ;  j'ai  seulement  dit 
à  M.  le  général  de  Pellieux  que  je  préférais  ne  pas  la 
nommer,  mais  que, toutefois, si  cela  était  nécessaire,  je 
donnerais  le  nom. 

Divers  experts  de  grande  compétence  affirment  que 
l'écriture  du  bordereau  est  identique  à  celle  du  com- 
mandant Esterhaz y  : 

M.  Gabriel  Monôd,  de  l'Institut  : 

M.  Bridier  ; 

M.  ( '.répieu x-Jamin  : 

M.  Burckardt,  recteur  de  FUniversité  de  Bâle; 

M.  de  Rougemont. 

Je  me  permets,  mon  général,  de  vous  demander 
d'entendre,  à  titre  de  renseignements,  MM.  Bridier  el 
Crépieux-.Iamin. 

Le  paragraphe  5  du  bordereau  dit:  «  5°  Projet  de 
manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  (14  mars  1894). 
Ce  document  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer 
et  je  ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de 
jours.  » 

La  rédaction  même  de  ce  paragraphe  indique  que 
l'auteur  du  bordereau  est  un  officier  de  troupe  puisqu'il 
fait  valoir  la  difficulté  qu'il  y  a  à  se  procurer  ce  docu- 
ment; or  un  officier  d'artillerie  n'aurait  pas  eu  de  peiné 
à  se  le  procurer,  et  il  l'aurait  pu  sans  éveiller  de 
soupçons. 

D'ailleurs,  M.  Esterhazy  avait  l'habitude  de  se 
procurer  des  renseignements  partout  où  il  le  pouvait, 
car  je  sais  qu'au  printemps  de  1894,  il  demanda  au 
lieutenant  d'artillerie  Bernheim  un  manuel  de  tir.  Cet 
officier  ne  le  lui  prêta  qu'après  en  avoir  référé  à  son 
capitaine  ;  je  sais  que  le  lieutenant  Bernheim  ne  put 
plus  obtenir  la  restitution  de  ce  document. 

Le  bordereau  a  dû  être  écrit  au  printemps  de  1894,  à 
une  époque  peu  lointaine  de  fin  mars;car,si  le  bordereau 
avait  été  écrit  à  une  date  très  éloignée  de  celle  que  je 
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viens  dïndiquer,  la  livraison  du  projet  de  manuel  de 
tir  n'aurait  plus  en  de  valeur. 

I /auteur  du  bordereau  dit  qu'il  va  partir  pour  les 
manœuvres.  M.  le  commandant  Esterhazy  assista  aux 
manœuvres  Le  printemps  1894;  il  y  a  donc  concordance 
absolue. 

Une  autre  charge  contre  M.  Esterhazy  est  l'essai 
qu'il  fit  de  transformer  son  écriture  après  la  publica- 
tion du  fac-similé  du  bordereau  parle  journal/'1  Mut  m 
du  10  novembre  1896.  Cette  transformation  porta  sur- 
tout sur  les  majuscules  M.  N,  A,  pour  lesquelles  cet 
officier  adopte  les  formes  allemandes  avec  boucles. 

Vers  la  fin  d'octobre,  à  une  époque  où  nulle  accusa- 
tion ne  pesait  sur  lui,  où  son  nom  n'était  prononcé 
nulle  part,  M.  Esterhazy  «Hait  en  proie  à  un  trouble 
profond. 

Pourquoi  cette  émotion,  pourquoi  ce  trouble  ? 

Le  bruit  courait  dans  les  bureaux  de  rédaction,  et 
la  note  du  journal  le  Matin  du  10  octobre  en  fait  foi, 
que  M.  Scheurer-Kestner  était  convaincu  de  l'inno- 
cence de  mon  frère  et  qu'il  connaissait  l'auteur  du 
bordereau. 

Le  coupable  seul  pouvait  se  sentir  visé,  découvert 
par  ces  rumeurs;  seul  il  pouvait  en  être  troublé,  or  le 
commandant  Esterhazy  était  profondément  troublé 
et  en  voici  les  preuves. 

Les  20  el  26  octobre,  M.  Esterhazy  écrivait  deux 
lettres,  qui  sont  au  dossier,  à  M.  Autant,  gérant  d'un 
immeuble,  49,  rue  de  Douai,  immeuble  dans  lequel 
il  avait  un  appartement  qu'habitait  sa  maîtresse,  Mme 
Pays.  Dans  ces  lettres,  M.  Esterhazy  demandait  à 
M  Autant  de  transférer  d'urgence  le  bail  qui  était  en 
son  nom,  au  nom  de  Mme  Pays,  le  transfert  ne  se  fai- 
sant pas  assez  rapidement,  Mme  Pays  se  rendit  chez 
M  Autant,  insista  vivement  pour  que  le  transfert  eut 
lieu  dans  le  plus  bref  délai  ;  pour  expliquer  cette 
urgence,  Mme  Pays  dit  à  M.  A.uian1  que  M.  Esterhazy 
était  dans  la  nécessité  de  disparaître  el  de  se  suicider 
dans  les  quarante-huil  heures. 

Lorsque  M  Esterhazy  apprit  que  ses  deux  lettres 
étaient  tombées  en  ma  possession,  que  les  propos  de 
suicide  m'avaient  été  rapportés,  il  envoya  Mme  Pays 
Chez  M.  Autant  pour  lui  demander  de  nier  et  la 
demande  de  transfert  de  bail  et  les  propos  de  suicide. 
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Sur  le  refus  de  M.  Autant,  Mme  Pays  menaça  M.  Au- 
tant au  nom  de  M.  Esterhazy. 

Par  des  voies  que  j'ignore,  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble dont  M.  Autant  n'était  que  le  gérant  fut  avisé 
de  ces  faits  et  le  propriétaire  de  1  immeuble  essaya  à 
son  tour  d'influencer"  M.  Autant. 

L'ami  de  M.  Autant,  M.  Stock,  libraire,  par  l'entre- 
mise duquel  j'avais  eu  les  lettres  et  communication 
des  propos  de  suicide,  fut  menacé  aussi  au  nom  de  M. 
Esterhazy. 

Le  24  octobre,  M.  Hadamard  reçut  de  Lyon-Terreaux 
une  lettre  anonyme  écrite  avec  des  lettres  majuscules, 
et  contenant  de  violentes  menaces  de  mort,  contre  lui 
ri  contre  moi  :  «  Un  pas  de  plus  et  la  mort  est  sur  vous 
deux.  » 

J'appris  parle  colonel  Groissandeau  que  M.  Esterhazy 
était  un  client  habituel  du  bureau  d'adresses  27129, 
passage  de  l'Opéra. 

il  a  apporté,  à  la  date  du  10  novembre,  à  ce  bureau 
d'adresses  une  lettre  qui  devait  être  expédiée  à  Lon- 
dres, 2,  Hanway-Street,  pour  de  là  être  réexpédiée  à 
Paris,  à  Mme  la  comtesse  Esterhazy.  Donc,  à  cette 
date,  M.  Esterhazy  n'était  pas  à  Londres,  1  comme  il 
l'a  raconté. 

Le  22  octobre,  M.  Esterhazy  apporta  à  ce  même 
bureau  d'adresses,  une  lettre  qui  devait  être  expédiée  à 
Lyon-Terreaux  et  de  là  être  réexpédiée  à  Paris .  L'en- 
veloppe de  cette  lettre  portait  [l'adresse  de  M.  Hada- 
mard, rue  de  Châteaudun.  Cette  suscription  frappa 
l'employé  Geiger  qui  reçut  la  lettre  des  mains  de 
M.  Esterhàzyj  cet  employé  ouvrit  la  lettre,  la  copia, 
et  la  copie  en  fut  communiquée  à  la  préfecture  de 


Je  sais  bien  que  ce  fait  a  été  démenti;  que  M.  Fé- 
ret-Pochon  prétend  que  c'est  lui  qui  prit  réception 
de  la  lettre,  que  Geiger,  qui  avait  subitement  dispaf  â, 
a  été  subitement  retrouvé,  et  qu'enfin  ce  dernier  dé- 
clare ne  pas  reconnaître  M.  Esterhazy. 

Mais  ce  qui  prouve  d'une  façon  indéniable  que  c'est 
bien  M.  Esterhazy  qui  apporta  la  lettre  au  bureau 
d'adresses,  c'est  que  le  21  décembre,  à  quatre  heures  et 
'demie,  le  lendemain  du  jour  où  j'avais  déposé  de  ces 
faits  devant  M.  Ravary,  M.  Esterhazy  se  rendit  pas- 
sage de  l'Opéra.    Il  fit  irruption  dans  ce  bureau;   il 
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avilit   le  chapeau  enfoncé  jusque    sur  les  yeux,    le 
collet  de  son  pardessus  relevé  ;   il  s'écria   en  entrant: 

—  Je  suis  le  commandanl  Esterhazy  :  n'est-ce  pas 
guevous  ne  me  reconnaissez  pas. 

M.  Féret-Pochon  s.'  précipita  sur  M.  Esterhazy  en 
criant  : 

—  Qu'est-ce  que  vous  venez  faire  ici  :  allez-vous-en  ; 
vous  vous  perdez. 

I  tte  démarche  singulière  d'un  clienl  connu  de  la 
maison  qui  s'écrie  :  ••  N'est-ce  pas  que  vous  ne  me  re- 
connaissez  pas  '.'  o  prouve  bien  uettement  que  ••'!,st 
M.  Esterhazy  qui  est  l'auteur  de  cette  lettre  anonyme. 

Quant  à  l'histoire  invraisemblable  du  garçon  coif- 
feur du  passage  du  Saumon,  elle  peul  cependant  être 
vraie,  puisqu'il  y  a  des  exemples  de  criminels  qui, 
poussés  par  une  force  irrésistible,  éprouvent  le  besoin 
<1<-  faire  des  confidences.  J'avais  demandé  U  confronta- 
tion «lu  garçon  coiffeur  A.uger  avec  M.  Esterhazy, 
Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  faite  ? 

Lors  de  la  publication  des  lettres  de  Mme  de  Bou- 
lancy,  M.  Esterhazy,  pour  infirmer  l'authenticité  '1''  la 
plus  importante  de  ces  lettre,  prétendil  < j 1 1 "i I  avait  l'ha- 
bitude d'orthographier  le  mol  uhlan  à  la  hongroise, 
c'est-à-dire  de  la  façon  suivante:  hulan. 

Or,  j'appris  qu'il  existait  une  lettre  de  M.  Esterhazy 

d'une  authencité  incontestable,  puisqu'elle  étail   dans 

un  dossier  de  M'  Lortat-Jacob,  avoué,  <'t  que  dans 

lettre  se    trouvait   le   moi    uhlan    orthographié 

comme  dans  la  Lettre  de  Mme  de  Boulancy,  c'est-à-dire 

ainsi  :  uhlan ,  J'ai  demandé  la  saisie  de  cette  lettre  qui 

:  .  I  >ans  cette   Lettre  se   trouve   la   i  >  1 1 1  <•  i  s  <  • 

ante  :  «  Ces  canailles  auraienl  besoin  du   bois  de 

la  Lance  d'un  uhlan  prussien  pour  savoir  comment  l'on 

traite  des  soldats 

II  es1  .ni  dossierune  lettre  deM.  Esterhazy  qui  ;i  une 
bien  autre  importance.  Dans  cette  lettre,  M.  Esterhazy 
raconte  ses  besoins  d'argent,  L'inimitié  donl  il  l'ut  L'ob- 
jet <l<- -m  famille  après  Le  duel  Grémieux-Poa.  Cette 
lettre,  destinée  ;'i  circuler  •!''  main  en  main,  valut  ;'i  son 
auteur  des  souscriptions  qui  varièrent  depuis  vingl 
francs  jusqu'à  ce  ni  francs  et  pin-  Mais,  fait  d'une  gra- 
vité extrême,  cel  homme  qui  ;i  L'honneur  de  porter 
l'uniforme   d'officier    français  (Bï*uyante&   exclama- 
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lions)...  a  osé  écrire,  osé  avouer  qu'il  irait  jusqu'au 
crime  pour  se  procurer  de  l'argent. 

Lecture  par  le  général  de  Luxer  du  passage  incri- 
miné : 

«  Cette  perte  d'un  héritage  que  nous  étions  en  droit 
de  regarder  comme  assuré  et  qui  nous  aurait  sauvés, 
nous  aurait  permis  de  vivre,  causée  par  l'intolérance 
stupide  de  cette  famille  sans  cœur,  la  conduite  inouïe 
de  mon  oncle,  la  santé  de  ma  malheureuse  femme,  la 
destinée  qui  attend  mes  pauvres  petites  filles,  et  à 
laquelle  je  ne  puis  les  soustraire  que  par  un  crime, 
tout  cela  est  au-dessus  des  forces  humaines;  je  ne 
manquais  pas  de  courage,  mais  je  suis  à  bout,  à  bout 
de  forces  morales  comme  de  ressources  matérielles .  » 

M.  Mathieu  Dreyfus.  —  Or,  cette  lettre  a  été  écrite 
au  mois  de  juin  1894,  époque  à  laquelle  eurent  lieu  les 
crimes  de  trahison  que  l'on  imputa  à  mon  frère  lors  de 
son  procès,  en  décembre  de  la  même  année. 

M.  Esterhazy.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  cette  lettre. 

M.  Mathieu  Dreyfus  .  — Vous  l'avez  reconnue  à  l'ins- 
truction . 

Le  général  de  Luxer.  —  Que  prouve-t-elle  ? 

M.  Mathieu  Dreyfus.  —  La  phrase  qui  dit  :  «  Je  ne 
puis  les  soustraire  que  par  un  crime  »  est  bien  signifi- 
cative à  cette  date. 

M.  Esterhazy.  —  Cette  lettre  a  été  écrite  confiden- 
tiellement à  un  ami  de  jeunesse,  dans  lequel  j'avais  la 
plus  absolue  confiance.  C'est  une  lettre  qu'on  ne  peut 
pas  lire  tout  entière. . .  J'écrivais  à  cet  homme  comme 
à  mon  frère.  Vous  pouvez  juger  par  la  lecture  d'une 
telle  lettre  du  misérable  qui  l'a  livrée...  Quand  j'ai 
écrit  cela,  ce  n'est  pas  avec  le  sens  que  lui  attache  M. 
Mathieu  Dreyfus.  D'ailleurs,  elle  n'est  pas  de  juin  1894: 
si  elle  était  de  juin  1894,  et  si  j'avais  trahi,  j'aurais 
touché  de  l'argent  et  je  ne  l'aurais  pas  écrite;  car  je 
n'aurais  pas  trahi  pour  le  plaisir  de  trahir;  or,  trois 
mois  après  la  découverte  de  la  trahison,  je  n'avais  plus 
le  sou.  Cette  lettre  est  de  1895.  Cela  veut  dire  que  si 
j'étais  très  malheureux,  ma  femme  serait  retournée 
avec  ma  belle-mère.  Cette  lettre  ne  prouve  rien  !  Je 
somme  M.  Mathieu  Dreyfus  d'apporter  la  preuve  de 
ma  trahison. . . 
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M.  Mathieu  Dreyfus.  — -M.  Esterhazy  ne  dit  pas  la 
vérité  «'îi  affirmant  que  cette  lettre  est  de  1895.  Elle  est 
de  juin  1894,  et  la  preuve  c'est  qu'il  existe  une  phrase 
dans  la  lettre  qui  parle  d'un  événement  remontant  à 
sept  mois,  événement,  d'après,  le  texte  même  de  la  let- 
tre, qui  ''ut  lieu  en  décembre  1803  :  sept  mois  depuis 
décembre  1893,  cela  fait  bien  juin  1894. 

Je  vous  demande,  mon  généra!,  de  donner  lecture  de 
cette  phrase  qui  établit  nettement  que  la  lettre  est  de 
juin  1894. 

Le  général  de  Luxer  lit  : 

«  Elle  cpssc  brusquement  toutes  relations,  ne  ré- 
pondit j>i"s  aux  lettres  de  mu  femme  et  mourait  en 
embre  i893,  il  y  a  sej>l  mois,  nous  déshéritant 
complètement.  » 

M.  EsTKRiiAXY.  —  .le  répondrai  tout  à  l'heure  à  celui 

ui  a  livré  cette  lettre. 
1M.  Tézenas.  —  Depuis  plusieurs  juins,  Taris  ri  la 
France  sont  inondés  île  pamphlets  comme  ceux-ci.  de 
Brochures  comme  celles-là.  qui  mit  pour  but  de  fausser 
la  justieequi  doit  être  rendue  par  le  Conseil  de  guerre. 
Il  y  a  là  une  manœuvre  contre  laquelle  tout  homme 
épris  de  justice  doit  protester.  Je  voudrais  savoir  si 
dans  cette  publicité, pour  laquelle  des  sommes  énor- 
mea  on  été  dépensées,  300,000  francs,  dit-on. . . 

M.Mathieu  Dreyfus.  —  Il  n'y  a  pas  un  mot  de 
vrai . 

.M.  Tézenas.  —  Combien,  alors,  monsieur*? 

M.  Mathieu  Dreyfus.  —  C'esl  mon  affaire,  je  dé- 
fends mon  frère  comme  je  l'entends,  c'est  mon  droit. 
Violentes  rumeurs,  i 

M.  Tézenas.  —  Vousavez  le  droit  de  le  défendre  de- 
vant les  juges  et  pas  ailleurs. 

M.  M  miiiki    I  >reyfus.  —  Je  le  défends  partout. 

Le  Présiden  i  .       \  oua  u'avez  rien  à  ajouter  ? 

M.  \nw\  i  qs.       Non,  mon  général. 


Déposition  <•«*  >I     Srlu»iir«»r  KostiHT. 

M.  Si  h ki  reb  Ki-im.h.  —  Voulez-voua  mepermet- 
tre  de  vous  dire  comment  je  suis  arrivé  à  la  conviction 
déterminée  qui  m'a  fait  agir  jusqu'ici? 
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Après  la  condamnation  de  M.  Alfred  Dreyfus,  j'ai  été 
comme  tout  le  monde  convaincu  de  sa  culpabilité;  j'ai 
conservé  cette  conviction  pendant  un  temps  assez  long. 
La  première  fois  qu'il  s'est  produit  non  pas  un  doute, 
mais  une  hésitation  dans  mon  esprit,  c'était  au  com- 
mencement de  l'année  1895,  où  j'ai  reçu  la  visite  de 
M.  Mathieu  Dreyfus.  Je  ne  le  connaissais  pas;  je  ne 
l'avais  jamais  vu,  car  ni  moi  ni  ma  famille,  nous 
n'avions  jamais  eu  de  relations,  ni  avec  lui,  ni  avec 
aucun  membre  de  sa  famille  ;  je  tiens  à  le  déclarer 
aujourd'hui  après  tout  ce  qui  a  été  dit. 

M.  Mathieu  Dreyfus  est  \enu  me  trouver  à  titre  de 
compatriote.  Il  pensait  qu'un  ancien  député  de  son  dé- 
partement, Alsacien  comme  lui,  se  trouvant  encore  au 
Parlement,  lui  donnerait  peut-être  son  aide  pour  établir 
l'innocence  de  son  frère  à  laquelle  il  croyait  ferme- 
ment. Il  vint  donc  me  trouver  au  commencement  de 
l'année  1895  pour  me  demander  aide  et  protection. 

A  la  vérité,  j  e  ne  m'étais  pas  beaucoup  occupé  de  cette 
affaire  ;  cependant,  devant  l'émotion  du  frère  du  con- 
damné, je  ne  pus  rester  absolument  insensible,  mais 
je  lui  dis,  comme  je  le  devais,  que  je  ne  pouvais  pas  lui 
donner  une  réponse  immédiate;  qu'il  était  nécessaire 
que  je  prisse  les  renseignements  qui  me  faisaient  abso- 
lument défaut  et  sans  lesquels  il  ne  me  convenait  pas 
de  prendre  un  parti  quelconque. 

Je  m'adressai  alors  à  deux  de  mes  amis,  anciens  mi- 
nistres de  la  guerre  tous  les  deux  :  le  général  Billot  et 
M.  de  Freycinet,  et  je  leur  demandais  conseil.  Puis-je, 
leur  ai-je  dit,  aider  M.  Mathieu  Dreyfus  à  poursuivre 
la  réhabilitation  de  son  frère  i  Ces  messieurs  eurent 
l'obligeance  de  prendre  eux-mêmes  les  renseignements 
qu'ils  ne  possédaient  pas,  et  au  bout  de  quelques  jours, 
leurs  réponses  sont  identiques  :  «  Nous  pensons  que  vous 
ferez  mieux  de  ne  pas  vous  occuper  de  cette  affaire. 
Cependant  nous  n'avons  pas  appris  grand' chose  ;  nous 
ne  sommes  pas  en  état  de  donner  des  renseignements 
positifs  ;  mais  enfin,  dans  le  doute,  nous  vous  conseil- 
lons de  ne  rien  faire.  »  Je  les  avais  consultés  séparé- 
ment tous  les  deux. 

Je  priai  alors  M.  Mathieu  Dreyfus  de  revenir  chez  moi 
et  je  lui  dis  que  je  ne  pouvais  pas  consentir  à  m'occu- 
per  de  la  réhabilitation  de  son  frère  ;  j'eus  le  ménage- 
ment de  ne  pas  lui  dire  pourquoi.  La  vérité  esl    <|n<'  je 
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a'avais  pas  changé  d'opinion,  A.  partir  de  ce  jour,  je 
n'ai  plus  vu  M.  Mathieu  1  ireyfus  :  il  n'est  plus  revenu, 
quoique  je  lui  eusse  dit  que,  s'il  avait  besoin  de  con- 
seils, je  serai  toujours  à  sa  ilisiiosiiii.n.  Je  oe  le  vis 
plus  jusqu'à  la  date  du  12  novembre  der  lier. 

Voilà  comment,  pour  la  première  fois,  mon  attention 
a  été  attirée  sur  le  cas  de  M.  Alfred  Dreyfus,  el  je  n'y 
pensais  plus  guère,  lorsque,  dans  des  conversations 
avec  de  mes  compatriotes  d'Alsace,  je  les  entendis 
pousser  de  temps  àautre,  cette  exclamation  :  «  Ali  !  que 
aou s  voudrions  Bavoir  ce  qu'il  en  est  au  juste  !  Kst-il 
coupable  .'  Est-il  innocent  ?  d  Je  n'ose  pas  ajouter  :  Peu 
importe  '  car  il  importe  toujours  qu'un  homine  boîI 
coupable  ou  innocent, surtout  lorsque  cet  nommées^  un 
officier  alsacien  :  mais  c'est  le  doute  dont  un  certain 
nombre  de  mes  amis  souffraient. 

Je  finis  par  en  être  pénétré  moi-même,  et  je  pris  la 
[erme  résolution  d'y  répondre  d'une  manière  définitive 
par  une  enquête  personnelle*  me  disant  qu'en  me  li- 
vrant à  des  recherches  conduites  avec  persistance  et 
avec  méthode,  je  Unirais  par  découvrir  la  vérité. 

\  partir  de  ce  moment^  les  contradictions,  les  récits 
les  plus  erronés,  suit  en  laveur  soiten  défaveur  du  con- 
damné» me  mirent  dans  l'obligation  défaire  une  en- 
quête  approfondie  sur  chacun  des  faits  portés  à  ma  con- 
naissance ;  les  enquêtes  aboutirent  presque  toujours 
au  néant, 

Je  vous  faisgrâce  du  fécitdes  nombreuses  déceptions 
quej'eusà  subir.  M;iis  vous  me  permettrez  de  citer  le 
cas  d'un  officier  supérieur  qui  est  de  nature  à  éclairer 
singulièrement  l'état  de  certains  esprits. 

Je  l'avais  rencontré,  sans  le  connaître,  à  la  table  de 
l'un  de  mesamis,  Alsacien  comme  moi,  el  au  milieu  de 
seize  convives. 

Pendant  le  repas,  l'inquiétude  au  sujet  de  la  culpabi- 
lité d'Alfred  Dreyfus  ne  tarda  pas  à  se  manifester,  — 
•  \li  I  si  nous  savion  I  disait-on  !  quel  apaisement  ! 
S'ilétàitinnocent  I  On  n'ose  vraiment  envisage?  cette 
terrible  hypothèse  !  ■■ 

Alors  l'officier  supérieur  dit  :  ■■■  -l'ai  pris  nnecertaine 

pari  à  l'instruction  ci  je  peux  vous  rassurer.  M.  Alfred 

Dreyfus  possède  à  Paris  une  maison  quia  coûté  plus 

de  200,000  francs  '-i  ou  n'eu  a  trouvé  aucune  trace  sur 

Mai-  quelque  temps  après,  ayanl  raconté 
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ce  fait,  il  me  fut  affirmé  et  démontré  que  c'était  une 
erreur,  et  alors  je  demandai  le  nom  et  l'adresse  de  cet 
officier  supérieur  que  je  ne  connaissais  pas.  J'allai  le 
trouver  pour  lui  demander  sïl  était  bien  sûr  du  fait 
qu'il  avait  affirmé,  attendu  que  je  me  croyais  certain 
du  contraire.  L'officier  me  répondit  qu'il  n'avait  parlé 
que  par  ouï-dire. 

J'ai  traversé  trente,  quarante  fois  de  pareilles  incer- 
titudes. Elles  étaient  devenues  pour  moi  une  véritable 
obsession. 

Je  me  procurai  de  l'écriture  de  M.  Alfred  Dreyfus  et 
la  comparai  avec  celle  du  bordereau.  Je  fis  ce  travail 
avec  beaucoup  de  soin  et,  quand  je  l'eus  terminé,  j'ac- 
quis la  conviction  que  ce  bordereau  ne  pouvait  pas 
avoir  été  écrit  par  M.  Alfred  Dreyfus.  Mes  doutes  de- 
vinrent alors  plus  terribles. 

J'en  étais  là  ;  j'avais  fait  venir  M.  Teyssonnières, 
l'un  des  experts  en  écritures  qui  avait  attribué  le  bor- 
dereau à  M.  Alfred  Dreyfus.  Je  le  priais  de  répéter 
devant  moi  la  démonstration  qu'il  avait  faite  devant  le 
tribunal  militaire  en  1894.  Il  me  fit  cette  démonstra- 
tion ;  il  la  fit  si  brillamment  que,  lorsqu'il  me  quitta, 
je  lui  dis  :  «  Vous  m'avez  rendu  service  ». 

Mais  le  lendemain  je  repris  ces  papiers,  je  refis  une 
nouvelle  étude  ;  les  doutes  revinrent  dans  mon  esprit. 
Je  priai  M.  Teyssonnières  de  me  rendre  une  nouvelle 
visite.  Je  discutai  avec  lui  et,  quand  il  me  quitta,  je 
lui  dis  :  «  Je  continue  maintenant  à  rester  dans  le 
doute.  Votre  démonstration  n'a  pas  été  péremptoire  ». 
Je  lui  fis  observer  un  fait  particulier  qui  lui  avait 
écbappé.  Je  pris  le  bordereau;  je  plaçai  à  côté  des  pho- 
tographies de  lettres  de  M.  Alfred  Dreyfus  et  je  lui 
dis  :  «  Ne  remarquez -vous  pas  de  différence  entre  ré- 
criture du  bordereau  el  celle  de  M.  Alfred  Dreyfus  ?  » 
Immédiatement 

M.  le  Président.  —  En  ce  moment,  vous  entre- 
prenez la  revision  du  procès  Dreyfus  ;  nous  en 
sommes  sur  le  cas  du  commandant  Esterhazy.  Je  vous 
demanderai  de  me  donner  les  motifs  qui  vous  font 
supposer  que  c'est  ce  dernier  le  coupable. 

M.  Sgheurer-Kestner.  —  Je  suis  tout  à  fait 
dans  la  question.  Je  parlais  du  bordereau.  J'explique 
comment  j'ai  eu  des  doutes  sur  l'attribution  du  borde- 
reau à  M.  Alfred  Dreyfus  et  comment  ces  doutes  on 
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été  remplacés  par  PL  arrêtée  chez  moi  <iu«'  le 

bordereau  devait  être  attribué  au  commandant  Ester- 
hazy.  J'ai  suivi  une  ligne  toul  à  t'ait  logique  :  je  suis 
peut-être  un  peu  long  :  mais  on  a  répandu  autour  de 
cette  histoire  et  autour  de  ma  personne  tant  d'alléga- 
tions inexactes  que  j'ai  saisi  l'occasion  de  montrer  com- 
ment la  convictioi  tduite  chez  moi. 

.1»'  tenais  à  établir  qu'avant  toute  chose,  j'ai  reconnu 
par  moi-même  que  le  bordereau  ne  devail  pas  être  at- 
tribué à  M.  Alfred  Dreyfus  et  je  venais  de  commencer 
à  montrer  1rs  différences  qui  existaient  entre  le  borde- 
reau et  1rs  lettres  que  j'avais  soumises  à  M.  Teysson- 
nières.  Il  n'avail  pas  remarqué  que,  dans  le  bordereau, 
il  n'y  avait  aucun  alinéa,  tandis  qu'il  y  en  avait,  au 
contraire, de  nombreux  dans  les  lettres. 

Voilà  où  j'en  étais,  lorsque,  le  J3  juillel  dernier,  j'eus 
la  visite  d'un  de  mes  compatriotes  d'Alsace  donl  le 
père  était  mon  ami  et  avait  été  mon  maître  autrefois. 
Il  est  venu  me  dire  qu'il  avait  à  me  faire  une  véritable 
confidence  et  m'a  demandé  de  prendre  l'engagemenl 
vis-à-vis  de  lui  de  ne  pas  profiter  '1rs  renseignements 
qu'il  me  donnerait,  sans  a  être  autorisé.  Vous  voyez 
bien  que  j'arrive  au  fait.  J'ai  appris,  me  «lit  cette  per- 
sonne, qu'au  mois  d'octobre  —  ou  novembre,je  ne  sais 
pas  exactement  la  date  —  ou  avait  reconnu  au  service 
de  l'état-major,  au  ministère  «le  la  guerre,  qu'il  y  avait 
une  erreur  dans  l'attribution  du  bordereau  à  M.  Alfred 
fus  et  que  l'auteur  <ln  bordi  reau  était  un  autre 
militaire 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  appris  du  mi- 
nistère de  la  d'un  bureau  de  l'état-major 

M.  Si.iiki  i;ki:-!\::.-i  m  ;:.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Je 
v.-ii>   vous  i  <'  i   phrase:  j'ai  dil  que  j'ai  eu  la 

visite  du  fils  d'un  de  mes  amis,  lequel  avait  été  mon 
maître  autrefois.  Il  est  venu  me   dire  qu'il  avail   nue 
confidence  à  me  faire  :  que  cette  confidence  consistait 
en  ceci,  qu'on  avait  reconnu  dans  un  bureau  de   l'état- 
major      je  n'en  sais  pas  le  numéro,  mais  vous  le  con- 
t)ien  —  qu'on  s'était  trompé  :  que   les  experts 
tuant  le  fameux  bordereau 
à  M   Ufred  Dreyfus,  avaienl  l'ait  erreur  et  que  le  borde- 
reau devait  être  attribué  au  commandant  Esterhazy. 
l.i  première  fois  que  j'entendais  prononcer  le  nom 
de  M.  Esterhazy, 
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J'appris  en  même  temps  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  qui  avait  fait  cette  découverte,  avait  été 
écarté  de  son  service  pour  des  motifs  inconnus,  qu'il 
avait  été  éloigné  de  son  bureau  et  qu'on  n'avait  pas 
donné  suite  à  la  découverte  qu'il  avait  faite. 

Ce  récit  me  troubla  profondément.  J'insistai  beau- 
coup pour  avoir  des  renseignements  plus  complets. 
Alors  on  me  montra  la  correspondance  autographe 
échangée  entre  le  général  Gonse  et  le  lieutenant-colonel 
Picquart.  Ces  lettres,  je  les  ai  lues;  la  preuve  était 
évidente:  mais  je  ne  fus  pas  autorisé  à  en  faire  usage. 
Aujourd'hui,  je  suis  libéré  par  le  serment  que  je  viens 
de  prêter  et  j'affirme  que  ces  lettres  établissent,  de  la 
manière  la  plus  certaine  et  la  plus  indubitable,  que  le 
général  Gonse  a  partagé  l'opinion  du  lieutenant-co- 
lonel Picquart;  c'était  la  confirmation  matérielle  du 
récit  qui  m'avait  été  fait . 

J'étais  très  angoissé,  cette  affaire  devenant  fort  grave. 
Il  était  donc  nécessaire  d'accumuler  les  motifs  de  con- 
viction. 

Il  ne  me  manquait  plus  qu'une  dernière  preuve,  car 
il  s'agissait  de  savoir  si  tout  ce  qu'on  venait  de  me 
dire  se  trouverait  ou  non  corroboré  par  la  comparaison 
des  écritures.  Je  devais  chercher  dans  la  comparaison 
des  écritures  la  garantie  de  la  réalité  du  récit  qu'on 
venait  de  me  taire.  Cette  comparaison  s'imposait  donc 
et  si  elle  pouvait  confirmer  l'opinion  qui  m'avait  été 
exprimée  il  ne  m  était  plus  possible  de  douter  de  la 
sincérité  du  récit. 

Je  me  procurai  donc  de  l'écriture  de  l'officier  qui 
m'avait  été  signalé,  du  commandant  Esterhazy,  et 
je  lus  frappe,  non  pas  seulement  d'une  similitude, 
niais  de  l'identité  de  l'écriture  du  bordereau  et  de  celle 
des  nouvelles  pièces  qui  venaient  de  m'être  remises, 
d'une  authenticité  incontestable,  du  reste;  je  crois 
qu'aujourd'hui  un  très  grand  nombre  de  personnes 
sont  frappées  comme  je  l'ai  été  dé  cette  identité. 

\]uvs<-"s  constatations,  qu'avais-je  à  faire?  Quel 
était  mon  devoir?  Je  me  consultais,  lorsqu'il  se  fit  du 
bruit  autour  de  cette  affaire.  Je  ne  dis  pas  que  j'en  sois 
absolument  innocent  ;  mais  je  fus  obligé  d'aller  un  peu 
pillé  vile  que  je  n'aurais  voulu.  Néanmoins,  je  pris  la 
résolution  de  m'adresser  avant  tout  au  gouvernement; 
à  mon  vieil  ami  dp  vingt-cinq  ans,  le  général  liillol,  à 


AFFAIRE    I  ST1  Kll  \Z\  151 

M.  Méline,  à  M.  le  garde  des  sceaux.  G'étail  mon  pre- 
mier devoir;  je  le  fis.  J'allai  trouver  le  général  Billot 
et,  après  lui  avoir  montré  l'idendité  des  écritures  du 
bordereau  et  des  lettres  du  commandanl  Esterhazy,je 
lui  demandai  de  me  donner  la  preuve  que  M.  Alfred 
D  yfus  a  été  reconnu  coupable  sur  d'autres  preuves 
que  celle  du  bordereau  <  si  vous  ae  le  prouvez  pas, 
ajoutai-je,  si  vous  ne  faites  pas  votre  devoir,je  ferai  le 
mien.  » 

Le  général  Billot,  retenu  par  je  ne  sais  quoi,  se 
borna  à  répondre  :  «  Je  ne  le  peux  pas.  »  Après  quatre 
heures  de  conversation,  au  moment  où  je  quittai  le 
ministre  de  la  guerre,  il  me  demanda  de  ne  pas  ébruiter 
notre  conversation. 

c  Vous  avez  une  enquête  à  faire,  lui  répondis-je, 
promettez-moi  de  la  l'aire  loyale,  complète,  person- 
nelle surtout,  "i  je  ne  dirai  rien  :  mais  si  vous  ne  la 
faites  pas.  ie  serai  obligé  d»'  parler  :  car  il  m'est  impos- 
sible de  supporter  bien  longtemps  cette  angoisse  de 
penser  que  la  pièce  sur  laquelle  Dreyfus  h  <'■  t «'■  con- 
damné  n  été  attribuée  par  erreur  ;ï  ce  malheureux.  » 

J'allai  trouver  le  présidenl  du  conseil;  j'eus  de  lon- 
gues conversations  avec  lui.  11  s'en  remettait  probable- 
ment au  ministre  de  la  guerre,  qui  s'en  remettait  à 
d'aul 

.M.  le  président  du  conseil  m'avait  dit:  ••  Vous 
avez  les  voies  légales  :  demandez  la  revision  •>.  J'étais 
en  train  de  faire  préparer  celle  demande  <•!  j'avais  déjà 
choisi  un  avocate  laCourde  cassation,  lorsqu'un  l'ait 
nouveau  Be  produisit,  -le  reçus  la  visite  de  .M.  Mathieu 
fus  que  je  n'avais  plus  vu  depuis  le  commence- 
ment de  lânnée  1895. 

[1  me  dit  qu'il  avaii  une  communication  très  grave  ;'i 
mefaire.  Laquelle1?  H  me  répondil  :  «  Je  sais  qui  es1 
l'auteur  du  bordereau  et  je  crois  que  vous  devez  le  savoir 
Alors  il  me  raconta  que  par  un  hasard  extra- 
ordinaire cequira'aété  confirmé  par  la  persoune 
;  il  ;i  tenu  le  renseignement  —  quelqu'un  qu'il  ne 
eoii!,;ii>.~;iii  pas,  se  promenant  sur  le  bo  ilevard,  acheta 
un  placard  sur  lequel  se  trouvai!  ie  bordereau  et  qu'a- 
près l'avoir  acheté  .i1'  me  sera  des  paroles  mômes  de 
ce  passant,  cette  personne  eui  un  éblouissemenl  et 
ia  :  i  Mais  c'esl  I  écriture  de..  ...  il  courut  chez  lui 
prit  un  paqueî  de  lettres di  M.  Ësterhazy  el  vint  faire  ;'i 
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M.  Dreyfus  le  récit  de  sa  découverte.  «  Si  je  vous  dis  le 
nom,  continua  M.  Mathieu  Dreyfus,  et  si  ce  nom  vous 
l'avez  rencontré  dans  les  recherches  que  vous  avez 
faites,  me  direz-vous:  Oui?  »  Alors  il  me  dit:  «  C'est 
le  commandant  Esterhazy!  »  Je  lui  répondis  :  «  11  y  a 
un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  mis  en  sus- 
picion par  des  articles  de  journaux  auxquels  je  suis  du 
reste  étranger.  Votre  devoir  est  de  le  signaler  immé- 
diatement  au  ministre  de  la  guerre.  » 

Voilà  comment  j'ai  été  amené  à  commencer  cette 
campagne  que  j'ai  poursuivie  avec  beaucoup  de  peisé- 
vérance .  Je  suis  persuadé  cu'on  s'est  trompé  sur  l'at- 
tribution du  bordereau.  (Sourires.)  Oh  !  mon  Dieu,  je 
puis  me  tromper  en  attribuant  le  bordereau  au 
commandantEsterhazy. XNowceauœrires.)S' adressant 
àun  officier  quiriàit:  Vous  trouvez  cela  drôle?  Je  disais 
crue  voilà  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  poursuivi 
cette  campagne  que  j'ai  commencée  il  y  a  trois  mois, 
parce  que  je  suis  profondément  convaincu  que  M. 
Alfred  Dreyfus  n'est  pas  l'auteur  du  bordereau.  (Oh  ! 
oh  .')  Il  m'importe  peu  que  le  bordereau  soit  attribué  à 
un  tel  ou  à  un  autre  ;  ce  qu'il  m'importe,  c'est  qu'il  soit 
bien  établi  que  le  bordereau  a  été  attribué  par  erreur 
à  M.  Alfred  Dreyfus. 

M.  le  Président.  — La  question  qui  se  pose  est  de 
savoir  si  le  bordereau  est  du  commandant  Esterhazy. 

M.  Scheurer-Kestner.  — Je  ne  peux  pas  le  savoir. 
J'ai. dit  ce  que  je  pense  :  j'ai  dit  clairement  que  l'écri- 
ture du  commandant  Esterhazy  est  identique  à  celle  du 
bordereau.  Je  ne  puis  dire  davantage.  Si  vous  voulez 
que  je  mette  tous  les  ménagements  possibles  dans  mes 
paroles,  je  dirai  que  l'écriture  du  bordereau  se  rappro- 
che beaucoup  plus  de  l'écriture  du  commandant  Ester- 
hazy que  de  celle  de  M.  Alfred  Dreyfus.  Voilà  ma  con- 
viction. 

M.  le  Président. —  Vous  avez  déclaré  au  général 
enquêteur  que  l'enquête  serait  plus  sérieuse  si  on  fai- 
sait venir  le  lieutenant-colonel  Picquart  de  Tunisie. 

R.  Lorsque  j'ai  dit  cela  au  général  Pellieux,  celui- 
ci  m'a  répondu  :  «  Gela  a  été  la  première  idée  du  gou- 
vernement ;  ce  n'est  pas  l'idée  du  ministre  de  la  guer- 
re. «  Mais,  ai-je  dit,  vous  devez  insister  Si  vous  me 
demandez  pourquoi,  je  vous  dirai  que  je  l'ai  expliqua 
dans  la  déclaration  que  j'ai  faite  tout  à  l'heure  parla 
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communication  confidentielle  qui  m'avait  été  faite.  J'ai 
été  très  étonné  que,  dans  L'enquête  du  général  de  Pel- 
lieux,  on  n'ait  pas  fail  la  comparaison  des  écritures  el 
quand  je  L'ai  dil  au  général,  il  m'a  répondu  :  «  Je  u'ai 
pas  demandé  Le  bordereau  :  ce  n'esl  pas  à  moi  à  1»'  de- 
mander :  si  je  Le  demandais,  j'aurais  l'air  de  douter  de 
la  chose  jugé» 

—  C'était  donc  à  ceux  qui  sont  venus  chez  vous  à 
vous  apporter  le  bordereau!  Alors  il  n'y  a  pas  moyen 
de  revenir  jamais  sur  un  jugement  si  on  no  peul  pas 
faire  Le  moindre  acte  qui  implique  un  doute  sur  la 
chose  jug 

M.  le  Président.  —  Enfin,  la  pièce  a  été  produite, 
elle  existe  au  dossier. 

I!.  «  '. v-t  ce  <[u*on  m'a  dit. 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  — Vous  avez 
in  entre  h'-  mains  des  spécimensde  L'écriture  ducom- 
mandanl  Esterhazy  ? 

1  ;   '  >ui.  en  quantité. 

I.!.  COMMISSAERE  DU  '  rOUVERNEMENT.  -     Vousavi'/  6U 

entre  les  mains  aussi  un  spécimen  du  bordereau1? 
I  ;.  J'en  ai  eu  un  fac-similé. 

Le Commissaire di  Gouvernement.—  El  l'écriture 
de  M.  Alfred  Dreyfus,  vous  la  connaissiez  ? 
i;.  Quand  ? 

(Mmissaire  du  Gouvernement.  —  Alors,   com- 
ment pouviez-vous  faire  la  comparaison  *? 

H.  J'ai  déjà  expliqué  que,  Lorsque  le  bordereau  a 
été  publié  par  le-  journaux,  j'ai  demandé  de  l'écriture 
deM.  Alfred  Dreyfus.   M.  Teyssonnièi es   m'en  a  du 
reste  montré  des  photographe 
Le  Commissaire  ou  Gouvernement.  —  Après  cet 
•lien,  vous  vous  êtes  trouvé  suffisamment  armé  pour 
pouvoir  déclarer  qu'il  y  avait  plus  de  ressemblance  en- 
tre l'écriture  du  bordereau  el  celle  du  commandanl  Es 
.  qu'entre  L'écriture  du  bordereau  el   celle  >\>- 
M.  Alfred  Dreyfus  ? 
R.  oui. 

Murs,  le  (  Jon- 
aeil  appréciera. 

M  lezenas.  Lorsque,  tout  à  fait  au  début  de  la 
isition  de  M.  Scheurer-Kestner,  il  s'est,  de  gon  au- 
té  privée,  institué  juge  d'appel  des  décisions  «lu 
-eii  de  le  fail  primordial  qui  l'a 
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poussé  dane  cette  voie  ?  Car  il  y  a  an  bagne  des  tas  de 
gens  qui  protestent  dé  leur  innocence  <d  dont  M.  Scheu- 
rer-Kestner  ne  se  préoccupe  pas.  Pourquoi  s'est-il  tant 
préoccupé  de  l'innocence  de  AL  Alfred  I  >reyfus,  inno- 
cence dont  il  n'avait,  au  début,  aucune  espèce  de  preu- 
ves entre  les  mains,  pas  plus  qu'aujourd'hui,  d'ail- 
leurs ? 

R.  Il  me  semble  que  j'ai  répondu  d"avance  à  cette 
question.  J'ai  dit  en  commençant  comment,  pourquoi, 
chez  moi  le  doute  était  né  d'abord  et  ensuite  plus  que  le 
doute,  une  véritable  angoisse... 

Me  Tézenas.  —  Mais  d'où  est  venu  ce  doute  primor- 
dial ? 

R.  Quand  on  est  deux  compatriotes... 

Me  Tézenas.  —  Ah  !  c'est  parce  que  Alfred  Dreyfus 
était  votre  compatriote  et  que  votre  attention  était  alors 
particulièrement  attirée. 

M.  Scheurer-Kestner  a  dit  qu'il  avait  procédé  par  in- 
vestigations nombreuses  ;  alors,  on  a  un  dossier  pour 
cela,  un  dossier  qui  est  la  résultante  de  ces  investiga- 
tions. Où  est  ce  dossier? 

R.  Je  ne  comprends  pas  la  question.  Gomment,  le 
dossier'?...  Quand  on  travaille,  on  prend  des  notes... 

Me  Tézenas.  — Je  parle  de  pièces  probantes.  Quel- 
que valeur  que  je  porte  à  votre  opinion,  cela  ne  sulfit 
pas,  il  faut  des  pièces. 

Vous  aviez  dit,  au  début,  que  vous  vous  faisiez  fort 
de  démontrer  l'innocence  de  M.  Alfred  Dreyfus  au 
moyen  d'un  dossier. .. 

R.  On  l'a  dit.  mais  pas  moi.  On  a  dit  aussi  bien 
des  choses  fausses  ;  on  a  dit  aussi  que  j'étais  un  Prus- 
sien !  Je  ne  comprends  pas  que  v-jus  entriez  dans  des 
détails  pareils.  (Bruit.) 

Me  Tézenas.  —  Par  conséquent,  M.  Scheurer-Kest- 
ner n'a  jamais  eu  de  dossier.  Je  lui  demanderai  encore 
s'il  n'a  pas  déclaré,  à  un  moment  donné,  qu'il  n'avait' 
aucune  espèce  de  dossier  entre  les  mains,  mais  que 
Me  Leblois  en  avait  un. 

R.  J'ai  déclaré  au  général  de  Pellieux  que  je 
n'avais  pas  de  dossier  dans  le  sens  où  vous  pa- 
raissez l'entendre,  et  j'ai  dit  que  Me  Leblois  pourra, 
lui,  apporter  des  renseignements  beaucoup  plus  précis 
gue  je  ne  suis  capable  d'en  donner.  Me  Leblois  s'est 
présenté  chez  le  général  de  Pellieux  et  a  versé  entre 
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mains  plusieurs  pièces,  entre  aulivs  une  dépêche 
télégraphique  et  trois  lettres. 

M  I  i.N.vs.  —  Je  voudrais  savoir  de  qui  M.  Scheu- 
rer-Kestner  tenait  les  modèles  de  l'écriture  de  M.  Al- 
fred Dreyfus  qui  ont  servi  ;'t  ces  comparaisons  ^t  ce 
que  sonl  devenus  ces  modèles  .' 

I;.  Ces  modèles  étaieni  des  photographies  que 
j'avais  fail  demandera  i;i  famille  do  M.  Dreyfus  par 
M.  Jeaumaire,  de  Mulhouse,  qui  est  un  ami  de  cette 
famille. 

M"  Tézenas.  -  Est-ce  que  ces  photographies  sont 
toujours  entre  vos  mains  '.' 

!!.  Elles  sont  toujours  entre  mes  mains, 

M.  lePrésident  s'il'/,  essant  au  commandant  Es- 
terhazy).  —  Avez-vous  des  observations  à  présenter 
à  la  déposition  du  témoin  ? 

Le  Commandant Esterhazy.  —  Non,  mon  général. 

M.  le  Président.  -  L'audience  est  suspendue 
pendant  dix  minutes. 

Déposition  de    M.    Autant    père,  Bjrefaitecte. 

M. Autant.—  M Pays  est  venue,de  lapartducom- 

mandant,  me  demander  la  résiliation  du  bail  de  l'ap- 
partement qu'elle  occupait  rue  de  Douai,  u"  19.  Elle  ni'' 
«lit  que  c'était  excessivement  pressé  <•(  qu'il  fallaitque 
cela  lût  fait  dans  le  plus  bref  délai.  J'ai  répondu  que  le 
bail  étant  signé  par  le  propriétaire,  la  résiliation  ne 
pouvait  être  signée  que  par  lui.  EJle  ajouta:  H  faut 
que  cela  soil  fait  demain,  -l'ai  répondu  :  Le  propriétaire 
n'habite  pas  Paris,  {>■  vais  lui  envoyer  un  mot,  cela  va 
demander  quarante-huil  heures,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  accepte  la  résiliation.  Cependant,  comme  votre 
bail  vous  donne  !»•  droit  de  faire  une  cession,  vous  pou- 
aller  chez  un  notaire  pour  faire  la  <-.'>sion  de  votre 
bail.  Mais  c'est  quejene  puis  pas  attendre.  Je 
m-  puis  rien  faire  de  plus. 

M.  1 1  Président.  Savez-vous  pourquoi  le  com- 
mandanl  Esterhazy  voulait  résilier  son  bail  '.' 

tant.  M  Pays  m'a  dit  que  c'était  parce 
que  lecommandanl  ''lait  perdu,  anéanti,  affaissé  chez 
elle  dan-  -on  fauteuil  el  qu'il  fallait  que  cela  lui  lait  le 
plus  vite  possible  parce  qu'il  allait  se  suicider.   Je   lui 
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ai  répondu  :  C'est  un  moment  de  découragement,  cela 
reviendra.  Elle  a  répliqué  :  Non,  il  est  fermement  ré- 
solu à  le  faire.  Gomme  le  bail  est  fait  au  nom  du  com- 
mandant et  que  les  meubles  m'appartiennent,  s'il  ve- 
nait à  se  suicider  chez  moi,  la  famille  poserait  les  scel- 
lés et  cela  me  créerait  des  ennuis  pour  mon  mobilier. 

M.  le  Président.  —  Savez-vous  si  M",e  Pays  a  fait 
ces  déclarations  à  d'autres  personnes  qu'à  vous  ? 

M.  Autant.  —  Je  l'ignore. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  M.  Stock  ? 

M.  Autant.  —  Je  l'ai  vu  plusieurs  fois,  mais  il  n'y 
a  pas  longtemps  que  je  le  connais. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  ami  de  votre  fils  ? 

M.  Autant.  —  Oui,  et  son  client  en  môme  temps. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  dire  au  Conseil 
comment  il  se  fait  que  des  lettres  qui  vous  avaient 
été  adressées  par  le  commandant  Esterhazy  soient  par- 
venues à  l'instruction  par  l'intermédiaire  de  M. Mathieu 
Dreyfus? 

M.  Autant.  —  Un  jour,  causant  avec  M.  Stock,  la 
conversation  est  tombée  sur  les  faits  du  jour,  et  il  m'a 
dit  :  Puisque  vous  avez  reçu  quelques  lettres  du  com- 
mandant, vous  seriez  bien  aimable  de  me  les  confier 
pendant  quelques  jours  pour  faire  une  comparaison 
graphologique  des  deux  écritures  et  pour  voir  si  elles 
se  ressemblent  bien,  comme  on  l'a  dit.  Je  lui  ai  répon- 
du :  Oui,  sous  la  condition  expresse  qu'il  n'en  sera  pas 
fait  usage. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à 
aj  outer  ? 

M.  Autant.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez- 
vous  des  observations  à  présenter  ? 

M.  Esterhazy.  —  Il  est  fort  possible  que  chez  le 
notaire  M.  Autant  m'ait  dit  :  «  En  passant  le  bail  avec 
Mme  Pays,  cela  offrirait  moins  de  garantie  qu'avec 
vous.  »  Mais,  si  je  m'étais  tué,  j'aurais  offert  encore 
moins  de  garanties. Cela  n'a  été  fait  que  le  8  ou  le  10 no- 
vembre. Quant  M.  Autant  m'a  vu,  comment  ne  m'a- 
t-il  pas  dit:  «  Vous  n'êtes  pas  encore  mort  ?  »  Si  j'avais 
été  près  du  suicide,  je  n'aurais  offert  aucune  espèce  de 
garantie  et  il  n'aurait  pas  refusé  de  mettre  ce  logement 
sous  le  nom  de  Mme  Pays. 

M.  lePrésident.  —  Ne  croyez-vous  pas  que  Mme  Pays, 
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en  adressant  cette  demande,  ait  tenu  les  propos  qu'on 
lui  prête? 

M.  EsTEiiitAZY.  —  Mais  elle  ne  savait  rien  du  tout. 

M.  le  Président.  —  Comment  demandait-elle  la  ré- 
siliation du  bail? 

M.  Esterhazy.  —  N'ayant  pas  réussi  dans  une  de- 
mande que  j'avais  faite,  j'ai  attribué  l'insuccès  de  ma 
démarche  à  l'irrégularité  de  ma  vie.  Lorsque  je  suis 
arrivé  à  Paris  et  que  j'ai  voulu  demander  au  ministre 
de  la  guerre  de  faire  une  enquête  sur  moi,  j'ai  voulu 
qu'on  ne  trouvât  pas  que  j'avais  coDtinué  à  avoir  cet 
appartement  à  mon  nom.  C'est  très  simple. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  8  du  mois  suivant  que 
la  résiliation  a  eu  lieu,  et  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  de 
suite,  c'est  parce  qu'il  a  fallu  envoyer  au  propriétaire  à 
Tours. 

M.  Esterhazy.  —  Cela  a  duré  huit  jours. 

M.  Autant.  —  Vous  ne  vouliez  pas  attendre  chez  le 
notaire.  Quand  le  principal  clerc  vous  a  dit  :  Je  regrette 
que  vous  ayez  fait  une  course  inutile,  je  ne  puis  pas 
vous  faire  signer  la  résiliation  du  bail,  le  propriétaire 
a  écrit  ce  matin  qu'il  déclare  ne  pas  faire  usage  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  cette  procuration  parce  qu'il  voulait 
consulter  son  hls  à  nouveau  ;  quand  le  principal  clerc 
vous  a  dit  cela,  vous  étiez  tellement  surexcité  que  vous 
avez  répliqué  :  -le  ne  puis  pas  attendre  davantage,  ce 
n'est  pas  possible,  je  ne  comprends  pas  ce  propriétaire 
qui  no  m'a  pas  répondu;  c'estau  point  que  si  j'en  avais 
le  temps,  je  partirais  ce  soir  pour  Tours  chercher  la  ré- 
ponse et  tirer  moi-même  les  oreilles  à  ce  propriétaire. 

M.  Esterhazy.—  J'ai  attendu  dix-sept  jours  et  je 
n'avais  pas  l'air  d'tm  monsieur  qui  veut  se  tuer.  En 
attendant,  vous  avez  pris  une  lettre  de  moi  et  vous 
i  livrée. 

M.  At  i  \m  .  —  Je  n'ai  rien  livré. 


Déposition   de    H.    Autant    fils,   architecte. 


M.  le  Président.    -   Reconnaissez-vous   la  lettre 
que  je  vous  présente  .' 
M.  Ai  i  lnt  fils.       Elle  est  de  moi. 
M.  h    Président.         Voulez-vous  dire  au  Conseil 
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dans  quelle  circonstance  vous  l'avez  écrite  ?  Voici  son 
contenu  ? 

Mon  cher  Stock, 

Vous  me  demandez  l'adresse  de  Mme  Pays.  Elle  habite 
49.  rue  de  Douai.  Elle  est  effectivement  venue  nous  trouver, 

mon  frère  et  moi,  pour  nous  annoncer  le  prochain  suicide 
de  M.  Esterliazy.  îmus  demandant,  dans  la  crainte  où  elle 
était,  de  mettre  le  bail  à  son  nom... 

M.  Autant.  —  J'étais  en  relations  avec  M.  Stock 
depuis  environ  huit  ans.  En  causant,  je  lui  dis  que  je 
m'engageais  à  dire  la  vérité  sur  une  chose  qui  pourrait 
servir  à  éclairer  le  débat. 

M.  le  Président.  —  En  remettant  ces  pièces  à 
M.  Stock,  vous  l'autorisiez  à  faire  acte  de  publicité  ? 

M.  Autant.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Qui  a  remis  cela  au  général  de 
Pellieux? 

M.  Autant.  —  M.  Stock  m'avait  promis  de  le 
remettre  à  M.  Scheurer-Kestner. 

M.  le  Président.  —  Savez- vous  par  quelle  voie  elles 
sont  arrivées  entre  les  mains  du  général  ?  Etiez - 
vous  présent  lorsque  Mme  Pays  est  venue  au  sujet  du 
bail? 

M.  Autant.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  entendu  cela. 
Pourquoi  avez-vous  dit  dans  votre  lettre  à  M.  Stock  : 
«  Elle  vint  nous  trouver...  nous  annonçant?  » 

M.  Autant.  —  J'ai  expliqué  au  commandant  Ravary 
que  ce  mot  «  nous  »  vient  de  ce  que  je  suis  associé  avec 
mon  père. 

M.  le  Président.  —  Vous  signez  A.  et  L.  Autant. 

M.  Estelhazy.  —  La  lettre  a  été  publiée  dans  le 
Figaro.  Gomment  est-elle  venue  au  Figaro"!  On  dit 
aussi  que  je  cohabitais  49,  rue  de  Douai.  J'ai  toujours 
habité  chez  moi.  G 3  n'est  pas  une  raison  parce  que  j'a- 
vais une  maîtresse  qui  avait  un  appartement  pour  que 
j'habitasse  avec  elle. 

W  Tézenas.  -  Monsieur  le  préside at  voudrait-il  de- 
mander au  témoin  si  M.  Stock  ne  serait  pas  M.  Stock, 
l'éditeur  des  brochures  de  M.  Bernard  Lazare  ? 

M.  Autant.  —  C'est  le  même. 
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Déposition  «h»   M.  stock,   iibraire-e'ditenrg 
Paris. 

M.  le  Président.  —  M.  Mathieu  Dreyfus  a  prié  le 
commandant  rapporteur  de  recevoir  votre  déposition 
qui.  disait-il,  était  très  importante  au  sujet  de  L'affaire 
srhazy.  Voulez-vous  la  renouveler  devant  1»'  Conseil  ? 
meni  expliquez-vous  que  les  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy  aient  été  photographiées  el  que  des  i'ac- 
aimilés  se  soient  trouvés  entre  les  mains  de  M.  Joseph 
Reinacb  ? 

M.  Stock.  —  Je  n'en  sais  rien.  Qu'on  le  demande  à 
M.  Reinacb.,  il  vous  le  dira. 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  Esterhazy 
vous  a-t-il  menacé  ? 

M.  Si  (h  k.  —  Non,  je  ne  l'ai  jamais  vu. 

M  Tézenas.  —  Savez-vous  comment  les  lettres 
au  /•  igaro  ? 

M.  Stock.  —  Pas  du  tout.  Je  lésai  données  à  M. 
Bernard  Lazare. 


Déposition  <I««  y\       !':»,>  s,  vingt-sept  ans. 
rentière. 

M.  ii.  Président.  —  Est-ce  vrai  que  vous  soyez  allée 
te  20  ou  le  21  octobre,  un  matin,  chez  M.  Autant,  le 
gérant  de  votre  maison,  pour  lui  demander  de  passer 
d'urgence  le  bail  du  commandant  Esterhazy  à  votre 
non:  prétexte  que  le    commandant  voulait 

suicider  ? 

M  Pays.  -  Je  n'ai  pu  dire  que  le  commandant 
était  affaissé  dans  un  fauteil,  attendu  qu'il  n'était  pas 
chez  moi  lorsque  j<  irtie. 

P  vous  n'avez  pas  parlé  d 

cide  ? 

M      Pays.  —  i)n  tout. 

M.  ii  Présidj  \  i  .  Dans  quel  but  demandiez-voua 
la  résiliation  «lu  bail  ? 

M  Pays.  —  C'est  bien  -impie,  m.  Esterhazy  avail 
rintentp»ii  di  ce  li.-iil  au  sujet  d'une  di  mande 

qu'il  voulait  adresser  au  ministre  de  la  guerre.  Puis, 
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il  est  parti  en  congé.  Au  mois  de  septembre,  M.  Ester- 
hazy  a  écrit  à  M.  Autant,  et  je  suis  allée  voir 
M.  Autant  pour  le  prier  de  donner  suite  à  cette  affaire 
à  cette  lettre. 

M.  le  Président.  —  Vous  contestez  la  déposition 
de  M.  Autant? 

Mnie  Pays.  —  Je  n'ai  jamais  parlé  ni  de  suicide  ni 
d'affaissement  dans  un  fauteuil. 

M.  le  Président.  —  A  quoi  attribuez-vous  donc  que 
M.  Autant  vous  fasse  tenir  ces  propos.  Vous  avez  dit 
que  vous  pensiez  que  c'était  une  petite  vengeance.  Dans 
quel  but?  Avait-il  des  motifs  d'animosité  contre  le 
commandant  ? 

Mme  Pays.  — Je  ne  saurais  préciser. 

M.  le  Président  à  M.  Autant  père.  —  Vous  avez 
entendu  la  déposition  de  Mme  Pays  qui  conteste  la 
vôtre  de  la  façon  la  plus  formelle.  Maintenez-vous  la 
vôtre  ? 

M.  Autant  père.  —  Je  la  maintiens    absolument. 
Mme  Pays  m'a  parlé  de   son    mobilier  qu'elle    avait 
peur  de  perdre  ;  elle  m'a  dit  :  Si  le  commandant  se  ■ 
suicide,  comme  le  local  est  au  nom  du  commandant,  la 
famille  prendra  le  mobilier  et  je  le  perdrai. 

Mme  Pays.  —  Mais  je  ne  connaissais  rien  de  cette 
histoire  que  j'ai  apprise  par  les  journaux. 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Est-ce  que 
M.  Esterhazy  payait  régulièrement  ses  termes  ? 

M.  Autant.  —  Régulièrement. 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Vous 
n'aviez  pas  d'animosité  contre  lui? 

M.  Autant.  —  Je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois  pour  le 
bail  et  pour  la  résiliation.  Je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec 
lui. 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Vous  ne 
me  paraissez  pas  très  bienveillant.  {Rumeurs.) 

M.  Autant.  —  Est-ce  ne  pas  être  bienveillant  que  de 
dire  la  vérité  ?  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  aussi  digne 
d'être  cru  que  Madame  ? 

M.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Je  ne  dis 
pas  cela.  Mais  je  ne  comprends  pas  pourquoi  vous  dé- 
posez ainsi. 

Me  Tézenas.  —  Lorsque  M.  Autant  donnait  les  lettres 
à  M.  Stock,  il  savait  qu'il  commettait  une  action  qu'un 
galant  homme  n'a  pas  l'habitude  de  faire,  il  savait  qu'il 
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donnait  la  main  ainsi  à  M.  Stock.  Quel  sentiment  l'ani- 
mait •.' 

M.  Autant.  — Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure.  M.  Stock 
m'a  l'ait  demander  par  mon  fils  ces  deux  lettres  pour 
faire  une  comparaison  avec  l'écriture  qu'il  avait.  Je  les 
ai  données  pour  satisfaire  cette  curiosité  et  il  était  con- 
venu qu'il  ne  devait  pas  en  taire  usage  sans  mon  auto- 
risation, lia  passé  outre  à  cela,  mais  il  a  dit  qu'il  en 
prenait  la  responsabilité  pour  lui.  Il  devait  me  les  ren- 
dit- après   la  comparaison  et  ne  pas  en  faire  usage. 


Déposition  «1«»    M .   Weil. 

M   le  Président.  —  Voulez-vous  déposer  sur  ceque 
savez  au  sujet  de  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  Weil.  —  Je  l'ignore  complètement. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  donné  de  ren- 
flements à  l'instruction?  On  ne  vous  a  pas  demandé 
renseignements  sur  la  moralitéetla  situation  linan- 
cière  du  commandant  ? 

M.  Weil  —  Je  connais  le  commandant  depuis  vingt 
ans  :  nos  relations  n'ont  pas  cessé. 

M.  ii  Président.  —  Vous  lui  avez  prêté  de  l'argent. 
Je  vois  cela  dans  la  déposition.  Je  n'insiste  pas. 

Il  y  a  une  lettre  qui  a  été  livrée  par  vous. 

M.  Wi.il.  —  .le  vous  déclare  que  je  n'ai  livré  aucune 
Lettre. 

M.  i.i   Président.  —  Alors, elle  vous  a  été  soustraite. 

M.  Weil.  —  Je  n'ai  gardé  du  commandant  (pue  des 
lettres  taisant  allusion  aux  rapports  dont  vous  parliez 
tout  à  l'heure.  Ces  lettres  sont  dans  un  coffre-fort  qui 
n'est  pas  chez  moi.  Les  scellés  sont  encore  intacts. 

M.  le  Président.  —  Cette  lettre  vous  a-t-elle  été 
adressée  ? 

M.  Weil.  —  Je  ne  l'ai  donnée  à  personne. 

M.  ii  Président.  —  Vous  a-t-elle  été  adressée? 

M.   Weil.  —  Il  faut  qu'elle  m'ait  été  soustraite. 

M.  m  Commissaire  du  Gouvernement.  —  C'est 
M.  Mathieu  I  Dreyfus  qui  a  apport.'-  cette  lettre.  Par  con- 
séquent on  pourrait  savoir  <le  lui  comment  il  se  l'est 
procurée. 

M.  le  Présideni  ;'i  M.  Mathieu  Dreyfus.  —  (l'est 
bien  vous  qui  avez  déposé  cette  lettre.' 

11 
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M.  Mathieu  Dreyfus.  —  C'est  M.  Bernard  Lazare. 
Cette  lettre  était  entre  les  mains  de  M.  Zacloc-Kahn. 

M.  le  Président.  —  Comment  a-t-elle  pu  être  entre 
les  mains  de  M.  Zadoc-Khan  ? 

M.  Mathieu  Dreyfus.  —  Je  sais  qu'elle  est  sortie 
des  mains  de  M.  Zadoc-Khan  et  qu'elle  m'a  été  apportée 
par  M.  Bernard  Lazare. 

M.  le  Président.  —  Comment  vous  expliquez -vous 
que  cette  lettre  ait  pu  sortir  de  chez  vous  ? 

M.  Weil.  —  Le  commandant  Esterhazy  m'avait 
exposé  sa  situation  et  il  est  peut-être  possible  que  j'aie 
pu  alors  remettre  cette  lettre  à  M.  Zadoc-Kahn. 

M.  Esterhazy.  —  J'ai  rendu  des  services  considé- 
rables à  mon  camarade  Weil  ;  je  le  délie  de  les  nier. 
Il  m'a  fait  des  offres  de  services  il  y  a  longtemps.  Plus 
tard,  dans  une  circonstance  difficile,  je  lui  ai  demandé 
de  me  venir  en  aide.  Il  m'a  répondu  qu'il  ne  le  pouvait 
pas.  Je  lui  ai  dit  que  je  pourrais  donner  des  garanties. 

M.  le  Président.  —  Sur  un  héritage  à  venir  et  sur 
une  assurance  sur  la  vie  ? 

M.  Esterhazy.  —  Oui,  mon  général.  Mon  ami  Mores 
est  mort,  vous  pourrez  interroger  d'autres  officiers  du 
service  d'état-major,  tous  vous  diront  ce  que  j'ai  fait. 
Mais  la  trahison  de  ce  camarade  de  jeunesse  est  une 
des  plus  douloureuses  pour  moi  au  milieu  de  toutes 
les  déceptions  que  je  traverse.  Cette  lettre  dans  laquelle 
je  lui  parle  à  cœur  ouvert,  c'est  celle-là  qui  a  été  livrée 
à  mes  ennemis,  lettre  intime,  dans  laquelle  je  lui  dis 
les  choses  les  plus  secrètes. 

J'ai  faili  mettredeux  fois  l'épée  à  la  mainpour  Weil. 
Je  lui  ai  sauvé  l'honneur  deux  fois  dans  des  circons- 
tances que  je  ne  veux  pas  dire  parce  que  je  ne  suis  ni 
un  lâche  ni  un  traître.- 

M.  Weil.  —  Le  commandant  n'ignore  pas  que  j'ai 
une  nombreuse  correspondance  de  lui.  Je  n'ai  entrepris 
aucune  démarche  sans  son  consentement  formel.  Il 
m'a  demandé  un  dernier  service,  je  le  lui  ai  rendu  en- 
core, en  lui  disant  :  C'est  le  premier  effet  que  j'ai  en- 
dossé, vous  êtes  dans  la  détresse,  vous  me  dites  que 
vos  enfants  n'ont  plus  de  quoi  manger,  voilà  ma  ga- 
rantie. 

M  Esterhazy.  — l'ai  remboursé  la  somme. 

M.  Weil.  —  Je  n'y  insiste  pas.  J'ai  ensuite  entre- 
pris de  son  consentement  des  démarches  en  sa  faveur. 
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.!•*  lui  ai  tellement  peu  caché  ces  démarches  que,  p- >jr 
me  mettre  complètement  à  l'abri,  je  l'ai  prié  de  me  re- 
mettre  des  lettres  de  remerciements  constatant  les 
BOmmes  qui  m'ont  été  versées.  On  pourrait  voir  les  -t- 
fcres. 

.M.  Esterhazy.  —  C'étaient  de  simples  lettres  de  re- 
merciements. 

M.  \Yi:il.  —  M.  Esterhazy  savait  très  bien  que  ces 
personnes  ne  le  connaissant  pas  ne  lui  donneraient  pas 
d'argent,  que  M.  de  Rothschild,  chez  lequel  il  s'est 
adressé  ensuite,  ne  prêtait  pas,  mais  donnait.  Je  l'ai 
aidé  avec  tonte  la  discrétion  que  j'ai  pu. 

L'un  des  membres  du  Conseil.  ---  Le  moi  «  em- 
prunt •■  n'a  pas  été  prononcé  au  sujet  de  Mme  Furtado- 
Heine? 

M.  Weil.  —  Je  n";ii  pasprononcé  le  mol  a  emprunt  ». 

M.  le  président.  —  Que  pensez-vous  de  ce  passage 
de  la  lettre  : 

l'n  héritage  que  nous  étions  en  droit  de  considérer 

omme  assuré  nous  aurait  permis  de  vivre...  Je  ne 

lis  m'y  soustraire  que  par  un  crime.  Toul  cela  est 

t  au-dessus  d  is  forces  humaines,  mais  je  suis  à  Bout 

morales  comme  des  forces  matérielles-.'  » 

M.  Weil.  —  Je  me  rappelle  que  M.  Esterhazy  m'a 
tenu  à  plusieurs  reprises  le  propos  suivant  :  s  cela 
doit  continuer  ainsi,  j'aime  mieux  tuer  ma  femme  et 
mes  enfants  et  me  tuer  ensuite. 


Déposition  uV  M.  Féret,  directeur  <!«'  l'Agence 
postale,  Paris. 

M.  l-'i.m.  i .  —  l 'n  inconnu  esl  venu  à  La  date  du  '!!  oc- 
tobre me  demander  si  je  voulais  faire  partir  une  lettre 
de  Lyon.  Il  ne  précisait  pas  bien  sa  question.  Quand  il 
eut  précisé,  je  lui  donnai  l'assurance  qu'il  pouvait 
me  remettre  la  lettre  et  que  je  la  ferais  partir  de  Lyon. 
[1  n'eut  cette  assurance  pleine  et  entière  que  lorsque, 
me  le  va  ni.  je  pris  dans  un  casier  une  enveloppe  timbrée 
•i  l'adresse  de Lyoo  .le  lui  montrai  14,16  et  18,] 
des  Terreaux,  en  lui  disant  :  Mon   correspondant 
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inspecteur  honoraire  de  l'instruction  publique  {Rires), 
c'est  un  homme  sur. 

Une  lettre  expédiée  dans  de  semblables  circons- 
tances ne  peut  pas  servir  en  cas  de  crime  ou  de. délit, 
car  on  dirait:  Où  avez- vous  mangé,  logé,  couché'.' 
L'apport  de  la  lettre  par  la  poste  laisserait  des  traces 
comme  dans  l'espèce. 

L'homme  qui  s'est  présenté  m'était  inconnu,  je  ne 
l'ai  jamais  revu  depuis.  Je  lui  donnai  l'assurance  que 
je  pouvais  lui  rendre  ce  service. 

Il  me  demanda  une  feuille  de  papier  et  s'en  alla  dans 
une  pièce  voisine  et  close  où  j'ai  supposé  qu'il  écrivit 
sa  lettre.  Il  la  rapporta  au  bout  de  vingt  minutes,  me 
la  remit  et  je  la  plaçai  dans  cette  même  enveloppe 
timbrée  au  timbre  de  Lyon. 

Je  savais  la  situation  très  douloureuse  de  la  famille 
Dreyfus.  Je  n'accepte  jamais  une  lettre  adressée  à  une 
autorité  quelconque  ou  à  un  personnage  en  vue.  Très 
rapidement,  je  déposai  la  lettre  dans  cette  même  enve- 
loppe et  ce  n'est  que  lorsque  l'homme  fut  parti  que  je 
lus  le  nom.  Il  était  tro»  tard.  D'ailleurs,  cette  lettre 
pou-vait  être  très  innocente.  L'homme  qui  s'adressait 
à  moi  était  un  inconnu,  ayant  une  tête  volumineuse,  il 
avait  un  mufle  léonin,  une  grosse  moustache.  Cet 
homme  marquait  mal,  j'en  ai  parlé  le  soir  même  à  un 
rédacteur  de  journal  qui  allait  précisément  déposer 
chez  M.  Bertulus  dans  une  affaire  civile.  On  pourrait 
peut-être  retrouver  cet  homme.  Il  était  très  large 
d'épaules,  avec  une  grosse  moustache  d'un  roux  châ- 
tain. Lorsqu'il  fut  parti,  je  dis  à  Ernest,  mon  collabo- 
rateur et  mon  cousin  :  Il  te  fait  la  pige,  parce  qu'Ernest 
a  une  moustache  très  forte  aussi. 

J'ai  encore  quelque  chose  à  dire.  La  veille  du  jour 
où  je  devais  comparaître  devant  le  commandant  Ra- 
vary,  M.  Esterhazy  est  venu  chez  moi.  Celam'étonna, 
mais  je  comprends  très  bien  maintenant  sa  démarche. 

M.  le  Président.  —  Que  vous  a-t-il  dit? 

M.  i-Kiiii .  —  Je  l'ai  suivi  dans  une  cabine  close.  Il 
me  dit  :  On  me  jette  un  tas  de  sales  histoires,  on  m'ac- 
cuse d'avoir  fait  partir  de  Lyon  une  lettre  de  menaces, 
vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  moi. 

Pourquoi  venir  me  voir?  J'ai  paru  un  peu  froissé 
qu'il  supposât  que  je  ne  dirais  pas  la  vérité,  et  je  lui 
dis  :  Vous   savez  bien  que  je  dirai  la  vérité.  Il  partit 
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san3  m'àvoir  fait  bien  entendu  une  menace.  11  n  en 
avait  pas  à  faire,  étant  donné  que  L'entretien  était  très 
court.  J'ai    trouvé  d'abord  étrange  qu  il  vint  me  voir, 
m  m'exDtique  maintenant  sa  démarche. 
J  M   lf  Président.  -  EsVce  quête  personnageà  gros- 
moustaches  était  seul  à  votreagence?       . 
M    FEuE ,    -  Ils  étaient  deux.  L  homme  qui  1  accom- 
pa  ruait  était  plus  petit,  je  ne  l'ai  vu  qu'en  silhouette, 
mais  ie  ne  pourrais  donner  de  lui  aucune  indication. 
M.  le  Président.  -  Est-il  vrai  qu'à  votre  agence 
on  ait  ouvert  cette  lettre'? 

M  Fi  111  -  -l'avais  comme  collaborateur  un  mon- 
sieur .mi  avait  lui-même  pour  parent  un  ancien  colone 
oui  est  aujourd'hui  avocat  malgré  son  âge.  \Rires.  1J 
Jetait  toujours  montré  très  ardemment  partisande 
L'ex-capitaine Dreyfus.  Il  me  semblait  étrangeque  lui, 
un   ancien  officier,  prît  parti   pour  un  homme  con- 

^tendemain  du  jour  où  cette  lettre  fut  apportée  au 
oassage  de  l'Opéra,  je  lui  dis  qu'une  lettre  .était  passée 
oourM  Hadamard,  mais  que  l'inconnu  émit  déjà  parti 
rorsque  nous  nous  en  étions  aperçu.  Il  me  répondit . 
Sans  aucun  doute,  une  lettre  de  menaces,  de  chantage. 
comme  il  v  en  a  eu  il  >  a  trois  ans.  De  bouche  en  bou- 
che on  adit  :  C'était  une  lettre  de  menaces  II  a  fallu 
(ir  comment  on  le  savait,  et  on  a  dit:  Elle  adu  être 

érte,   puis  :  Elle  a  été  ouverte.  Mais  nous  n  en  sa- 

V1Le3commissaire  de  police  m'a  déclaré  que  cette  lettre 
était  fermée  avec  un  cachet  crompon. 

U    M,   Président.  -  Cette  lettre  était  adressée  à 
M."  Hadamard, notable  commerçant,  rue  de  Gnateau- 

,lM|".'«':'lnil'!!vad.'libérerde  nouveau surles conclusions 

proposées  par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 

,     at-à-dire  sur  la  question  du  huis  clos. 

,  Le  Cinseil  se  retire  pour  en  délibérer.  -  Il  rapporte 

bientôt  un   jugement  prononçant  le  huis  cloa  et 

feisant  connaître   les   noms  des  personnes  qui 

isterontaux  débats.) 
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REPUBLICAINS    LIBERAUX 


Que  faites -vous  ?  Que  font  vos  associations  dans 
cette  redoutable  affaire  Dreyfus  ? 

«Juelques-uns  d'entre  vous  parlent  et  agissent  :  et 
vous  n'osez  ni  les  désavouer  ni  les  approuver. 

Je  sais  ce  que  beaucoup  pensent  et  disent  ;  c'est  que 
cette  affaire  estsoulevée  dans  un  moment  bien  gênant 
pour  nombre  de  candidats. 

Sans  doute,  il  eût  été  plus  commode  pour  les  situa- 
tions prises  qu'elle  ne  se  présentât  qu'après  les  élec- 
tions. Mais  vous  ne  pouvez,  pas  obtenir  ce  retard.  Elle 
existe  comme  le  boulangisme  existait  en  ISSU,  comme 
le  l'anama  et  le  socialisme  existaient  en  1893.  Il  ne  dé- 
pend pas  de  vous  d'ajourner  cette  question,  mais  Ll  dé- 
pend de  vous  de  la  supprimer. 

Je  sais  que, pour  la  supprimer,  il  faut  que  vous  pre 
niez  parti  et  que  votre  parti  soit  énergique  ;  mais  les 
groupes  politiques  n'existent  pas,  ne  s'affirment  pas, 
ne  s'imposent  pas  à  un  pays  en  esquivant  les  ques- 
tions délicates;  ce  n'est  pas  en  évitant  les  difficultés 
qu'ils  peuvent  agir;  c'est  en  les  abordant  avec  fran- 
chise et  netteté. 

Que  vous  jugiez  inopportun  le  moment  où  a  été  sou- 
levé. •  la  question  de  [affaire  Dreyfus,  libre  à  vous  : 
mais  ce  que  vous  avez  à  décider  aujourd'hui,  c'est  l'at- 
titude que  doit  prendre  le  parti  républicain  libéral. 
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II 


Quoi  !  disent  beaucoup  d'entre  vous,  est-ce  que 
toutes  les  autres  questions  vont  disparaître  devant 
celle-là  ?  De  quoi  s'agit-il  donc  ?  D'un  officier  con- 
damné pour  crime  de  trahison,  il  y  a  trois  ans.  Quel- 
ques-uns ajoutent  qu'il  était  peu  sympathique.  Quel- 
ques-uns osent  même  dire  :  —  Il  est  bien  fâcheux  qu'on 
ne  l'ait  pas  fusillé  ou  qu'il  ne  soit  pas  mort  !  on  en 
serait  débarrassé. 

Ceux  qui  parlent  ainsi,  avec  cette  férocité  tranquille, 
ont  un  aussi  grand  mépris  pour  l'expérience  en  matière 
politique  que  pour  la  justice. 

Il  ne  leur  appartient  pas,  quelque  vifs  que  soient 
leurs  désirs,  d'enlever  la  préoccupation  de  l'affaire 
Dreyfus  à  l'opinion  publique  et  de  la  reléguer  dans 
l'ombre. 

Eh  !  sans  doute,  Dreyfus,  ce  n'est  qu'un  individu. 
Peu  de  chose.  Actuellement,  après  ses  trois  ans  de 
déportation  dans  l'île  du  Diable,  c'est  un  homme  perdu. 
Il  n'est  plus  que  le  fantôme  du  jugement  de  1894.  Sous 
ce  rapport,  vous  avez  aussi  complète  satisfaction  que 
s'il  était  mort,  mais  il  est  d'autant  plus  redoutable. 
C'est  une  abstraction  :  il  représente  l'entité  de  la 
justice. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  moment  présent,  qu'in- 
carnée ainsi  dans  un  nom,  elle  absorbe  toutes  les 
autres  questions.  Vous  la  voyez  apparaître  dans  l'his- 
toire, à  certains  moments,  avec  une  grandeur  qui  do- 
mine toute  une  époque. 

Dans  le  XVIIIe  siècle,  on  continuait  encore  à  l'égard 
des  protestants  les  procédés  employés  au  lendemain  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Jusqu'en  1780,  il  y 
avait  des  femmes  enfermées  à  la  tour  de  Constance,  à 
Aiguës-Mortes,  qui  n'avaient  pas  commis  d'autres  cri- 
mes que  celui  d'appartenir  à  la  religion  réformée.  Ce- 
pendant l'histoire  passe,  en  les  mentionnant  à  peine  ; 
mais  elle  s'arrête  sur  le  nom  d'un  obscur  marchand  de 
Toulouse,  Calas,  parce  que  ce  nom  représente  un  crime 
judiciaire  ! 

Galas  fut  roué  et  son  cadavre  fut  brûlé  ;  est-ce  que 
cette  exécution  empêcha  le  procès  en  revision  et  sa  ré- 
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habilitation?  Ils  se  trompent  fort  ceux  qui  croient  que 
de  pareils  morts  ne  survivent  pas  à  leurs  exécuteurs. 

Autre  fait.  Certes  depuis  un  siècle,  en  France,  il  y 
a  eu  de  terribles  holocaustes. 

Napoléon  a  l'ait  massacrer  deux  millions  de  Français. 
On  ne  le  lui  reproche  pas.  Us  servent  même  de  piédes- 
tal à  sa  gloire;  mais  il  y  a  un  mort  qui  surgit  toujours 
entre   lui   et  ses  plus  lanatiques  admirateurs  :  c'est  le 

ue  d'Enghien,  parce  que  son  jugement  n'a  été  qu'une 
parodie  de  là  justice. 

Pierre  Vaux,donton  vient  de  réhabiliter  la  mémoire, 
était  peu  de  chose  aussi.  Il  a  été  condamné,  il  y  a  prés 
d'un  demi-siècle  :  il  est  mort  au  bagne  il  y  a  plus  de 
vingt  ans.  Y  en  a-t-il  un  de  vous  qui  n'ait  pas  consi- 
déré sa  réhabilitation  comme  un  acte  de  flétrissure  pour 
la  magistrature  impériale,  qui  s'était  acharnée  h  main- 
tenir sa  condamnation,  malgré  la  preuve  de  son  inno- 

Prenez  garde  que  le  spectre  de  Dreyfus  ne  soit  atta- 
ché aussi  lui  au  gouvernement  républicain  !  Je  plains 
les  hommes  qui  peuvent  porter  d'un  cœur  léger  une 
pareille  responsabilité,  qui  es1  peu  de  chose  aujour- 
d'hui en  comparaison  de  ce  qu'elle  sera  dans  l'avenir. 


111 


ceux  d'entre  vous  qui  voudraient  supprimer 
cette  question  reconnaissent  la  profonde  division 
qu'elle  provoque  dans  le  pays.  Voua  êtes  obligés  de 
constater  que  pour  la  révision  du  procès  se  trouvent  les 
juifs  el  les  protestants.  <  les  deux  catégories  de  person- 
nes sont-elles  doue  quantité  négligeable?  Netenez-vous 
pour  rien  un  pareil  déchirement  dans  la  conscience 
d'un  pays?  Partagez-vous  la  haine  dédaigneuse  que 
montrent  pour  les  Alsaciens  les  adversaires  de  la  révi- 
sion ?  tëst-ce  de  cette  manièreque  vous  entendez  mainte- 
nir les  liens  qui  nous  unissent  encore  avec  nos  compa  - 
triotes  des  provinces  qui  nous  ont  été  arrachées  par 
l,-i  guerre  de  1870  ? 

ices   trois  catégories  de  personnes,  en  dehors  de 
toute  question  de 'religion  ou  de  race,  vous  devez  en 
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ajouter  une  autre  :  —  C'est  la  plus  grande  partie  de 
l'élite  intellectuelle  de  la  France. 

Tous  les  hommes  qui  ont  quelque  notion,  je  ne  dirai 
pas  de  droit,  mais  de  méthode,  ne  peuvent  admettre 
que,  dans  notre  civilisation  actuelle,  une  condamnation 
ait  été  prononcée  dans  les  conditions  où  l'a  été  celle  de- 
Dreyfus. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  parlait  de  l'étranger,  dans- 
son  discours  du  13  janvier.  Il  avait  hien  raison  ;  car  c'est 
quelque  chose  pour  une  nation  d'avoir  un  bon  renom 
dansle  monde.  Eh  hien!  lisez  tous  les  journaux  sérieux, 
interrogez  vos  amis  à  l'étranger  et  vous  trouverez  par- 
tout l'élite  intellectuelle  des  autres  peuples  frappée 
d'une  stupéfaction  douloureuse  en  voyant  «  cette  justice 
à  la  française  »,  locution  qui  se  répand,  comme  nous- 
discns  nous-mêmes  :  «  justice  à  la  turque  ». 


IV 


Si  beaucoup  d'entre  vous  se  sont  abstenus,  si  quel- 
ques-uns ont  voté  contre,  la  plupart  d'entre  vous  ont 
voté,  le  13  janvier,  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La 
Chambre,  comptant  que  le  gouvernement  saura  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  la  campagne 
entreprise  contre  l'honneur  de  l'armée...  » 

Que  signifie  cet  ordre  du  jour '?Implique-t-il  que  le 
gouvernement  va  déposer  un  projet  de  loi  interdisant 
aux  citoyens  de  parler  de  l'armée  et  renvoyant  les  pu- 
blicistes  qui  auraient  cette  audace  devant  les  conseils 
de  guerre,  comme  en  Espagne  1 

Prenez  garde  :  le  nom  du  signataire  de  cet  ordre  du 
jour  aurait  dû  vous  rappeler  des  souvenirs  récents. 
C'est  M.  de  Mun.  Il  était,  en  1889,  membre  du  comité- 
chargé  de  répartir  les  fonds  et  de  distribuer  les  can- 
didatures dans  le  formidable  assaut  livré  à  la  Républi- 
que par  les  monarchistes,  les  cléricaux  et  les  boulan- 
gistes. 

Si  nous  avions  eu,  pendant  la  période  où  Boulanger 
était  ministre  de  la  guerre,  une  loi  comme  celle  qu'im- 
plique l'ordre  du  jour  du  13  janvier,  on  l'aurait  invo- 
quée, sous  prétexte  de  défendre  l'honneur  de  l'armée, 
contre  ceux  qui   osaient  attaquer  le  général,  importé 
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républiques  espagnoles.  Plus  d'un  parmi  vous  au- 
rait été  condamné,  au  nom  de  «  l'honneur  de  l'armée  a 
et  la  France  eût  été  livrée  dans  le  silence  à  l'homme  au 
cheval  noir. 

Si  Boulanger  est  mort,    le  péril   n'est  pas  conjuré. 
Vous  voyez  aujourd'hui  s'agiter  autour  de  la  question 
ius  les  mêmes  hommes. 

Quand  le  chef  de  cabinet  «lu  chef  dé  l'état-major  est 
à  la  recherche  d'un  défenseur,  à  qui  va-t-il  s'adresser  '.' 
à  l'homme  du  boulangisme,  à  M.  Henri  EtoChefort. 
Quel  est  l'autre  organe  officiel  de  ceux  qui  veulent 
supprimer  la  question  Dreyfus?  Cest  la  Libre  Parole, 
qui  avail  pour  président  de  son  conseil  d'administration 
M.  Odelin,  fidéi-commissaire  des  jésuites,  et  <pii  a 
pour  rédacteur  en  chef  M.  Drumont,  l'homme  malfai- 
•  qui  ;i  introduit  en  France  la  politique  de  haine 
qui  s'appelle  l'antisémitisme. 

A  ces  deux  là.  ajoutez  quelques  journalistes,  la  plu- 
part frappés  de  tares  notoires;  «d  voilà  les  défenseurs 
de  l'honneur  de  l'armée  qui.  si  l'ordre  du  jour  de  M. 
île  Mon  arrivait  à  la  pratique,  auraient  seuls  qualité 
pour  parler  en  France,  tandis  que  nous,  nous  serions 
réduits  au  silence  ! 

Y  en  a-t-il  un  seul,  parmi  vous,  républicains  libé- 
raux, qui  puissiez  comprendre  la  liberté  de  cette  ma- 
nier.- ?  Et  cependant  voilà  à  quelles  conséquences 
aboutirait  l'ordre  du  jour  du  13  janvier. 

Vous  ré-  pouvez  pas  vous  engager  dans  une  pareille 
voir  :  il  faut  que  vous  choisissiez.  Aujourd'hui  l'in- 
différence n'<  st  permise  à  personne.  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  désintéresser  de  la  question.  Il  l'ut  commode 
à  Ponce  Pilate  de  se  laver  les  mains  du  meurtre  de 
Jésus;  mais  des  hommes  politiques  ne  peuvent  imiter 
cette  indifférence. 

Il  y  ;i  un  tait  ''vident  : 

—  (  >u  I  treyfus  n'a  été  condamné  que  sur  le  bordereau 
et  l'acte  d'accusation  ;  et  alors  il  a  été  condamné  sans 

pl'ell  . 

—  Ou  Dreyfus  ;i  été  condamné  sur  une  pièce  secrète 
non  versée  à  la  procédure;  et  alors  sa  condamnation 
est  illégale  ! 

Vous,  républicains  libéraux,  quelle  doit  être  votre 
première  préoccupation,  sinon  l administration  d'une 
bonne  justice,  le  respect  de  la  loi  | 
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De  quel  droit,  avec  quelle  autorité,  pouvez-vous  im- 
poser le  respect  de  la  loi  aux  anarchistes,  à  tous  les 
partisans  de  la  révolution  sociale,  s'ils  peuvent  vous 
répondre  : 

«  Par  raison  d'Etat,  pour  les  convenances  d'un  cer- 
tain nombre  de  chefs  militaires,  vous  avez  montré 
votre  mépris  de  la  loi  :  vous  avez  tenu  pour  bon  un 
jugement  illégal  :  vous  avez  employé  toutes  vos  forces 
pour  en  maintenir  les  effets,  alors  que  vous  ne  pouviez 
plus  avoir  de  doute  sur  son  caractère  :  de  quel  droit 
exigeriez-vous  donc  de  nous  le  respect  de  la  loi  ?  » 

Vous  auriez  tort  de  dédaigner  une  pareille  riposte  ; 
car  les  partis  ne  sont  forts  que  par  leur  logique  :  ils 
périssent  par  leurs  inconséquences. 

C'est  pourquoi,  vous  qui  ne  pouvez  avoirde  force  que 
par  le  respect  de  la  justice,  vous  devez  vous  dégager 
de  toute  complicité  avec  la  violation  de  la  loi  commise: 
vous  ne  devez  pas  vous  laisser  arracher  une  revision 
qui  s'impose. 

—  Admettez-vous  qu'il  puisse  y  avoir  en  France  des 
pouvoirs  publics  qui  aient  le  droit  de  mépriser  la  loi  ? 

Quels  sont  donc  ceux  d'entre  vous,  législateurs,  qui 
oseriez  répondre  :  —  Oui  ! 

Et  c'est  cependant  la  réponse  logique  que  vous  devrez 
faire,  si  vous  ne  prenez  vous-mêmes,  si  le  gouverne- 
ment que  vous  soutenez  ne  prend  pas  l'initiative  de  la 
re vision  du  procès  Dreyfus. 

Yves  Guyot. 
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